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T  A  B  Lr  Ë  • 

CHRONOLOGIQU-E 

Des  Lois,  des  Décrets  impenaux  et  Actes  du 

Sénat  conservuleur ,  contenus  dans  le  tome  XVI 
de  la      série  du  Bulletin  des  Lois» 

Les  titrc5  à  coté  dc?quc'<  il  y  a  imc     sont  ceux- des »décrct$ 
insérés  seulement  ^>ar  extrait  au  iiutietin.  ' 


>ATdS 
des  , 
.OIS,  Àc. 


\k^'  Therm. 
Décmi. 


22  Juin 
\tS  Octêh, 

■ 

29. 


\té  Déem. 


2Bj 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  atç. 


Avis  du  CénsetI  d*ctat  sur  l'Hypothèque  ré- 
sultante Hcs  condamnations  et  dès  coil-' 
traintes  de  l'autorité  tdkninistrative  

DÉCRET  impérial  concernant  les  droiu  à  per- 
cevoir en  faveur  des  pauvres  ou  des  nos- 
pices ,  sur  les  spe<^farfpv.  baU  •  concerts, 
danses  et  fctes  publiques  

DÉCRET  impérial  portant  création  d'un  mi- 
niitère  des  tninofacturef  et  du  commerce. 

D&dRET  impérial  portant  création  de  l'ordre 
impérial  de  la  Kéunton  

Avis  du  Omseil  d'état  sur  l'hjrpothèque  ré- 
sultante des  contraintes  décernées  par  Tad- 
ministratioii  des  douanes  

DÉCRET  impérial  contenant  règlement  sur  la 
constructton ,  la  réparation  xt  l'entretien 
des  routes  *  

DÉCRET  in[if>érial  concernant  les  membres 
des  établissemcns  crc  lésiastiques  et  reli- 
gieux supprimes  dans  les  dcpartcmens  de  la. 
Sarrf,  de  la  Rcrr ,  le  Rhin-rt-AJosel/f  et  du 
Alont-Tonnerrf ,  ncs  dans  d'autres  pays  de- 
venus français  par  leur  réunion  à  l'Empire . 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a 
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DATES 
des 

{.OIS,  &c. 


2$  D/cem. 


Jdem» 


Idem. 

^  Janvier 

i8i2. 


Idem, 


TITRES  DES  L.OIS,  &c 


pas  iieu  de  décharj^  le  sieur  Piatmmti , 
percepteur  à  Florence,  fie  la  somme  de 
2,]oo  fr.  qui  a  été  volée  dans  sa  caisse.  .  . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  VilUfranche ,  de  Bar-sur  Seine  Avignon , 
de  Da3t,  dt  Seyne,  de  Vernon,  de  Senlis, 
de  Carpentrds ,  de  Levrwx,  de  Tarare  et 
à'Esjfûlion  ,  ai!X  pauvres  de  Rnhastens  , 
^Isseghem^  du  Thor ,  de  Benuvais ,  de  Belle- 
gkem  ,  de  Beijers ,  de  Bruxelles ,  de  Lncken , 
He  J t ne  Saint-Pierre ,  fie  Châtillon^sur-lndre , 
de  Desûignes  ,  de  Crnmmont ,  A' Empurany  , 
de  Mmcke  ,  de  Alirepotx ,  de  Schellebelle , 

Occhieppo-SujiMeur ,  de  Seulis,  de  Gfrdl" 
ywien  et  de  Saini-Gtorge, .  «  •  «  t  «  •  i  •  •  ^  •  • 
DéCRET  impérial  qui  permet  a,u  sieur 
Hair// .  maître  de  foraes  à  Winweiîer ,  dé- 
partement  du  Alont-Tounem ,  dè  changer 
l'emplacement  des  ses  usines  

*  DÉC  HETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  Icg5  ra.it>  aux  pauvres  de  Paris.  , 

DÉCRET  împérili  portant  suppression  des 
corporations  de  religieux  et  de  religieqses  « 
et  des  ordres  monastiques  qui  existent  daiis 
divers  départemens  réunis  

DÉCRET  impérial  refatif  à  la  transmission 
des  dotations  de  sixième  classe  accordées 
pour  cause  d'amputation  ,  de  blessures 
graves ,  ou  en  récompense  de  service  mi- 
litaire ,  à  défaut  d'en  fans  mâles  du  dona- 
taire.* «■  ,  

DÉCRET  impérial  |uirtant  création  d'ane 
maison  centrale  de  détention  pour  ks  dé- 
partemens de  l'Eure ,  de  la  Somme,  de  la 
Seine- Inférieure,  de  l'Orne  et  à' Eure-et-Loir . 

DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  nombre  des  jus- 
tices de  paix  des  départemens  de  Rome  cl 
du  Trasimêne ,  et  .  désigne  les  communes 
dont  eUc^  seroi^t  respectîyeiiienç  composées. 
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Idm. 

Idem, 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  DECRETS  impëritaïc  qo}  tiiforfsent  ftccep- 
tation  de  \tp  faits  aux  fabriques  ds  ^itcs 
de  Lahatutt  de  BeUu  et  de  Pnen  .*«••••*.. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  Tacccp- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  hofpices  de 
Btaune ,  de  Grasse,  de  Lr^ux ,  t\t  Lyon ,  de 
Stfnny ,  de  Bene ,  de  Rhm  ,  de  Sâint-Alalo 
et  de  Pernes,  aux  pauvres  de  Ckâteaudun , 
de  Criiis»  de  Pujhde-Founhes ,  de  /inzir- 

'  ir««»r,  'de  Mwrcf-m'BafWil ,  de  £t  Femère , 
de  Nfuvic  ,  de  ,  de  Saint-Cloade  ,  de 
Sj'Ltup-JthGast,  de  Snint'Alârùn  tn-Haut 
et  de  A^(9)'^ff ,  et  à  U  fabrique  de  TégUsc 
de  /ii  Ferrière  

DÉCRET  impérial  qui  détermine  fe  mode 
d'exécution  du  Code  d'instruction  crimi- 
.  neHe  dans  les  provinces  iiiyriennes. . .... 

DicREt  impérial  qui  supprime  tribunal  de 
première  insunce  étabir  à  HtmiMJt  en 
lilyrie  •  • 

DECRET  impérial  qui  permet  au  sénateur 
comte  Htrwyti  de  joindre  U  nom  de  ^evèU 
au  sien  «  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  a>ucorisent  raccep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  à  b  maison  de 

*  charité  de  Twmut,  à  Thospice  ^Autmi , 
aux  çauvies  Ane-Ahières  et  de  Gùm,  et 
à  la  fabrique  de  cette  dernière  commune.. . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  raccep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  à'Apchat,  de  Boncourt  et  de 
Samt-  Anflrc'<ie-CuhjAC ,  aux  pauvres  de  Les- 
trem  et  de  Ullt ,  et  aux  hospices  de  Voghera, 

.  de  la  charité  de  Lyon ,  et  de  Pammatm^dlB 

^  DECRETS  impériaux  relatifs  au»  foires  de 
Chtmtré,  de  Guelaine ,  de  Senmu,  de  Ccr- 
vimont,  de  Thillot^  Vamtg^,  ei  du  Ktf/* 


DiCRET  impérial  portant  aomination  d'une 
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LOIS  ,  &ç. 


12  Jdnvifr 
là' 12* 


làmU 


Idtm, 


IdiifU 
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< 

Idem. 
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fcomnûftShn  pour  liquiderks  crculces  doiit' 
|e.j«iiibQiitteai«iit  est  os  pounttît  étrt  «c^ 
^  j:iproquci|ic«t.<l6manf ié .  par  les  Gouverne-  ' 

tnens  français  et  itaiièns  

DECRET  impérial  portant  que  l'nrtirle  65  de 
|a  loi  du  11  frimaire  an  Vil,  qui  attribue 
^u^  tribunaux  la  connaissance  exclusive 
fiçs  .contestations  relatives  à  la  perception 

Se»ilroia  Cenkegisxrement^  sera  exécuté 
w:k^  prtvhiçès  -iMyrieiiiies  

DiCBET  impéiial  qui  ordonne  rimpreuion 
pt  r^ffiebe  d«k  jugemetis  et  amets  pomift 
pondamnflkiah  jpour  faits  d*escroquerie  en 

mat'ère  de  conscripticm.    

tDtCKET  impérial  portant  aftranrhissement 
réciproque  du  droit  d'auhnînc  et  de  tous 
autres  droits  de  pareille  nature,  en  faveur 
jdcs  sujets  des  provinces  illyricnncs  et  de 

ceuK  irfa  roysuihéidltalîe^  U  

picREX  joipÀ'îaf.qul  autorise  réreiction-  en 
ichapcllc  de  rédfse  dft  Saint-Etienne  deia 

x\\h6:utis  

PÉGRETP  impéri^il  qui  autorise  Tacceptatton 
q^e  donation  faite  par  le  ivtvx Lecomtt  tri 
faveur  des  pauvres  de  Hérve  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  Facccp- 

tatinn  (!c  dons  et  legs  fair^  riux  faNriqiics 
des  cr^Lscs  de  FovrtjUfux  ,  de  Notre- l):mie 
du  Poitt-LoTig-d'All'eiigj  et  de  Saint-Mcrry 
rie  Paris,  aux  pauvres  et  à  la  maison  de 
rfinrité  de  Notrfc-l>antc  de  Maujé  a  . 

DtCKET  impérial  concernant  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  

DÉCRET  impérial .  contenant  une  nouvelle 
fixation  da  chef-lieu  de  la  subdélégation 
de  ia  Croatie  civile  

DtoRET  impérial  quinommo  ie  eoime  ÇolUn 
fie,  Sttsj^.  ministre  des.  manufactures  et  du. 
commerce., .  « . .  ;  ; . . . 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


ipJiutHer  DicRET  impérial  qui  prescrit  de»  mesures 
pour  mettre  à  fin  les  mainmises  réefles 
faites  dans  le  ci-devant  Hainaut  avant  |ft 
publication  de  la  loi  du  ap  avril  179 1 ... . 

/«&Mr«  DéCBET  impérial  qui  maintient  et  autorise 
une  association  tontinière  formée  au  Aînus 
pour  la  construction  déjà  exécutée  et  l'en- 
tretien d'une  sa!  le  de  spectacle  

Jim*  1  *  DÉCRET  impcri.tl  qui  autorise  le  sieur  Lt- 
l'en  Bfdufrd.ppr.i -1  con\Qnir  en  une  trc- 
fileric  le  moulin  à  farine  qu'il  possède  sux 
Ja  rivière  de  /  fsJrc  

IJem»  *  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  cl  legs  faits  aux  hospices 
de  Toulûit  et  de  Langrcs ,  aux  pauvres  de 
L&H'eH'Marancin ,  à  la  ville  de  Mondwi  et 
à  la  btbiiotbèque  de  la  ville  de  L^on  

DicRET  impérial  qui  fixe  les  attributions  du 
ministère  des  manufactures  et  du  com- 
merce ,  

Um.  Extrait  de  leures-patentes  portant  institu- 
tion de  majorât  

2t,  Avis  du  Conseil  d'état  portant  solution  de 
diverses  questions  relatives  aux  Français 
naturalisés  étrangers,  ou  servant  <rn  pays 

ctraniicr  

Idtm,  DÉCHET  impérial  qui  approuve  des  liquida- 
tions dépensions  laites  par  ia  commission 
de  la  dette  publique  dcHoliandc  ,  et  accorde 
aux  pensionnaires  du  Gouvernement  hol- 
landais qui.  n'auraient  pas  encore  déposé 
leurs  titres  de  pension ,  un  délai  pour  les 
(Produire  

Idem*      DÉCRET  impérial  sur  la  police  de  la  pêche 

de  la.  Loire  ,  •  

ïtletiim    1  DÉCRET  impérial  qui  aniiullc  un. arrêté  par 

lequel  le  prcf«.'t  du  département  du  Po  a 
élevé  un  conflit  d'attribution,  sur  une 
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Jdnvîer 


JJean 


TITRES  IXlES  LOIS,  &c. 


instance  yl^endante  devant  (es  tribunaux 
encre  les  sieur  et  dame  Lautard  et  ia  com- 
mission  administrative  des  hospices  civils 
(ic  /urin.. .  .*  

*  DÉCRETS  impmaux qui  autorisent  l'arcep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
cks  églises  d'Orso}',  de  Gisors  et  de  Sahit- 
Ali^o  à  Valo^nes  »  et  à  la  commune  de 
Linof  

DECHET  impérial  q^ti  réunit  au  domaine  de 
l*E<at  tes  biens  composant  les  dotations 
afSsctees-  ai^x  prclaturés  de  la  'cNdevant 
coiir  de  Usm  ^  » .  • . . 

DECRET  impérial  qiui  dédare  les  majors  en 

f>remier  et  en  second  habiles  à  suppléer 
es  coioncis  dans  les  conseils  de  guerre  et 
de  révision  

D^ORET  impct  ia!  portant  création  d*une  cour 

prcvôtiilc  à  Hambourg ,  cl  de  deux  tribu- 
naux ordiiiasrcs  des  clouunes  ,  i'uti-à  Hum- 
ùcurg  et  l'autre  à  Lundwui*^.  

Df.C»<ET  imj^épial  qui  ordonne  rcxécution  de 
j)luiicurs  lois,,  décrets  et  rcgicmcns  dans 
Cwux  des  dcpartemens.  réunis  où  cette  exé- 
cution n'aurait  pas  encore  été  ordonnée . 

DECRET  impérial  «pii-  déclare  commun  aux 
départenens  de  la  ci-devant  Hollande ,  &c. 
rariicic  1 5  $  du  décret  du  4  juillet  1 8 1 1  « 
relatif  aux  substitutions  faites  dans  les  dé- 

parcenicns  anséatiques  avant' la  misr  en 

;>ctivitc  du  Code  iSlapoiéon  

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  demande  en 

tiullilé  d'une  suh.-iituti(»n  faîte  en  l  lollande 
avant,  la  mise  en  acùvitc  du  Code  Napo- 
iéoiv  

DÉ(.:ret  impérial  qui  autorise  rércction  en 
chapcUe  de  i'ér;li5e  d'A/np/ier  réunie  a  !a 
succur>aic  iïOri/iu'c:  
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TITRES  DES  LOIS,  Ue. 


2jf  Janvier  ^  DÉCHETS  impcriaux  qui  ncito;  iscnt  l'acrcp- 
Jif  J2.      '    tation  de  dons  et  le^.s  laits  aux  hospices 
de  Bcaujcu  ,  de  Villej'ranihe  et  de  Aliwtes , 
EUX  pauvres  de  Tarife,  de  Bùseéqteik  et 
fAttiof,   

'  .  |f  Décret NBfériai  qi»  pertatt  aa  tfour  ^«A 
friir  d'établir  vne  vcnrcricde  verres  à  vitres 
fct  à  bouteille  dans  la  commune  de  Junuq, 

*  pâCRBT  impérial  relatif  .aAx  foires  de  k 
ipommune  de  4M|tt«.«^  

JUbi.  •  l t>ÉCB£XS  imp^iaux  <)ur  autorisent  faeeep- 
lation  de  don.5  et  iegs  fa  ts  aux  hospicei  de 
Strasbourg,  d'Onmoe,  de  Tîtru^Mr/ et  de 
Saint- Bmnet-it''Châteaif  t  et  aux  pauvres  de 

Furnes  *, .  

^.j  DECRET  impérial^  rclaiit  a  la  prcsiclcnce  du 
pet't  conseil  des  provinces  lilyricnnes  ,.cn 
cas  ci'absence  da  gouvcrjjcur  gcncral  

hUm^  *  DfchET  impérial  tjni  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  ncof  veuves  de 
mdftaires  «... 

IdenK  *  Df.CKETS  impériaux  qui  at'toriscnt  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  ho5piccs  de 
A^tfii^i*^  »  aux  paavm  de  Bamrs  et  de 
'S^t'Fom ,  et  à  w  fAbrîque  de  IVgiise  pa- 
roissiale de  Noli^.,....^ , . .  ;  

IJtm,  *  1>C€8£TS  mpériatix  qui  autorisent  Tacrcp* 
tacion  de  dont  ec  legs  faits  aux  pauvres  et 
à  la  commune  de  ./iVmmW •  aux  hospices 
Idc  Durtnl  et  à^Aire ,  aux  pauvres  de  Haar- 
Icm ,  de  Laon ,  de  Suint-Omtr  et  d'Aire  «  •  • 

lilm  *  DÉCRETS  impériaux  cfUi  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  ce  Ic^s  faits  aux  fabriques 
des  é«i;li.ses  de  F /outrait     de  Cnrhaix ,  aux 

hospices  de  Fécirr.p  et  de  Vatun  

2  F^îer.    DÉCRET  impérial  relatif  aux" coniplots  de  dé- 
sertion y  

Ueuk.     DicAET  impérial  conccnui)it.  les  eaux  de  U 

agaggagaaBaagiii...Éii.i  ■  i ,  n  .  ga 
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4M. 


4ka. 


4M' 


414. 
419. 


Pa^es. 


189. 


190. 


1^0. 


lui, 


149. 


191. 


19s. 


2oa. 


»3i. 
145. 


l 


DATES 

des 
LOJS  ,  Sic. 


2  Féirier 

iSi2, 


6. 


Tl.TRES.  DES  LOIS,  &c. 


ville  cîc  P^ris  : . . . . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  Taccep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  à  la  fabrique  de 
I  église  de  Notre-Dame  de  XoiMem;  siox 
pauvres  <ie  Casai  et  de-  PaUh'eu-Bétté^Istt- 
en- Mer,  tt  au  sémmairâ  de  Vmmeè,v .  •  • . 

*  DécHET  Impérial  qUt  a'utôflse.râçcéptaticm 
de  pentss  léguées  aux'paùvres  de  Castel-Ja- 

hàx  et  de  Bruch,   

I)ÉCRÉTS.  irBpcriaiix- relatifs   aux'  foires 
i'Am^kï  de  AfumstaJt  tt  d! Yveun: 

D£CRC^fnifi[érial  ^uf  charge  Vadnlhjistfatioii 
des  (trditPréunfs  d^  in  perception  dès  oc- 
tr^s%iâliicipf!ii»(    I  w.  V .  1   

Avis  vîj  Conseil  d'ctat portant  que  l'article  - 
6t'U^^  '^\i\^i±  ftoVéal  an  II ,  relatif  h  ceux 
qW^i'  .ifï^è^  reik^tiVffpii'dês  actes  énjancs  de 
i'aertif^'.'ité  publique,  -errjpioveràrent  ;  soit 
d e s  •'  V k>fen  cc.s  /  s oi  t  •  d e s  v o: ci  dë^n  ! t  ' p o u r 
intcno«î>ppe  <}ette»  cxécttttpni. oi*  en  faire 
ic%m\:  .j'ctfct^.dolt .  ccbej  cMsdatévicoaaîe 

^DIgret  Impérial- portant  •€rcoltot;i'd*uii'Wfi 
p«btCiM0nt(d[{li&«llàâ;:fiU3^ 

i.  *départeiilÂ»tfûWA^^>.  i^^^^^^^  ^ 

*  PÉCKET  ilttïférfart  rfuî  autôVis^'^raccenVaifiôn 

Brtsnay,  'r: . .  . . . .  ...  •  •  •  • 

DÉCRET  impiéeiftl^.côiic^antiiçr.tj^JDyrfa  ti 

mesures. .  *  ,v.     i i  : . ..... 

DÉGrJ^ET  impérial  relatif  aux  compies  a  rendre 
par  les  anciens  commiii.iircs  aux  saisies 
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réelfes.,  sttpprimés.ptr  Uioi  du  septem- 
bre 1793 ,  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à 

celle  du  16  germinal  an  II  

DÉCRET  impérial  qui  continue  MM.  Ptirisot , 
Choîet  et  Bourguignon  dans  leurs  fonctions 
près  la  haute-cour  impériale  juitju'au  10 
février  1 8 1 5  ^  

DÉCRET  impérial  contenant  piociamatioa 
c{e  brevets  d'invention  &c  délivrés  pen- 
dant fe  quatrième  trimestre  de  1 S 1 1  

DéCR]^  impérial  «]ui  déciare-cnécutoire  dans 
les  département  de  Rame  et  du  TrstImiMe 
le  décret  impérial  du  9  décembre  tBp%t 
Goacemam  les  droits  à  percevoir  ÛM^eur 

des  pauvres  et  des  hospices, sur  Ict  SpeC' 
tacics ,  hais ,  concerts ,  ôlc  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  fa  publication 
des  lois,  ré^lemens  et  décrets  impériaux 
relatifs  au  droit  sur  les  cartes  à  jouer,  dans 
les  départem^ns  de  fyomf  et  du  Trasimène . 

DÉCRF,T  impérial  portant  que  les  actes  qui  , 
dans  ie  département  du  Simplon,  nom  pas 
de  date  certaine,  sercnt  visés  pour  timofc 
et.  eqi^gistrés  4{r«tii'ditts  ie-déiai  de.trob 

.  mois. •  

DïSçii^  impérial  qui  déclare  «opimaiifs^asDc 
dçpi^r^çmens  anséatiques  les  dllptiritlons  du 
décret  du.  18  août  1 81  r,  relatif  aux  indi- 
vidus condamnes  au  bannissement  d!après 
l'ancien  code  pcnjd  de  la.  Hollande. ..... 

DÉCRET  impérial  contenant  brevet  d'institu- 
tion publique  des  s«ors iios|>itaUères  de  ia 

Charité  de  Beaune  

'^DÉCRET  impérial  qui  établit vtBOi^  /offes «à 
Snint'Sauveur-de-NuailU,  ........•«•••• 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  à  la  fabrique  de  Ver^eîo 
e$  w  .égii^  .  psur^Usiaks  de  IdUe.,  de 
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f7' 

^  I 

! 


5;  l^'ffi. 


1dm, 


Idem, 


ZWî  et  de  Châlmt  *  

Extrait  de  lettres-patentes  portant  îniti- 
tutipnde  majorats  é  

DÉCRET  tmpéHal  qui  déclare  communes  aux 

provinces  iityfiennes  et  au  royaumedltallc , 
(es  dispositions  du  décret  relatif  aux  cas  où 

la  gcndaimcrte  de  France  et  celle  d'Italie 
peuvent  faire  récij)roquemcnt  des  arresta- 
tions sur  l'un  et  l'autre  territoire  '. , 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  f^dts  aux  communes 
de  NfMiiljf,  de  Villers-le-Sec ,  de  Bajougés  , 
de  Ckûtmi^ct  de  Chennevièn,  de  Dommar- 
th ,  de  tÉtoik,  i^NtmwiHe;  de  Cnitft4e^ 
GtMIâbi'i'^t  Guerard,  ié  Cùuierm,  de 
Pohtltaie  ttàé^Tkéiwg,  et  à  ift  fiMqtte  de 
réglise  di^  foiiPeiiPi»iliiiikk>t.  

^"pÉCREt^  in^()èinWtt&i  ^¥6À8%nc  faccep- 
talion  de  d6fjs  &t  «fTf^aiifîjjttaavrcs  de 
°  Bèlfnont  et  de  CobUnt^;  et  auK  Rospteei\dc 
"^Bi/i^A/  ef  de"  Ft^u^t^pJ^  .•^rf'/rj .  rj  .z^aL.. 

EÎ)ftrR^lT  de  ictti-ei-pat^htcs  portant  autori- 
sation à  M.  Benoit  ^dt  rester  au  servlce^'dc 
^^:n.  K  U;  Grand4)uc  de  Bade  v. .  jQ 

E*k^  Aï*f '^e  içttres-parentcs  portant  «utori- 
'  sation  h^^iy^miis  de  rester  ati'^vice  de 
<^«8rW^le^R(îpdoj*Dci«c*Skilc«^*  

DfiiîrtET'îrtîpérTM  contenant  bt-cvet  d'institu- 
tion pubi  que  des  soeurs  hospitilièrti  atta- 
-«•ï'A<ées*'à1^hosptecra4««Tfonrv:i  .    . . . 

^'  pécÎRETS  impériaux  qùi^ùtoiriscnt  l'accep- 
tation dte  legs  ^ts  irï'hosptce  de  Alonfort- 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  lactep- 
->  tatioft  de-dons  et  ic«  faits  aux  pauTm 
->iM'égliMB>liitiiériediic£M  de  MenteUc^^/n 

sménm  ,  et  aux  £difiques  «dee  éslUes  de 
La^,  de  ViUimtwt-iur-yaHHts ,  &'mQM* 
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/  Mari. 


Idem. 


\ 


mirey-le  Chûteau  et  de  Sainx-Cyr  à  Nijjn,  . 

Extrait  de  Icicrcs-patcntcs  portant  intori- 
sation  à  M.  de  Salm-Dyck  éc  rester  au  ser- 
vice de  sa  majcHé  le  Roi  de  Wurtemberg.. 

Extrait  de  lettres-patentes  portant  autori- 
sation à  MM.  du  Coetlosquet  et  Siméon  de 
rester  au  service  du  Hue  régnant  de  Saxe- 
Gotha  et  du  Roi  de  Westphalie  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  dix  veuves  de  mi- 
litaires  /. . ; V. .  ;     .  :  -i  i  ^,  ' 

DÉCRET  impénai  cflatjf  au  timbre  ^jlî^s'^es 
5ept  d^p^rtemciu  dfi  ja  Hoiianij^  .  .1^^'.  . 

*  DïcntT.^tmpér'ratiJt  qui  auiOrisçî\t^cççp- 
'^ilatfon  dc  don^  <;t»j«gs  faits  aux  coowonu^"^ 
6Q4'^AHfmnnd^Ho7ttèack  ti,  t^Sfiitit-^^rva^S' 
en->Belin  ,  à  la  >  fa&rk|tic^dp  l*é^\'fQ>  '^^  \la 
Newille-kr^m^^ ,  aux  p.'^MVççi  5«f  ^^^^^ 
a  uîj,  Mjf i W  ^:Àii4flyf.^ ^  ^ 

I  *  DÉCRET  irapcriaî  qui  épMît  hïijf  f<>^.çr  tu 

DÉCREr  impénàt^bdatif  Iuuj<d3u  dfs  itttjws- 
-npWftJiîeç  qui  s<^pj^  j^cpr,4j«  aoj^  jçppc^ 

DÉCRET  impéiriald|Ml3ÛitoH&(  lfaçce|3fYa(ion 

Extrait  de  IcitnB^atcntatijpdttvi^cJiutori- 

-^T^^oWaj^*té>J^^  l4c^^«îu^^i(ii,Ie^tr,-;v  •  * 
LETrRîà5-<fe  udF<bji6biflbi*{^|iPtt^iîtia(Wvd*»^-c 

^îmrAir;      Icccads-pattm  c;^f;ç^ortftnt.-ri•:ntc- 
-^^«  'gracion  de-dii-irv  i>a(iËtiigcii  dîim  ioiir»  droits 
^  4<;^{itédc  traiiçais.     k .  *^  . .  «  »        . . 
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DÉCRET  impérial  relatif  à  la  décoration  à 
la  ^reftation  de  Mrmenc  des  nemliiis  de 

Tordre  impérial  de  la  Réunion  

•DÉCHET  impérial  qui  proroge  le  délat  aecoidé- 
aux  sçpt^épartemensdela  Hollande,  pour 

l'inscriptron  des  droits  de  prrviicge  et 
d'hypothèque  antcrieurs  à  la  mise  en  acti- 
vité du  Code  Napoléon  

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  loterie  de  Hol- 
lande  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  le  S/  Lamtàt 
préfet  du  vtéparcenMnt  de  Jmmàpe,  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  deux  foiret  à 
LpsigTty,  ^rrondissemctit  de  Tro^s  

*  DÉCHKTS  impcrîaiiy  qui  autorisent  Taccep- 
tnrion  de  dons  ec  icgs  faits  aux  fabriques 
dc5  t'plists  rie  Bermtring  ^  de  Btssen  ,  de 
Conlie  y  c\ Enclienbrrg,  de  ^lâ/ircç-fri-B/irauf 
et  de  Lavit ,  et  au  séminatrc  d'Àgeft  

DÉCftCT  impérial  .qui  aittoffiic  i'aitociatiiin 
anonyme  (otméekMulhausen,  dépariement 
du  Hdut-Rhin ,  pour  la  cutturevdtr  pastd  et 
la  fahrirntion  de  l'indigo  

DÉCRFT  impérial  relatif  à  la  fixation  des 
quantités  de  grains  qui  pourront  être  dis- 
tilles dan5  les  dcpartemcns  où  cette  fâhri- 
Cition  n'est  point  prohibée  

"DUCfitT  impérial  contenant  brevet  d'histitu- 
tlim  publique  des  sœtirs'hospitaHires  ide' 
Notrc-Dnme  de  la  Miséricorde  de  Gênes. . 

*  UÉCKETS  impériaux qnî  autorisent  l'accep- 
trrtion  de  dons  er  lecjs  faits  aux  hospices  de 
Ceva  /de  CkiirHev  ^  de  Ftlirrin ,  de  Jnnville  , 
de  Ly'^rtf  de  A'hir-fîe-Bnrrès  ,  A' Orange  ,  de 
Hiom ,  de  Vclterre,  d'Is-sur-Tille ,  <le  Nancy, 
à'Atgueprrse ,  SAnrm ,  A* Arles  •  d^Auxerre , 
de  Cflfheil  et  de  Beottpafs}  aiix  pauvres  de 
M/cm  ,  é'AllesneS'fe-Méirûis  ,  d  Amajhsw^ 
Arrrux ,  de  Beanlieu ,  de  Digonne  ,  de  Cor- 
dibugle ,  de  Pontàwso  »  de  figUae,  de  Gué- 
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r/trd,  lie  Lahdmatdf  et  de  Aîarsetllt;  aux 
Sœurs  grises  de  Dijon  et  de  Ritmes  ce  à  la 

Charité  de   "  . . 

Slnatus  consulte  concernant  la  division 
de  la  garde  natronale  et  l'appet  de  cent 
cofiortvS  sur  ie  premier  baîi..  

DÉCRET  irap>érial  relatif  à  la  ievcc  et  à  i'orga- 
nnatfan  oe  quitre*vingc-huft  cohortes  de 
cardes  nationales  

*  DéCRET  impérial ,  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  dhc  veuves  de  mi- 
litaircs  

DÉCRET  impérial  qui  assujettit  les  greffiers  et 
ks  huissiers  attaches  nnx  cours  prcvotaits 
ce  aux  tribunaux  ordinaires  des  douanes, 
à  fournir  un  catitioi^neinent  en  numéraire, 
et  cet  mêmes  huissiers. payer  le  droit  de 
patente, »jhs\u^  1  «aiin^s . .  «  •  

DÉCftET^Jnifiériaiipormit  èréalion  d*un  qua- 
tricnatarhmd!  s  sèment  communal  dans  le 
département  des  Apennins.  ^  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  aux  communes 
du  Canifft  et  de  Ch  i!>rfvnac  

Dl.CR&llf.iropériai  rciatil  au  droit  de  naviga- 

^  tion  à  percevoinnstir  Ic^  ckntayL  N.ipoh'on 
et  àûwmA-gft^yif  -,  pour1)f  fer  et  autres  mé- 
iaoli  nom4M¥féi?  e|t  pour  les  scorîetf  de 

.  metsNur.  .   . . .  i . 

DÉCRET  irtpérial  qui  a nstorisc  l'érection  en 
chapelle  de  IcgUse^dc^  Jfif3Mr4^ départe* 
ment  de  S.imie  ft-Loir? .   .'. .  .  . 

*  DrXRE  i .S  impériaux  qof  autorisent  i'accép- 
tjation  de  dons  et  Icjrs  faits  aux  hospices  de 
yintne ,  ù'Alh ,  de  Uûgîwls  et  de  Marseil/e , 
à pauvres  Je  PoHgné^'Éifêijue ,  de  Sardes, 
kOtjfrtgai^  et  de  flofince, .  •  »  

DÉicRET  impérial  relatif  à  l'organisation  et  à 
ia* discipline  de  la  congrégation  des  cha- 
i^otnes  hospitaliers  du  Oraad  SJ-Bemard. 
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TITRES  ppÇ  LOIS, 


*  DÉCRETS  Impériaux  <]oi  aatorîient  Taccep- 

talion  de  rions  et  legs  faits  aux  hospifscs 
de  Marseille,  de  Nice  et  de  Pojrino ;  aux 
fabriques  des  églises  de  BMflle ,  <|c  Crissé , 
de  .  dt  Grand- lUcIuiiti ,  ^.jf^irfie4  et 
de  Chiwurce  

*  DÉCRET  impérial  cjui  permet  au  S/  Chivrott 
de  Villette  oc  faire  construire  dans  la  com- 
piune  de  G/>^  (Afoht^BIancJ  fo"'- 
ncau  à'foDdre  Ic.mibierai  de  fer... ^  *    • . 

DiçRET  impérial  qui  nomme  le  cpi^iie 

^e  6'/V.2r//;f  préfet  du  départçsncnt 
de  la  Sri ntr- Inférieure  

Extrait  de  Ictcrcs  paxentes  portant  io^pfu- 
tion  de  majorât  

Entrait  de  leitrc  -patcmes  ponant  autori- 
sation à  M.  Dedjii  de  rester  au  servi*  €  de 
*Aa  nwjestc  Te  Roî  d'Ejpagne.  ... 

Dtc^BT  îti>f>cTTa1  portant  qu'ij  y,  aura)  dans 
fa  vîNe  de  Pms  un  entrepôt  rc«|  poujr.If  s 
cotons  de  NtipUs  et  du  I^n'ant  

DiCRET  iiApci-ial  qui  élève  la  viik  àtNmtes 

au  ran"  des  î-vonnes  viHe's  

DÉCRHTS  impériaux  qui  autorisent  î'arrcp- 
tatîon  de  dons  et  Icj^s  faits  aux  pauvres  de 
Guingîiinge ,  de  Aht^,  AcS  iUts ,  d'^mw^ç, 
de  Pan^f,  âa  Doftiangfville ,  de  A'JofH ,  de 
Callîgny  ]  de  AJai^rjf  ,  èt  E^eijfrs ,  de 
Fotearde ,  de  fa  G^che  -  Çhnrnpvfnt .  de 
•Jlfàfghi^',  dè  P/Tf/ ,  de  Spimt^Àndeol  -  le- 
Chatrnu  et  de  Saint-  Orner  ;  aux  hospices 
de  Montdidier  ,  i\c  Met^,  d'/^fte  cl  de 
Charleville. ,  .  .  r-  

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  quc<;tiou  de 
savoir  si  les  arrctcs  des  prt'fcts  fixant  les 
débets  dçs  comptables  des  communes  et 

>  des  établîssemens  publics ,  sont  exêcusoîras 
sur  les  'fiîebi'de'  ces  comptai)les  sa^is  lln- 
tervcntion  des  tribunaux  

^(IXTRAJT  cTun  avis  du  Conseil  d*ctat  sm v  ifac 
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question  relative  à  l'exécution  du  décret 
inincria!  du  ^îiiars,  corucriiiuit  ia  for- 
niaiioii  du  prcqiicr  bun  de  la  garde  nacio- 
Date  ^  

*  DéCK£TS  impériaux  4UÎ  autori^nt  i  accep- 
tacibn  de  legs  faiu  auxj>auvres  luthériens 
de  Colmar,  cc  aux  fabriques  des  églises  de 
Chaoùrce^  dc^Perreux  et  de  Saint-AUrtiu , 
à  Bersues  

*  UsCKLTs  Lnipcriaux  tjui  autorisent  i'.icccf)- 
tcttion  tic  dons  et  Ic^s  faits  à  la  inaixwi  de 
charité  de  A^andeuie,  aux  pauvres  de  Puli- 
gny ,  aux  hospices  de  Turin,  de  Saint' 
AfaximiH  et  de  TXirrr  

*  DÉCRET  impérial  i|ui  autorise  Taccepcation 
d  un  legs  fait  aux  pauvres  de  AUrectntrt, . . 

Extrait  de  lettres  patentes  portant  autori- 
sation à  M.  A'](imér-S\iint-Al!ire  de  rester  au 
scr\icc  de  S.  Al.  le  Roi  des  Dcux-Sici!c.> . . 

E  XTH/Ml  de  Icttres-patcincs  portmt  autori- 
s:i4if  ti  a  M.  AJallet  de  rester  au  service  de 
S.  M.  ic  Roi  de  Saxe . . .'  

SÉN  ATUS^coKsiiLTE  portant  nomination  des 
députes  des  dcpai  tcrucns  (!\cV Etfts-Supérieur, 
dts  Bouches- de -PEihe  et  des  Bouches-dw 
Weser  .  cl  tlu  second  Réputé  du  dc'par- 
teii-cnt  de  /./  Lirpe ,  au  Corps  Icgisîat  f.  . 

ExT:>ajT  de  lettres- patentes  portant  autori- 
sation a  M.  D:!lau-d'A//ema!is,  de  se  faire 
naturaliser  citoyen  dci  Etats-Unis  d'Amé- 
rique.  

l^XTftAlT  de  lettres-patentes  portant  institu^ 
tion  de  major-ats  

*  DÉCRET  impérial  uui  ordonne  le  paiement 
de  Tensions  accorcfées  à  dix  veuves  domi- 
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*  DKe  HL  J  >  impériaux  L|ui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  Lgs  faits  aux  hospices  de 
Htrvi.  de  ^vjft,  de  Beaune ,  iic.Dronaw ,  de 
^  iiottrg,  dè  OMtthValler^  et  de  Cresctuttuo» 


4}i. 
452. 

435- 
4i8. 


417. 
4-9- 

» 

4ja. 


Pages. 
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DATES 
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LOIS ,  &C. 


TITRES  PES  LOIS,  &c. 


dei 

Bulf. 


Ptgej. 


lSl2. 


IJem, 


10, 

m 

hUm, 


Idem, 


1dm. 


à  l'œuvre  de  bienfaisance  ^Âoste  et  aux 

pauvres  de  Bollctie   4j**  34i* 

*  DÉCRETS  impéi  iaux  qui  autorisent  l'acrep- 
tntion  de  legs  faits  aux  pauvres  de  Chah  au  s , 
de  Chirens ,  Entrevfnnes ,  de  AJrounes,  de 
Nterisque  »  àt  Saime-AJarie'LUrdt  et  de 
SauxmesnîK  •   4^3.  354. 

DÉCRET  impérial  qui  fixe  Tintérêt  à  percevoir 

par  la  caisse  d'amortissement  •  pour  les 

sommes  dont  elle  fait  Tavaiicc  eh  vertu  des 

décrets  ou  ordres  de  l'Empereur   4»8. .  170. 

DÉCRLT  impérial  qui  désigne  ic>  lieux  où  se- 
ront renfermes  et  rcunis  les  condamnes  par 

les  cours  criminelles  et  les  condamnés  par 

voie  de  police  conrectfonnelie  à  plus  d'une 

année  de  détention ,  des  départemens  des 

Bouch's-tliiRhia,  des  Bovckes'dt-V Escaut  et 

•  d  u  Si pion  i  

DÉCRET  impérial  qui  ordoniv*  l'c  tahlisscment 

de  cours  spéciales  extraordinaires  dans  les 
cours  impériales  de  Rotint  ,  Douai  et 
Amiens  

DÉCRET  impérial'  portant  création  de  quatre 
offîcîers  de  patx  dans  là  ville  de  Hambourg» 

DÉCRET  impérial  portant  création  de  com- 
missaires de  police  dans  plusieurs  com- 
munci  

DÉCKLT  impérial  qui  déclare  communes  aux 
pro\inres  il!yricnnc<  les  dispositions  du 
décret  du  18  août  1811,  relatif  aux  indi- 
vidus condamnées  au  bannissement  d'après 
l'ancien  code  pénal  delà  Hollande:   429.  284. 

DÉCRET  impérial  qui  déclare  applicable  aux 
canaux,  rivières  navigables,  ports  mari- 
times de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  le 
litre  IX  du  décret  du  1  6  décembre  i  1  , 
contenant  règlement  sur  la  construction, 
la  réparation  et  l'entretien  des  routes,  .  .  .     429.  285. 

DÉCRET  impérial  qui  autorise  !'assc>  iat'on 
anonyme  ouverte  par  le  sieur  Leccvr»  pour 


428. 

418. 
418. 

428. 


271. 

272. 

274. 
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DATES 
des 

LOIS,  &C. 


/O  Avril 

I 


$2. 


'7- 


\idcm, 
IdtllL 

9 

Idem, 
Jdftn. 


XSL] 


TITRES  DËS  LOIS,  &c. 


rcxpbftattoti  des  fonderies  et  forges  de 

Toulouse  et  A^Angoumer.  

DÉCRET  impérial  contenant  brevet  d'insti- 
tution publique  des  jcriirs  de  Suint- Jnseyh. , 

*  DÉCRFT  impérial  qui  permet  au  sieur  Uau- 
tkier  Puissant  d'ciablir  un  laminoir  sur  le 

*  DÉCRETS  impériaux  qtif  tmorisent  f  accep^ 

tation  de  legs  faits  aux  pauvres  de  Chatllot, 
de  Saint- Datis-Ae-G atînes ,  de  Alonnie ,  de 
Baldichim  et  de  Afet^,  et  à  l'hospice 

tV  Ernéf  

DÉcTvLT  impcrial  portant  annulation  ,  pour 
cause  d  incompctenrc  ,  d'un  arrêté  par 
lequel  le  préfei:  du  département  du  Cant.il 
avak  ordonné  la  démolition  d*une  digue 
construite  par  un  particuRer  à  travers  fa 

rivière  de  Cére.  

DÉCRET  impérial  ^ui  déclare  exécutoire,  dtins 
les  provinces  illyricnncs ,  la  loi  du  50  dé- 
cembre 1809,  relative  aux  recclcnrs  des 
déserteurs    et    conscrits  rcfracta'rrcs  du 

myaiime  d'Italie.  

DÉCRET  impérial  ponant  que  ia  cour  spc- 
d^e  extraordinaire  de  CSues  sera  divhée 

en  trbfs  sectiorti ....^  *  

DÉCRBTirtjpérirdportànïprorogatîon  de  délai 
pour  rinscription  de  certains  privilèges  dans 
une  pr.rtic  des  départemcn?;  arrséatiques .  • 
DÉCRET  impérial  5;ur  le  mode  de  paiement 
et  la  comptubilité  des  dépenses  de  la 

marine  "  

DÉCRET  împénal  quf  détermine  le  ihode 
d*exécuti6n  de  celui  Abu  novembrei  i , 
riolatif  a-ix  \  çntes  publiques  de  marchan- 
dises par  les  courtiers  de  commerce  

DÉCRET  impr  rial  portant  qu'il  .<cra  établi  une 
chambre  de  comr.-rtrre  à  ATwldrîlwUrfr.  .  .  . 
Extrait  de  Ittrrcs-patcntcs  portant  institu- 
tion de  majsr&ts-.  v.  »  .•• .  .  .vi 
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4  « 

430. 
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Uem^ 


Jdm. 


iB. 
Idem» 


Jiîrm. 
^9- 


22, 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 

I 

'  I   ■  ' 

DÉCRET  impérial  qui  statue  sur  (c  pourvoi  de 
la  commune  de  Caudeval,  contre  un  arrête 
du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  VAttde,  lequel  n'avait  pas  été  Aotiiié  à 
cette  commune  par  sa  partie  adverse. . . . 

Extrait  de  lettres -patentes  portant  autori- 
sation à  M.  IVol^  de  rester  au  service  de 
S.  M.  le  Roi  des  Ocux-Siciles  

*■  Decrf.t  impérial  qui  autorijc  fes  sieurs 
A^lickfl  et  Alohimnut  à  construire  une  fon- 
derie dans  la  commune  de  Ha  ma,  arron- 
dissement de  J!iiiM-//K^rr/«  département  de 
Sambn^MtUit  

*  DÉCRET  inftpérial  qui  établît  une  foire  à 

Bo-^î ,  département  du  Aiont-Blanc  • 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  Tacccp- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
î^ic( ,  de  Bout  gne  ,  de  Laerne ^  de  Alonte- 
nay ,  de  Luxey ,  de  Saint-Justin  et  de  Sainte- 
Foy  ;  aux  hospices  de  Remire  mont,  de  Sain  t- 
Amottd ,  de  L^on ,  ^Oittndt  et  de  Pa- 
laittau  •  ••••••  

Lettres  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  du  Trasimène  

DÉCRET  impérial  portant  création ,  à  Sienne, 
d'une  maison  centrale  de  détention  pour 
les  départemens  de  Rome,  di  Trasimène, 
dcî'Arno,  de  l'Ombrone  et  de  la  Alédi- 
ttrranée  ,  

Lettres  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  de  la  Sanke  

DÉCRET  impérial  contenant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  ,  délivrés  pendant  ie 
premier  trime.nrcde  1812  

Decrlt  impérial  qui  déclare  les  majors  res- 
ponsables de  l'inexécution  des  formalités 
prescrites  pour  la  réception  des  étoffes  et 
effets  d'habillement,  d'équipement  et  de 
harnachement*  •*•««••••••• 


des 
Bull. 


43a. 


431. 


43J- 
4H' 


4J3- 
4ji. 


432. 
43a. 

431, 


43' 


54a. 


35^- 


357. 
M4- 


335- 
338. 

P7- 


32a. 


Digitized  by  Google 


DATES 
des 

LOIS  ,  &C. 


^  Avril 
Idtm, 


Idem. 
IJeau 


IJm, 

Idem, 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 

—   — "*  — -  — — ' 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  donation  fai||»  aux  pauvres  du  Boarg- 

du  Pe<iSf  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  Tacrcp- 
tation  de  dons  et  legs  faits  à  deux  hôpitaux 
de  Marteilk,  aux  oommunes  de  Ntnwe, 
de  Saint •Mafdu'dii'^Vigna  et  de  Saiiit' 
Martin-deS'Chdmps ,  et  aux  pauvres  de  ces 
deux  dernières  communes  

DÉCRET  impérial  portant  abolition  Hu  droit 
d'aubaine  à  l'cg^ddct  sujets  du  grand-duc 
de  Francfort  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  foires  de  Saint- 
Afrique  ,  de  Cornus ,  de  Brisemhurg  et 
d  Aumagne,  •  

DÉCRET  impérial  qui  permet  au  sieur  Pfend 
et  compagnie ,  de  transporter  leur  verrerie 
de  Camhunn  dans  la  commune  de  Fursten- 
hausen  t  département  de  la  Sarre  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  à  la  fabrique  de 
l'église  succursiile  et  aux  pauvres  du  Cen- 
sem ,  et  au  consistoire  de  f  église  luthérienne 
de  Dorfishm^   •  

DÉCRET  impérial  concernant  la  pêche  de  la 
morue»  du  hMVng  et  du  poisson  frais  dans 
les  arroîidissemens  maritimes  de  Hoiiande 

Cl  d\4T}i'ers  

*  DÉC  RET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  donation  faite  a  l'ho.^pioe  de  Durtnl, 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  Taccep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Btaajeu .  de  Saint- Pons ,  de  Wassy ,  de  ClfT' 
mont,  de  Louhans ,  de  Rochefort ;  aux  pauvres 
de  Vitré .  de  Pocé ,  de  Saint-Martin-des- 
Landes ,  de  Pleudauiel ,  de  Louhnns ,  d^ An- 
vers,  ^ Aimllac ,  de  Bnrcus  ,  de  Lhallavs , 
dç  Camyhin-en-Carfmbault ,  de  S^ùnt-Jean- 
de-AIoissat ;  SLUX  religieuses  hospitalières  de 
Treguier,  c%  ^ux  çglisçs  de  rfa^el  çt  de 
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Bull. 
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Idem. 


TITRES  DES  LOIS-,  &«. 

Saint-  Vincent  de  Siiînt-Fbur .  

*  DÉCRET  impérial  t|ui  aii»rise  l'acceptation 
d'une  donation  faite  aux  pauvres  du  1  rem- 
blay  

Extrait  de  lettres-patentes  portant  autori- 
5a!Îoii  à  M.  Thomas  de  rester  au  service  de 
S.  M.  le  Rordcs  Deux-Siciles  

DÉCRET  impérial  qui  détermine  les  cas  où 
les  généraux  ou  commandans  militnircs 
peuvent  capituler  ,  et  la  manière  dont 
seront  jugés  et  punis  ceux  qui  capitule- 
raient hors  les  cas  où  ia  capitulation  C6t 
permise  ,  ,,,, 

SéNATUS-CONSULTE  qui  réunit  divers*  îm- 

mcuhicâ  au  domaine  de  ia:  couronne^  

DÉCRtT  impérial  contenant  nomination  de 

plusieurs  préfets  de  département  

Extrait  de  lettre  s -paièntes  portant  insticu- 
t»6n  fie  majorât  

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  circulation  des 
grains  et  farines ,  et  à  rapprovisionnemcm 
et  ik  la  police  des  marchés.  

Avis-  du  Conseil  d*état  reiatif  au  jugement 
<les'efficf  ers -faits  prisonniers  de  guerre, 
qui,  après  avoir  faussé  leur  parôle,  sont 
repris  les  armes  à  la  main  

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  recheri  lie  et 
à  la  punition  des  désertcirrs  de  la  marine. 

DÉCRET  impérial  relatif  au  cas  de  citation 
en  témoignaoc,  des  ministres ,  des  grands 
officiers  de  TEmpire ,  et  autres  principaux 
fonctionnaires  de  l'Etat  

DÉCRET  impérial  relatif  à  des  individus  des 
dcpartemcns  de  Rnm(  et  du  Trt^slmêne ,  qui 
ont  rcru^c  de  prêter  le  serment  prescrit  à 
tout  Fiançais  par  les  constitutions  de 
l'Empire  

DÉCRET  impérial  contenant  des  dispositions 
pénales  contre  ceux  oui  chassent 'sans  per- 
mis fie  port  d'antaes  déchusse  


43>- 


434- 
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DATES 

des 
LOIS,  ÔCC. 


^  Mai 


Idem. 


Idem, 

Idem, 
Idem, 


TITRES  DES  LOIS,ôcc. 


DÉCRET  hnpéijal  qui  proroge  te  ^âai'fixi 
pour  fah-e  cester  le  mode  de  pmej^ton 

des  octrois  par  abonncmenc  . . 

DÉCRET  impérial  qui  déclare  commun  aux 
ci-devant  pays  de  Saim  Salm  et  d'Arcm- 
hvr^,  réunis  au  département  de  la  Lippe, 
le  décret  du  9  mari  dernier,  relatif  Tins- 
cription  des  privilèges  et  hypotNèques  ac- 
quis dans  ies  déparieniens  de  la  HotUndb 
avant  la  mise  cn-iceivité  ds  Code  Na- 
poléon  é  

Décret  iii^périal  portant  prorowatîo^  da 
délai  pour  l'inscription  des  privilèges  et 
hypothèques,  acquis  dans  le>  dcpartcmens 
des  Uouckcs  -  du 'Rhhî  er  des  Bàuckrs-de- 
l'Eseaut,  avant  ia  mise  en  activitéduCode 

Nopoléon  é  

DÉCRET  impérial  ponarit  réunioit  dé  fa 
commune  à*Amhéî  k  rarrondlssement  dè 

Bordeaux  •  

DÉCRET  impérial  portant  ctaMis-cment  d*un 
conseil  de  prud'hommes  à  Mamcrs»  dépar- 
tement de  la  Sarihe  

DÉCHET  impérial  <jui  concède  au  départe- 
ment de  l  Ems'Orkittai ,  les  bfi(im«ns,  jar- 
dins et  rempart»  situés  dans  l'enctftnîé  du 
fossé  octérieiir  du  chttéau  A^Aurich  

*  DÉCRET  impérial  qui  chaAofe  le  joar  de  la 
tenue  de  la  foire  de  Feli^^ano  

*  Décrets  impériaux  qui  a'-itoriscîît  l'acccp- 
tati^dedons  et  ie^s  faits  à  la  commune  de 
Fusecthio,  aux  pauvres  de  li  Jw^r,  de  Che- 
miré-le-Gaudin ,  de  Afontclus,  de  la  paroisse 
Satnte-CrO^  Bordem» ,  aux  oi^befîrts 
i^ArroB^  k-  i*hespice-de  VIMùttfdaiH\  xiix 
fabriques  des  églisci  dé  Oa^É^/fJ  ,  de  Kûyl, 
de  la  Fetté-souÊ-J^Uéme  et  de  SeUnhGeerges- 
Alontco^  

Lettres  de  création  du  dc  r  ôt  de  mendicicc 
du  département  de  l'isèrc. .  •  •  •  •  »•  •'•*. .  «  v 
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TITRES  DES  LOIS/  &c; 


Idem, 


Jim, 
Jdem, 


22^ 


28. 


Jdtm, 

Idem. 
Idem* 
1dm* 
Idm, 


Extrait  de  lettres-patentes  portant  «atori- 

sation  à  M.  Pegot  de  rester  au  service  de 

S.  M.  le  Roi  des  Dcux-Sicilcs  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paicmem  de 

f>ensions  accordées  à  qui  nie  veuves  de  mi- 
itaires  

DÉCRET  impérial  relatif  k  la  fixation  du  prix 

des  blés,....,  

DÉCRET  impérial  qui  fixe  les  seuls  cas  où , 
conformémçnt  aux  lois  >  des  poursuites 
peuvent  être  exercées  pQor  biens  pr^iendus 

appartenir  à  l'Etat  

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au  mode  de 
purger  (es  hypothèques  légales  des  femmes 
devenues  veuves,  ce  des  mineurs*  devenus 

ina|eurs  •  

Avis  du  Conseil  d*état  portant  que  le  décret 
impérial  du  26  août  181 1>  concernant- les 
français  naturalisés  en  pays  étrangers  avec 
ou  sans  autorisation  de  l'Empereur, ^Cc,n*est 

point  applicable  aux  femmes  

Déchet  impérial  portant  prorogation  du  dé- 
lai accordé  aux  titulaires  de  dotations  affec- 
tées aux  prélatHres ,  pour  réunir  leurs  titres 
et  faire ,  a  la  préfecture  de  Rmt ,  les  décla^r 

rations  prescrites .  

DÉCRET  impérial  qui  permet  au  sieur  An- 
toînt-Françors  FUindrt  de  BrunvilU ,  de 
joindre  à  ses  prénoms  celui  de  Léonce.  .  .  . 
Décret  impérial  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  à  Tégard  des  sujets  de  S.  A.  S.  le 
duc  de  Mtcklembêurg-Schi^ttin.m  <  •  •  • .  . 
DÉCRET  impérial  portant  répudiation  d'un 
legs  fait  aux  hospices  &c  Nancy  fix  le  sieur 

André  Pf$^€^  

ACl'E  du  sénat  conservateur  qui  nomme 
M.  d'Havemann  conseiller  en  ia  cour  dé 

cassation  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Strasbourg, 
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TITRES  DES  LOIS»  &c 


MX  hotpiccf  de  AttmcaUert  de  Bra  et  de 
Briey  ••**.•«•  

*  DÉCRET  impérial  qui  rejette  Toffre  de  plu- 

sieurs parties  de  rcncet  faite  auic  hospices 

de  Poitiers  

*  DÉCHETS  impériaux  t|uf  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
/d  Ftné'Mia^imam  et  de  Rmu»  s  aux  com- 
munes de  SommdM  et  ^Aurtilmc  ;  aux  fa» 
briques  des  églises  de  Cm»»  de  Ploemel,  de 
Cayeux ,  de  Spincourt ,  de  Sa»ig»y-sur-Org€ , 
de  HolUr ,  de  Alunshnvsen  et  de  Aosfvr- 
Ornaîn  ,  et  au  stminaire  de  Bayrux  

*  DÉCHET  impérial  qui  établit  une  seconde 
foire  à  Suie  '. .  . ,  

*  DÉCRET  impérial  qjii  cliange  le  jour  de  la 
•teniie  des  foires  de  Gassino  

*  DÉCR£T  impérial  qui  autorise  le  sieur  Tùut- 
laqiuX  construire  trois  fours  à  plâtre  dans 
ia  commune  de  Montmartre  

*  DÉCRET  impérial  qui  concède  le  droit  d'ex- 
ploiter les  raines  de  houille  dites  de  Segiire, 
commune  de  Tuchan  et  de  Quïntillan  

DÉCRET  impérial  portant  que  les  révocations 
de.procuracions  et  de  testaroens  pourront 
être  Êiitci  et  expédiées  sur  la  même  feuille 
que  ces  actes.  •  

DÉCRET,  impérial  qui  autorise  un  changement 
de  nom  que  le  sieur  Gottschldch-Heymann , 
juif,  domicilié  à  Htrsel,  a  demandé  pour 
lui  et  son  fiis  HtjfmoMH,  domicilié  k  Co- 
lome.  . ,  .  *.  

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  durée  de  la  jouis- 
sance du  traitement  de  réforme  

DÉCJl£l\  impérial  contenamiirevet  d'institu- 
tion publique  des  sœurs  de  ta  Providence , 
dites  de  Strasbourg.  

ExTliAiT.dc  kttres^patentes  portant  autori- 
sation à  M  /'^^rr/Vr  de  rester  au  service  de 
5.  M,  le  Roi  des  Deux-Siciles  
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TITR&S  DES  LOIS,  &d. 


♦  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 

tation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
ia  paroisse  de  i'Abbaye-aux-Bois  de  Paris  ; 
à  la  maison  de  Charité  de  Locminé  ;  aux 
pauvres  de  Bess'ière ,  de  Roque- Ferriére ,  de 
Lyon,  de  Montdard'nr ,      Saiu te- Marthe , 
de  Villefranche ,  de  Béners ,  du  Bugue , 
A^Arras ,  6*Auittrre,  et.  ae  Bètàaaat  ;  «aiix  ' 
liospicet  de  Béliers ,  de  MafoUtit  db  ^//iSr- 
franchtt  dcToul,  de  Malmedy  ^  de  :AfiJli^,  î 
de  Luxeuil  et  dç  McntreuH^elhy  ;  au  bu- 
reau de  bienfaisance  A' Hoàgstàede  ;  àax'fa-*. 
briques  des  églises  A' Orléans ,  de  Sommere- 
court ,  <\t  Traj  es  ,  à' Auvillars  ,  A' AvigUon , 
de  Lannion  et  de  /\0J(?>'  ^  et  au  séminaire 
à'Agen  

DÈÇRwr  jinpérial  portant'  crfkâan  d'un 
tribulial  de. Commerce  -à  -SahO'JeiOi'-dt^ 
Losne.  .  , ,  

^DÉCRET  impérial  concernant  les» archives  des 
actes  et  contrats  des  dépai^teniens  de  iZtfMie 
et  du  Trdsîméne  

DÉCKLT.  impérial  portant  annuliation  pour 
cause  d'incompéttnce  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  h  Haute-Sav/te ,  en 
tant  qu'il  détermine,  dapriès d'anciens titro 
«t  des  coutumes,  oh.  convenancar'docales  » 
les  limites  cPun  bien  vendu  par  l'Etat.. . . . 
DÉCHET impéri^i()ui établit  un  droit depéage 
dans  la  commune  de  Damery , 'pour  les  ré- 
parations à  'faive  au  pont  de  cette  com- 
mune ,  

Df.ChET  impérial  contenant  brevet  d'institu- 
tion publique  dçs  sœurs  hospitalières  de 
Bramtrlê-tàmse  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°4.i4. 

I  -      •        _  ■  '      ■      Il     '■'  j 

(N.°  7590.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  suppression  des 

Corporations  de  Religieux  et  de  Jit  ligituses,  et  des  Ordres 
monasûgues  qui  existent  dans  divers  JJepiUtemens  reunis» 

Aù  palais  des  Tuîiénes»  le  3  Janvier  1812. 

Napoléon,  EMprRF.jR  des  français,  hoi 

dItaljl,  Protecteur  de  la  CoNFiiDjiR.viiON  du 
Rhin,  Médiateur  de  x.a  Confédération  smiss^^ 
&c.  &c.  ÂC. 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  des  cultes»* 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  çe  qui  suît  : 

A&T,  l/'  Le& .corporations  de  religieux  et  de  religieuses, 
et  ordres  monastiques ,  dotés  où  iixendiaos ,  existans  dans 
les  départemens  réunis  en  vertu  des  décrets  des  24  avril ,  ' 

iî5  mai,  9  juillet,  12  novembre  et  13  dccemijre  i-JiO, 
sont  et  demeurent  supprimés. 

2.  Nfe  sont  point  compris  dans  îe  présent  décret,  le 
monastère  du  Saint-Bernard  et  du  Simplon,  les  Ursufines 
de  Brigues ,  les  Sœurs-grises  de  la  charité  de  Sîon ,  dépar- 
tement da  Simplon  ,  et  les  congrcgatioiis  dans  lesquelles 
on  ne  fait  pas  de  vœux  perpétuels,  et  dont  les  individus 
sont  lunqpiemenc  consacrés  par  leur  institation  >ott  à  soigner 
les  m^dess  soit  au  service  de  l'instruction  publique.  II  sera 
statué  à  leur  égard  par  des  décrets  spéciaux. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  1 4  novembre  1811 
portant  suppression  de  toutes  ks  corporations  religieuses 

2.*  JV:  Sirit.  A 


t 

(a)  • 

daiis  le  département  de  la  Lippe ,  recevroift  leur  âppli» 
cation  dans  ces  départeraens. 

4.  Les  religieux  profès  et  convers  des  départemens 

mentionnée  en  l'article  1/',  y  compris  celui  de  la  Lippe, 
ne  pouvant ,  aux  termes  du  décret  du  i/i  novembre  dernier» 
se  présenter  à  la  liquidaycm  qu'eA  représentant  le  certi- 
ficat de  la  prestation  du  serment,  seront  déchus  d'un  tiers 
de  la  pension  si  le  serment  n'a  pas  été  prêté  avant  le 
1/'  juillet  prochain,  de  la  moitié  s'il  ne  l'a  pas  été  au 
i/'  octobre  prochain,  et  de  la  totalité  s'il  ne  Ta. point  été 
au  I."  janvier  18 13,  *  ^ 

y  Nos  ministres  des  finances  et  des^cultes  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Buiietin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 
Le  'Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMT£  DARU. 

 IM»  n»  I  I  ■   

(N.'  7591.)  DécRET  IMPERIAL  relatif  à  la  Trans- 
mission des  Dotations  de  sixième  classe  accordées  pour 
cause  d'amputation ,  de  blessures  graves.,  ou  en- récompense 
de  services  militaires,  i  dîfaut  d'enfans  mâles  du  Donataire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
D*hALiE,  Protecteur  dé  la  Confédération  du 
Rhin»  Médiateur  de  la  Confédération  5U4ss£p 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  raj:>port  de  notre  ministre  d*état  intendant  général 
du  domaine  extraordinaire  ,  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art»  I  Les  dotations  de  sixième  classe  que  nous  avons 
accordées  et  que  nous  accorderons  par  la  suite,  potir  cause 
d'amputation,  de  blessures  graves,  ou  en  récompense  de 
services  militaires ,  seront  transmissibles,  à  défaut  d'eufans 
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;  •     B.n."4i4.  (  >  ) 

*  .mâles,  aux  filles  des  donataires ,  par  ordre  de  pfîmogéniture, 
sous  k  condition,  par  eil<$,  d'épouser,  iorsqu'eU«s  seront 
en  âge  de  le  fiiire ,  des  militaires  «n  retraite  par  suite  d'hono* 
lables  blessures  ou  d'infirmités  cuntractées  à  la  guerre. 

2.  Dans  le  cas  où  la  tille  aînée  d'un  donataire  se  trouverait 
mariée  à  toiit  autre  qu'un  militaire  redré,  avant  que  la  trans* 
mission  ait  pu'  avoir  lieu,  elle  perdra  alors  son  droit  de 
primogéniture  ,  et  la  transmission  aura  son  effet  en  faveur 
de  la  fille  cadette  non  mariée,  ou  mariée  conforinément  à 
la  disposition  ci-dessus;  et  y  entia,  le  droit  à  cette  transisussion 
passera  successivement  aux  autres  filles  puînées,  lorsque  les 
aînées  s'en  trouveront  déchues  par  des  mariages  contraires 
à  cette  même  disposition  a  entendant  que  la  dotation  fasse 
retour  à  notre  domaine  extraordinaire,  si  toutes  les  filles 
du  donataire  décédé  se  trouvaient  dans  le  cas  deladéchéance, 

3«  Si,  par  suite  du  droit.de  transmission  accordé  par  le 
présent  décret,  k  fille  d'un  donataire  se  trouvait  recueillir 
la  dotation  avant  l'âge  nubile ,  elle  jouira  du  revenu  du 
moment  de  k  mort  de  son  père  :  mais  si  le  mariage  qu  elle 
contractera  par  k  suite  doit  la  priver  de  la  dotation,  celle- 
ci  passera,  dès  le  moment  du  mariage,  à  sa  sœur  puînée, 
et,  s'il  y  a  lieu ,  successivement  aux  autres  sœurs ,  sous  la 
même  condition ,  dont  la  nôn-exécution ,  lors  du  mariage 
de  k  dernière  appelée  >  déterminera  le  retour  «i  notre  do- 
maine extraordinaire  ;  sans  toutefois  que  la  jouissance  desdites 
dotation»  puhse  être  réclamée  ou  être  prorogée  en  faveur 
des  filles  de  donataires  qui  auraient  atteint  l'âge  de  trente  ans 
sans  avoir  contracté  un  mariage,  conformément  à  rar** 
ticle  I."  •  . 

4«  Le  revenu  des  dotations  ainsi  transmises  sera  payé 
sur  k  production  d'un  certificat  de  vie,  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  où  résidera  la  titulaire,  et  visé  par  le  préfet 
du  département ,  constatant  en  outre  qu'elle  n'est  pas  mariée, 
ou  qu'elle  l'est  conformément  aua^  disposidons  du  présent 
décret. 

.2.  A  a 
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5 .  Les  filles  ainsi  appelées  à  recueiilir  les  dotations  de 
^xièuie  clasbe  seront  tenues  >  daps  ks  sk.mois  qui  suivront 
le  décès  de  leur  père  »  de  présenter  à  l'intendaht  général. 

de  iiuue  domaine  extraordinaire  leur  demande  appi  ée  de 
piècfci  jusiificaiives,  Il  l'eflet  de  faire  connaître  leur  droit  à 
recueillir,  la  doudon  ^  conformément  à  ce  «qui  est  prescrit , 
)}ar  rartide  .5  de  notre  décret  du  1 4  octobre  i<8i  i.: 

6.  Notre  mimstre  d'état  intendant  général  du  domaine 
extraordiiiuire  tbc  cliar^é  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui       iti&irt  au  iiuU^^tin  des  lois.  : 

'  -   '  Signé  NAPOLÉON,  • 

•  '  ••  » 

'  Par  l'Empereur  :         •      «  .  • 

Li  Ministre  Sécrêtaire  d'état,  signé  LE  CoMT£  j^AHU.  . 

.(N.°  759^0  P£<^HiiT  IMPERIAL  portant  -création  d'une 
MaisottxtntraU  ds  deuntion  pour  les  departemens  de  l'Eure-». 
dt  la  Somme,  «/^  iaSeine-lnféneurç,  de  l'Orne  ^r^/'Eure- 
ttt-Lcir.' 

'   •  Au  paiats  des  Tuileries,  le  3  Janvier 

NA'POL£ON>  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Méd4,Àteujr  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  ÛLC.  tkC.     •      •    \  •  •  . 

Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  de  rinïérifeur 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  les 
4)âdinèns  de  l'ancten^  château  *de  Gailion  9  dépsurteffifeitt  àt 
l*£ure ,  ime  maison  centrale  de  détendoil.  •  . 

En  coméquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
•ce qui  suit:  '  . 

Art.  l.*"'  Les  bâtimens  de  Fancien  château  de  GailioUs 

•  •  •       ■  ■ 

département  de  r£ure,  s^ofit  disposés  s^s  ciélaii  et  ynjs 
en  était  de  recevoir  cinq  c^ts  condamnés  de  l'ua  et  de 
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Tautre  scxe^  tant  par  «os  cours  dassi-^cs  dSçs  departcriiens 
de  r£ure,  <ie  ia  Somme p  de  ia  Seint^lfflrieun ,  de  i'Omt 
et  é^^Eure-êt-L^ir,  que  par.vcHe  de  pofice  correctîonneFfc  ^ 

à  plus  d'un  an  de  détention;  ;\  Yeffer  de  c[iu)i,  la  soumis- 
sion faiie  par  le  propriétaire  desdits  batiinens,  d'en  feire  la 
cession  po^r  le  prix  de  quatjce-vmgt-dix  miile  francs,  scr.t 
^ceptée  t  au  nom  du  Gonvemenient ,  par  fe  préfet  de  l'Eure. 

2.  Le  département  du  Cafrados,  ayant  dans  la  maison  de 
•  Beauiieu  une  jnaison  spéciale  de  détention  tout  organisée  > 
enverra  tpofnt  <faiis  h  '  nitîson  centrale  sts  détenus  ;  et 
Ij^dife  maison  .de  Peâulîeu;  e^t.  conservée,  départemenf 

sera  chargé  de  son  entretien.  .  ' 

<  fî' ne '^era  perça  qifun  droit  fixe  d  un  franc  pour 
fenreg?strement  dé  Pacte  de  venté  :  cet  acte  sera  transcrit 

aux  hypothèques  ;  et  il  ne  sera  perçu  quun  franc  pour  sa 
transcription,  sans  préjudice  des  droits  du  conservateur. 

'  /f*  il  sera  foriTlé^  cïans  rétablissement  »  àe$  ateliers  de 
différehs  genres'  de'  travaux  convenables  au  sexe ,  h.  Tage  et 

à  la  force  des  détenus;  il  y  sera  tai:,  en  ourrj,  toutes  les 
distributions  nécessaires  pour  la  dassiiication  des  sexes  et 
des  différens  geAres  de  délits. 

Ç.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  faire,  tnnt  pour  l'ac- 
quisition du  local  et  les  réparanons,  rcconstruc-ions  ,  add'-» 
tions  et  distributions  jugées  nécessaires ,  que  pq^  {es-  traii 
d'aipeubiementy  du  linge „  de  rhabiiiemcat  et  dés. ateliers , 
ait  moyen , 

i.^  D'uojQ  somme  de  cingaantc-six  mille  francs ,  dé^k  cré- 
ditée pQur  cet  .ob|e(  d:|ns  les  budgets  dc$  départemens 
compris  en  Tarticle  i ,  pour  les  années .  i  %Qf)  eè  1810; 

a.**  D'une  soiiime  de  cinq  cent  soixante-quin-i^c  mille  nmf 
cent  sept  francs  ,  qui  sera  inijuitée  en  i  M  i  2,  i  o  i  3 ,  18  \  \ 
et  I  Si  5,  sur  les  centimes  facultatils  des  ci  i([  départem-as 
composant  Faroondissement  de  ia  maisdh  de  GaliloU»  dans 
la  proportion  du  principal  de  leurs  contributions  foncières  ^ 

2.  A3 
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et  en  conformité  du  tableau  de  répartition  annexé  au  pré* 
sent  décret,  et  chaque  année  par  portion  égale.  • 
;  6.  Pour  empêcher  toute  fèriation  dans  les  travaux,  à 
déftut  de  fonds  disponibles,  notre  ministre  de  fîntérieur 

est  autorisé  à  y  employer  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  qui  sera  prise,  à  titre  d'avance,  sur  le  fonds  de  huit 
millions  affecté  à.  la  restauration  des  prisôns,  et  rembour- 
sable sûr  les  centimes  mentionnés  dans  le  paragraphe  2  de 

Farticle  5  des  présentes  ;  savoir  ,  douze  mille  quarante-six 
francs  en  1  8  1  3  ,  et  deux  cent  quatre-vingt-sept  mille  neuf 
cent  cinquante-quatre  francs,  par  égale  portion,  en  i8i4 
et  I Si  5. 

7.  A  compter  de  la  mise  en  activité  de  rétablissement, 

il  sera  pourvu  aux  dépenses  du,  régime  alimentaire  et  d'ad- 
4îiinistration  intérieure,  paj  chacun  des  cinq  départemens, 
dans  la.  proportion  de  leurs  condamnés,  sur  les  fonds  alloués 
dans  leurs  budgets,  et  à  raison  d'un  prix  de  jouiiiée  dont  . 
la  fixation  sera  faite  par  notre  ministre  de  Fîntérieur. 

8.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné,  tant  sous  le 
rapport  du  régime  alimentaire  que  sous  le  rapport  de. la 
police  et  de  son  administration  intérieure ,  suivant  et  con* 
fbrmément  au  règlement  qui  en  sera  fait  par  notre  ministre 
de  l'intérieur ,  sur  Tavis  des  préfets  des  départemens  auxquels 
la  maison  est  commune  et  destinée.  Il  sera  statué  de  la  même 
manière  sur  l'ordre ,  la  police  et  la  nature  des  ateliers. 

9.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  Tois. 

!0.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  îa  police  générale, 
des  finances  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes* 

[  Signé  NAPOLÉON, 

Paf  rEmpereiir  t 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  sig^né  LE  CoMT£  DarU* 


B.n/  iiX  (  7  ) 

(N.*  7593.  )  Décret  impérial  qui  détemint  le 
mode  d' exécution  du  Code  d* instruction  criminelle  dans  Us 
Provinces  ill/riennes. 

Au  palais  des  Tuileries  >  le  9  Janvier  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  i>es  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Ahin,  Médiateur  de  la  Co^iFÉDî.RAiiOiN  puisse, 

&C.  àsQ. 

Sur  le  rapport  de  notré  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  <:t  quL  Suit  : 

Art.  I Le  Code  dlnstrucdon  criminelle  de  l'Empire 
sera  «exécuté  et  publié  dans  nos  pro\nnces  iilyriennes ,  à 
l'exception  de  l'arricle  127;  de  la  dernière  partie  de  Tar- 
ticfe  179,  coînmençant  par  ces  mots,  cl  de  tous  les  dé- 
lits, &c,;  des  ardcles  200,  201,  25 1,252,  253,  254-, 
3.55  ,  256,  257,  258 ,  259 ,  260,  261 ,  262  et  2(^3  ;  de 
fa  première  partie  de  Tarticlé  267;  des  articles  284»  285 , 
28(j,  287,  288,  309,  312,  336,  337,  338,  3^9,  340, 

•341 ,  342,  }43>  344>  345»  346,  347»  34^ >  349»  3  5<^>- 

>  3^^»  357»  3^^»  3^<»»  3S1  >  382,  5^3»  3^4 •  3^5» 
}86,  387,  388,  389,  390,  391  ,  392,  393,  394,  395, 

39^j  397»  39S  >  399  »  4oo,4oi  ,  4o2-,  403 ,  4o4,  4.05 , 
4o6,  431  ,  553,  554,  5  5^»  5)7.  5  )^      5  5  9- 

2.  Le  juge,  d'instruction  procédera  seul  comme  il  est  dit 
aux  ardcles  128,  129,  130  ,  i  }i ,  1  ^3  et  1 34. 

3.  Les  fonctions  attribuées  au  procureur  înippriaf  crimi- 
nel pnr  les  arîicfes  289  et  290,  seront  remplies  par  le 
procureur  impérial  du  chef-lieu.      -     •  * 

4.  Les  dispositions  maintenues  q|ii  concernent  les  courf 
d'assises,  sont  applicables  aux  cours  d'appel. 

^.  Les  cours  d'appel ,  jugeant  en  inntière  criminelle  ,  se 
couforjneront  à  la  procédure  prescrite  par  le  Cotîe  d'iïi*tjru;;T 

2.  *  ''A4' 


\ 

Digitized  by  Google 


{  8  ) 

lion  crîmînelfe  pour  Pînstruction  et  le  jugement  des  afHiiFes 

Vtservt  es  aux  cours  s[)cciaies,  et  ,  en  tant  que  de  besoin,  h 
ia  procédure  qui  u  lieu  sur  i';4)pel  des  /^ùgcjneaîi  de  police 
correcdonuelle» 

6.  Les  cours  d'appel  composées  d'une  seujc  ï:ectîon  dé- 
sîgneront  des  suppiéans,  ou,  ii  leur  défaut,  aanciens  juris- 
consuites,  âu  nombre  de  trois,  poi.r  procéder ain  i  qu'il  est 
prescrit  par  Je  chapitre  1.  \  titre  li  du  livre  11  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  et* les  arrêts  de  mise  en  accusadon 
îet  de  renvoi,  ainsi  rendus,  sont  déclarés  valables. 

7.  Notre  grand-juge  ministre  cie  ia  justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  aécret,  qui  ser^  msére  au  ikiUetin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉON.  • 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*€tat,  iij^né  LE  CoiATE.  DAïiU., 

.  {N.°  7  594-'  )  DÉCRET  J  M  PERI  AL  quï  supprime  le  Tribunal 
de  première  instance  établi  à  Netistadt  en  lllyrie ,  par  U 
Décret  impérial^  du.ij  AvrîJ  -^dernier,  • 

An  pakiis  des' Tuileries ,  le  9  Janvier  1812. 

•  NAPOLÉON ,  Empereur  DES  Français ,  ' Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse. 

Sur  lë  rapport  de  notre  grand-juge  ministré  de  la  justices 

•  Ivoire  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  d^cr^t^  et  d£CRÉt.o;ns  cet  qui  Mt  : 

Art.  I Le  tribunal  de  preinîcre  instance  ctaMi  par 
Tarticie  i  88  de  notre  décret  du  1 5  avril  dernier  ,  à  Neus- 
tadt,  province  de  Camiole ,  en  Illyrîe,  est  supprimé ,  et  son 
ressort  réuni  h  celui  de  Tarroncfissenient  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Laybach.      '■    •        .  " 
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Z.  Notre  grand-juge  ministre  4e  la  justiGe  est  chargé  dé 
fexécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pdr  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état j  signe  le  Comte  Daru. 

« 

(N.**  75^5.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  permet  au  Sénateur 
Comte  Herwjra  de  joindre  le  nom  de  Neveie  au  sien. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i8i^, 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
aÊc.  te.  èic. 

Le  sénateur  comte  Herwyn  nous  ayant  très-humblement 
^xposé  qu'il  désire,  ajouter  à  son  nom  celui  de  Neveie; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1 1  gerininal  an  XI  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  | 

Notre  Conseil  détat  entendu  » 

Nous  AVONS  i>»£ÇRÉT£  et  DiicRETONS  ce  qui  Suit  : 

Art.        H  est  permis  au  S/  Pierre-Antoine  Herwyn  , 

sénateur,  comte  de  l'Empire ,  de  joindre  le  nonr  de  A'eve/e 
|iu  sien ,  de  le  faire  ajouter  à  son  acte  de  naissance ,  et  de 
prendre  en  conséquence  les  noms  de  Herwyn-de-Nevile, 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  notre  préseAt*  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

•    "  .  Par  l'Empereur: 

JLe  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 
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\^,'*  y  ^^6,)  DÉcnET  IMPÉRIAL  portant  nemination  d'une 
Comndssiûn  pour  liquider  les  créants  dont  le  rembowr^ 
sèment  est  eu  pourrait  être  réciproquement  demandé  par  les 
Goùvememens  français  et  italien» 

m 

Au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Janvier  i8i2. 

NAPOLÉON 9  £mp£R£UR  des  Français»  Roi 
bItaue  /  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khin,  Médiat£ur  de  la  Confédération  suisse» 

&C.  ÔLC.  àiC. 

Noos  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qiû  SHÎt  : 

Arx*  I  Une  commission  composée  de  M.  le  comte 
^Aldinl,  notre  ministre  secrétaire  (Tétat»  pour  le  royaume 

d'Italie,  et  de  M.  le  baron  Louis,  conseiller  d'état,  pour 
j'Empire  français,  est  chargée  de  liquider  toutes  les  créances 
dont  le  Gouvernement  italien  demande  le  remboursement  au 
Gouvernement  français»  et,  vice  versâ,  toutes  celles  dont 
le  Gouvernement  français  pourrait  demander  le  rembour* 
sèment  au  Gouvernement  italien. 

.  2«  La  liquidation  se  £bra  par  exercice,  à  commencer  de  ' 
1812,  et  sera  soumise  \  notre  approbation. 

'  3  •^^^inî'ûstres  de  l'Empire  et  du  Royaume  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON.  .  'i 
Par  rEmpereur: 
Le  AI  inistre  Secmairt  d'état,, signé  LE  CoMTE  DarU. 

* 

■  * 
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{N.**  7597,  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  que  V article  fj 
de  la  Loi  du  22  frimaire  an  VU,  4]ui  attribue  aux  Tribunaux 
la  €9nnaissance  exclusive  des  contestations  relatives  à  la 
perception  des  Droits  d'enregistrement,  sera  exécuté  dans  les 

Provinces  illjriennes. 

Au  palais  des  Tuileries  ^  le  X2  Janvier  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
.  d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  » 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  Tardcle  de  notre  décret  impérial  du  avril 
dernier  sur  Forganisation  de  TIHyrie ,  portant  que  les  contes-» 

talions  en  matière  de  contributions  ta!n  directes  qu'indi- 
rectes seront  jugées  en  premier  ressort  par  les  intendans 
éms  i  arrondissement  du  chef-lieu  de  la  provin<;e»  et  par  les 
subdéfégués  «dans  Fétendue  de  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs ; 

Considérant  qu'il  résuite  de  ces  disposidons,  que  Fîntro- 
ducdon  et  Finstruction  des  instances  relatives  à  fa  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  devraient  avoir  fieu  devant 
rautoriîé  administrative,  quoique  Tarticle  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  attribue  aux  tribunaux  la  connaissance 
exclusive  de  ces  sortes  de  contestations  ; 

Vu  larticle  255  du  décret  du  1 5  avril  dernier,  portant 
qu'aucune  partie  des  lois  françaises  »  contraire  aux  cfisposi- 
tions  dudit  décret  «  ne  sera  mise  en  activité  dans  les  pro- 
vinces illyriennes  sans  un  décret  spécial  ;  . 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AYONS  décrété,  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


.  Akt.  I     Nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle  9  5 
iiotredit  décret  du  15  avril,  Tartide  65  de  ladite  foi  du 

22  frimaire  an  VII  sera  mis  à  exécution  dans  nos  provinces 
illyriennes.  ^ 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ét  notre  ministre 

des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

'  Signé  NAPOLÉON., 
, .  Par  r£oipereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  PÀRU. 


(N.*7598.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  or  lionne  1*  impression' 
et  l'affiche  des  JtLgtmens  et  Arrêts  portant  condamnation  pour 
faits  ^esmqume  en  matière  de  Conscription.  ' 

'  **  *    Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  DES  Français,  Roi 
p'Itaue,  Protecteur  de  la  Confédératioî^  du 

KmN /  MéoUTEUR  DE  LA  CONF£DÉRATK>N  SUISSE» 
&C.  &C.,  &C;    .  •. 

'  Surle  rapjiort  de  notre  gnmd-^juge  ministre  de-Ia  jîjsticé  l 
Notre  Conseil,  d'état  entendu  , 

#  <         -  ^  •  .  I 

Nous  AYOm  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

^  Art.  I/'  Les  jugemens  et  arrêts  qui  seront  prononcés 
par  nos  tribunaux  et  nos  cours  impériales  pour  faits  fÎQF^io- 
querîe  en  matière  de  conscription,  seront  imprimés  et 

affichés  aux  frais  des  condamnés.         '  • 
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2.  Nos  ministres  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  con- 
(eipe,  de  1  exécution  de  notre  présent  décret,  qui  sera  ios^ 
au  Bttlietm  des  lois. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpemir  ; 
'  Lê  Mïhistre  Secrétaire  d'état,  signé  l.£  COHtE  DAUtlm 

(N.*  7599.).  DÉCRET  IMPERIAL  Concernant  la  Fabri- 
cation du  Sucre  de  betterave. 

Au  palais  des  Tuileries  ^  le  15  Janvier  18 12. 

■ 

NAPOLEON,  Empereur  DES  Français,  Roi 
)D*Iti^Li£,  Protecteur  de  la  Confédération  py 

RHm>.  MIÉDXATEUR  DE  JLA  CONFEDERATION  SUISSE  > 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  •  ~ 

TITRE  I," 

r 

Ecoles  de  fabrication  pour  le  Sucre  de  betterave.  • 

Art,  I."  La*fidbrîque  des  sieurs  Barmel  et  Chapelet, 

phiine  des  Vertu?  ,  et  celles  ctaMies  ù  Wachenheirii ,  dcpar- 
tement  du  Mont-Tonnerre ,  à  Douai,  à  Strasfjourg  et  à 
Castelnaudari  ,  sont  étabfies  comme  écoles  spéciales  de  chi- 
ime ,  pour.  la  fabrication  de  sucre  de  betterave.  * 
2.  Cent  élevés  sferont  attachés  à  ces  écoles;  savoir  : 
.  4o ' celle  des  sieurs  Barruel  et  Chapelet, 
15  à  irelle  de  Wachenheim , 
15  à  celle  de -Douai, 
I  5  à  celle  de  Strasbourg ,  , 
1  ;  4  celle  de  Casteiaaudari.  ^ 

Total  100. 
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'3,  Ces  éjfèves  seront  pris  parmi  fes  étudiais  en  p6snna« 

cic  ,  en  médecine  et  en  chimie.  • 

Il  sera  donné  à  chacun  une  indemnité  de  mille  francs  ^ 
lorsqu'ils  auront  suivi  l'école  pendant  pluSi  4^  trois  mois»  et 
qa%  recevront  des  certificats  constatant  qu'ils  connaissent 
parfaitement  les  procédés  de  la  fabrication ,  et  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  diriger  une  fabrique, 

*  TITRE  II. 

Culture  des  Betteraves. 

4*  Notre  ministre  de  Tintérieur  prendra  des  mesures  pour 
^  semer  dans  l'étendue  de  fEmpire  cent  mille  arpens 
métriques  de  betteraves. 

Uétat  de  répartition  sera  imprimé  et  envoyé  aux  préfets 
avant  le  1 5  févi^r* 

TITRE..  III. 
Fabrication, 

^.  II  sera  accordé,  dans  tout  l'Empire,  cinq  cents  licences 
pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

6.  Ces  licences  seront  accordées ,  de  préférence ,  v/^ 

tous  propriétaires  de  fabrique  ou  de  raffinerie  ,  2.°  à  tous 
ceux  qui  ont  fabriqué  du  sucre  en  i  8  i  i  ,  3.®  à  tous  çeux 
qui  auraient  fait  des  disposidons  et  des  dépenses  pour  établir  > 
des  ateliers  de  £ibrication  pour  1812.  .  | 

.  y.  Sur  ces  cinq  cents  licences,  il  en  est  accordé  »  de  1 
droit,  au  moins  une  à  chaque  département. 

8.  Les  préfets,  écriront  à  tous  les  propriétaires  de  raffi-  : 
neries,  pour  qu'ils  aient  à  faire  leur  soumission  pour  Téta* 
Jblissement  desdites  fabriques  pour  la  fin  de  1 8 1 2. 

A  défaut,  par  les  propriétaires  de  raffineries,  d'avoir  fait  i 
leur  soumîssion  au  1 5  mai^^  ou,  au  plus  tard,  au  1 5  avril. 


Digitized  by  Google 


^    B.  n/4i4.  (  15  ) 

ils  seron%çousidérés  comme  ayant  renoncé  à  la  préfirence 
qui  était  accordée* 

Ç.  Les  licences  porteront  obligation  ,  pour  celui  qui 
les  obtiendra»  d'établir  une  fabrique  capable  de  fabriquer 
an  moins  dix  mille  kilogrammes  de  sucre  brut,  de  liix 
à  1813.  • 

10.  Tout  individu  qui,  ayant  reçu  une  licence,  aura  effec- 
tivement fabriqué  au  moins  dix  mille  kilogrammes  de  sucre 
brut,  provenant  de  la  récolte  de  1 8 1 2  à  1 8 1 3 ,  aura  le  pri- 
vilège et  Fassurance»  par  forme  d'encouragement ,  qu'il  ne 

sera  mis  aucun  octroi  ni  imposition  quelconque  sur  le  pro- 
duit de  sa  fabrication  pendant  fespace  de  quatre  années. 

1 1  •  Tout  individu  qui  perfectionnerait  la  fiibrication  du 

sucre,  de  manière  à  en  obtenir  une  plus  grande  quantité  de 
la  betterave,  ou  qui  inventerait  un  mode  de  fabrication 
plus  simple  et  plus  économique,  obtiendra  une  licence  pour 
un  plus  long  terme,  avec  l'assurance  qu'il  ne  sera  mis 
aucun  octroi  ni  imposition  quelconque,  pendant  la  éaacée 
d«  sa  licence ,  sur  le  produit  de  sa  fabrication* 

TITRE  IV. 
Création  Je  quatre  Fabriques  impériales. 

1 2.  Quatre  ^briques  impériales  de  sucre  de  betterave 

seront  établies  en  18 12,  parles  spins  de  notre  niinisti« 
.  de  l'intérieur. 

l}«  Ces  fabriques  seront  disposées  de  manière  à  £ibri- 
quer,  avec  le  produit  de  la  récoite  de  i8i2ài8i3,  deux 
millions  de  kilogrammes  de  sucre  brut. 

TITRE  V. 
CréaitM  d'une  Fabrique  dans  le  domaine  de  RambouilUt^ 

l4*  L'intendant  général  de  notre  couronne  fera  étabfrr 

dans  uotre  domaine  de  Rambouillet ,  aux  frais  et  au  proât 
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de  la  couronne ,  une  fabrique  de  sucre  de  betterave ,  pou- 
vant fabriquer  vingt  mille  kilogrammes  de  sucre  brut  >  avec 
le  produit  de  la  récolte  de  1 8 1 2  à  1 8 1 3« 

1^.  Nos  ministres  ,sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
copoeme,  de  f  exécution  4u  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois*  * 

Signé  NAPOLÉON,  *  ' 

: 

Par  rjimpereur  2 

Lt  MïnUm  Staitam  'àfitat,  signé  u  Comte  Daku. 


■ 

Cemifié  conforme  par  nous 

Crand^Juge-  Ai  'mistre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS9  DE  l'imprimerie  IMPÉRIALE. 

.  18  Janvier  i^iz. 
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BULLETIN  DÇS  LpIS.  ! 


I  I  l>  Il  «  u 


(N,'  7600.)  DÉCRET  iMPàniAL  portant  affranchis  s  rment 
réciproque  du  droit  d' Aubaine  et  de  toits  autres  dio  '^s,^ 
pareilie  nature,  eh  faveur  d,es  Sujets  def  Provinces  illyriennts, 
et  de  ceux  du  Jio/aume  d'itftjifgi^  ,  ,j,    ♦  .  ;  j 

Au  palais  des  Tuileries.  le      Janvier  18 12.  » 

•     •  » 

Napoléon,  par  la  grâce  de    N  A  P  O  LE  0  N  E  ,  per  la. 

Dieu  et  lesconstituiions ,  ii-M  PB-    gra'^ad'i  Dio  e ptr It  Ccst'iiu'^'oni, 

RFUR  DES  Français,  Hoi    1  MPERAroRt  de' tHAt^CEsi, 

I)*iTALlE,PROTLCTEURDELA     Re  d'iTALIA,  PrO  TETTORE 

Confédération  DU  Rhin  ,    della     Con federazione. 

MÉDiATi  UR  DE  LA  CONFE-     DEL    ReMO,     MedI  AfORE 
i)iRAT10NSUlSS£,<Scc.<Scc*&C*    DELLA       CON  FEDERAZJON& 
V\,-  '  V   '  •     ^CJtZZERA,  ^C,  ^C.  iTc.^ ,  ,  . 

Spr  le  rappprt  denotff.gfand-.;.  *>^ofra  Jl  rappûrfo.,  del  ^osn^ 
jnge  ministre  de  la  juHtice;        gran-giudicé  miniêcro  deUa^us^ 

exia/ 

Vu  les  artieles  1 1  et  716  *du'  *  Vlstî  gH  artîcpif  ^  et  72^  dd 
Code  civil ,  Codife  civile^,     r  r^a'^r^ 

Nous  AVONS  DECRETE  et  ^  Çi0l,4i£^tAAt<k  D^Ji^TAT^ 
DÉCRÉTONS  ce  qui  svit  :     '  '   i  DECRETfÀMO^qtfaritose^ùei' 

•   «    'tri  *  '-'  ' 

A.  t»»«     fc**  ....... 

Art.  I."  Nos  sujets  des  pro->  .  .  Art,  J.'  J  nostri^sud^ni'jdelU 
vlncesîllyriertnessont'atfranchis ,  prov'mcie  iUiriche  sono  èseni  'il  nel 
ihits  notre  roytttmi?  d'Italie ,  «fa  •  riostro  re^no  d' Jtaltaidal  dîrhtk 
droit  d'à u bai ne,aiqsiaue de  tout  di  albi/ia^i^io  ,  corne  pwrtit^ffà. 
autre- droit  ^de  pareille  nature.,  ^fiitro  d'ir'itto  di  tguiide.  nattera, 
jncUequ'ensoitladénomïnation.  qualunquertesia  ladenàmihii-^wne* 
tix.  réciprocité»  nos  ^aj«U  du'  Ftr.reififimkà ,\Vfi<J»trtsiiddui 

î.  IV/  Série.  B 
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.  ^         dltalie  jouitQttt  dtt  dûug^^Jéédiékgféf^n^delU 

v$iné^  ^  aifràncHissement/  Ààni  nudesuna  eseniiont  in  tutta  l*  ta- 

tottterétenduedesprovînçesxljy-  tai-;iont^4dle  j^ovinât  iUiMte. 

SuéiiCf  ^  ÂOs  sdjets  (fé  Tun  cTcs  tri  sudditî      mo  dei  due  Staà 

eux  E^ats ,  recueillir  librement  raccoglien  liberàmenH  le  succès- 

les  successions  ouvertes*^  Içur;.  sioM  verjfcate  a  Ipro  vantaggi^ 

profit  dans  Tautrc.             i   '  tiell' éittot 

IL  Nosministres  de  la  justice'  IJ/I  nostrimînistri  délia  glus- 

Ctdetfaanccs  soiitcbargés^çb»  M^.^  ^këtffiiuta^sBmitKati* 

cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  cati,  cïascuno  in  cio  che  U  ris- 
4>xéç.utipn  (in  présent  à^i:.T^^,.f^d^,4M'  êïecUjpm  det.M^ 

oiii  s^r^  Dubné,  et insé/cau BhIÎc-  sem^decreto^  cite  sgxà  nukbéaiù 

«ri^dés  lois.  .       >  .  .  .    .  tnscriiio  ml  Bolkwno  iielle 


•  *  y 

^  Doniié.en  notre  palais  des  Tàil^-  ^  i;../^;  tiahwstropnltTio  dtUr  TuiU- 
rîes,le  la  Janvier  tSi-a.  ^      rUs,  ijuesw  dl  12  Ce,in>iy^  iSi2. 

Signé  NAPÔ LÉ aN.'   »'  '         lirmmo  NAPOLEONE, 
, .    Signé      GoMT£  Aldiw:^     *  ^  JY^.  Il  C\'  ALDINI,  '"  ' 

. '  .     fî^rtfté  <»«l!w--       .  1     .  - 

(N.*  7601.  )  DèCRÈT  fMPERIAL  contenant  une  nouxflle 
"-  ^^jhcûtion  dn  cM-âiÂ  de  la'  subdèU^ation  àt  (4  Croatie 


NAPOLÉOt^ V  £sri>feREUR  DES  Français  ,  ftai 

VÎTALIE,  l^ROTECTEUP»  DE  LA  CoNFÉPÉRATIO.\  Dl^ 

Rhin,  Médiateur  de  la  Coîsfédération  suisse; 
:   Sm*  lé  rapport  4à  jfiôtre  jQÎnistré  ,4^  ri4)t^Jriç»r ,  et  la  ptoj 

*  Nôns  AVONS  DÉcftÉfé    DÉcR£tO]Sî$  çé  qul  isuît  z 


•       •  • 
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cMfe  est  filé  à  txki±i^Phm)lo.  U  eit  diràgé  i  tet  égaad  I; 

2.  Tous  nos  ministres  sont  chargée  de  i'exécwiôa  du 
prèiéiit  déci^tf  chacun  en  ce  qui  le  concerna*  - 

,        Signé  NAPO'LÉÔN.' 
Par  i%w§p^\if  i 
I.i  MdîiistfêSéctiinire  d'état,  ii^dé  LE  €oMt£  Dahu. 


(N**  7602,)  ÉXTRAiT  des  Minutes  delà  Secrétairerie^éià^, 

» 

Au  i>al^  de$  Tuileries^     aji.Jauvier  .i8i2« 

^r/j"  rf:/  Const'il  d'état  portant  solution  de  diverses  Questlàtis 
lat'tvis  MUx  Français  nasutalisés  étrangéri,  cm  iëhkiHt  tn  -puys 

Lé  CoN^  EîX  b'IÈtXT^,  qui,  d'après  le  renvoi  dfJo'nn^ 
})ar  sa'Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  d^  légis-" 
£îâoif  siir  £:éfu1  dû^gi^nd-juge  mihTsïrë  <^    Juçtiçê  ^  pr^ 

^(anr  /es  qùestîorts  suivantes  :  "      *       '        *  *  ' 

I  /  Les  français  qui  9  aVant  la  publication  du  décret  jnipé' 
inA  du  2$  aottt  181 1.»*  avaient  olp^enu  .je  43^  Mai?9té  la 
pemiissfofi  aentrer'au  service  d'un  princ^  étranger^  jonti^ 

ils  teiiii^  de  demander  des  lettres- patences  cou^inç, 

a  oat  jîoiii  t  encore  obtenu  cette  i.  • .    •* ,  ^  ; / .  ^ 

i."*  L'obligation  d'obtenir  des  lettres -pateiilts.  'ida  ml 
Majesté  pcmppouvéff  demewref  sèjôtr  d'«n  jwtnee  étranger  , 
^st-elle  commune  aux  descendaiis  des  religionnairea  fugiti£l 
par  suite  de  la  révocation;  de  i'édk  4b:  ^iuiiés  i  i;) 

étîaftger  par  c^a  seul  qud  <56  p^ift<«é  lui  âUr^^t  ooriféré  i*« 
hérédi Caire  î         :   '  :  '  . 

I^Miéi  FrtW^i^'^'^^a^  la*  p^é^rtï«si(SS*de  ia  ^2*faJiJii»i 

1.  B  2 


sont  au  jervice  d'un  prince  étranger  ,  peuvent-ils  accepter 
les  titres  que  ce  prince  juge  à  propos  de  leur  conférer  en» 
récompense  de  leurs  services  l 

Quels  sont  les  différens  services  qu'un  Fiançais  ne 
peut  faire  à  l'étranger  sans  en  avoir  obtenu  Tautonsatien 
par  lettres- patentes  î 

En  d  autres  termes  ,  le  décret  impérial  du  26  août  coin- 
prend>il  non-seulement  le  service  militaire  iet  les  fonctions 
diplçiiianqiies ,  adjiHiiistratives  et.  |adiciairesc»  mais  -encore 
le  service  d'honneur  dans  ia  maison  du  prince  ! 

Les  secrétaires  généraux  sont-ils  fonctionnaires  adminis- 


iratiis 


Le  décret  comprend -il  même  le  travail  des  commis  de 
bureaux  qui  ne  sont  point  à  la  nomination  du  Gouverne* 

mentî      -  .  •  •  *    •   •  . 

(S.*  Les  sujets. des  pays  réunis  à  ia  France,  qui,  dès  avant 
la  réunion»  étaient  entrés  au  service- ii'iui  prince  étranger  » 
sont-.ils  tenus,  pour  continuer  çe, s^rfiçe^ . d*Qbteçij:  ^es 
fettrès-patehtes  r  . 

"  7.''  Les  lettres  patentes  doivent-elles  être  demandées  îh-! 
dividuellement ,  ou  peuvent-elles  Fêtre  par  un  état  général 
des  Français  que  le  prince  étranger  voudrait  garder  à  son 

£èrvicei  /    '  •    '     '  ,  . 

•  *  8:^Lës  Français;  et  notamment  les'sufets  des  pays  réunts, 
qUi  sont  ou  qui  entreraient  au  service  d'un  j)rince  étran- 
ger,'ne  pourront -ils ,  sans  une  permission  spéciale  de  sa 
Majesté ,  venir  visiter  leurs  possessions  ou  suivre  leurs  aiïaire's 
•ft^nct'i.  •      '  ..  I  t 

^ifS'JLa  permission  spédale  de  sa  Majesté  pour  pouvoir 
rentrer  en  Prance  s^ra-t-elfe  nécessaire,  même,  à  ceux  qui 
auront  quitté  le  service  étranger  l  ....  i  : 

^  (jr9i''f.JLa  défense  de  se  .moxMtrer  idajis.  les  pays  soiùiiiià  la 
ioïtgn^ûqn  de  «sa  Mtjestié  ^avec- la  cocarde  étiangère  et -un 
uniforme  étranger,  s'applique-t-elle  au  cas  OÙ  des  Français^ 
employés  comiue  oÊliders  dans  les  trpupes  d'ua_prii)6e 
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■  *  • 

étranger  ,  traverseraient  ia  France  ou  y  seraient  stationnés 
avec  leur  corps  î  .    .  .    .  • 

ri."*  Un^Ënmçttt.iie  pentni  paiement  se  montrer  en 
france ,  revêtu,  d'un  costume  étranger  quelconque  2 

'   Si  un  prince  étranger  vient  en  France,  et  qu'un  dfficîeir 
■écessaire  auprès  cfe  sa  personne  soit  Français»  cet  officier  . 
poium-t-il  feire  son  service  avec  le  costume  qui  y  est 
affecté  l  .  ' 

'  Va  la  loi  du  15  décembre  1790  9  les  décrets  impériaux 

des  6  avril  1 8op  et  z6  août  1811, 

'    Est  d'avis. 

Sur  la  //'  questiêti ,  qu'aucune  permission  accordée  à  un 
Français,  soit  pour  se  faire  naturaliser  ,  soit  pour  prendre  du 
service  à  rétimiger,  n'est  valable,  si  elfe  n'est  accordée  dans 
les  formes  prescrites  par  i*ar|icle  a  du  décret  du  2.6  août 
1811  ;  qu'ainsi'  tout  Français  qui,  avant  la  publication  dudit 
décret,  aurait  pris  du  service  d'une  puissance  étrangère ,  même 
ayec  Ja  permission  de  sa  Majesté ,  est  tenu,  s'il  ne  veut  en- 
courir les  peines  portées  au  titre  II  de  ce  décret,  de  se  munir 

lettres^atentesi  conformément  aux  ^ispositbns  de  l'ar* 
ticfe  2  et  dans  les  délais  prescrits  par  f  ar(ic{e  1 4  du  mémo 
décret  ;  "  *  *'* 

Sur  lu  2*  quesêîàn ,  que  les  dispositions  .  des  décrets 
dies  6  avril  1809  et  26  août  1 81  i  ne  «sont  point  ap- 
plicables aux  descendans  des  religionnaires  lu'j^i.iFs  qui 
n'ont  point  usé  du  droit  qui  leur  était' accordé  par  Tart..  xz 
delà  loi  du  i  ;  décembre  1790  ; 

Sur  les  ^'  et  questions  ,  que  tout  Français  qui , 
étant»  même  avec  la  permission  de  sa  Ma/esté  «  au  service 
d'une  puissance  étrangère  y  accepté  de  cette  puissance  un 
tîire>héréditàîret,  €#t,  par  cett**'a<?oèptation  seule,  censé  na- 
turalisé en  pays  étranger  ;  et  quQ,  si  ladite  acceptation  a  eu 
I.  ii  3 


lieu  sans  avi^onsntian  sa  Mfî|es.tp|  }!  éprô  tr^jté  ^^^941 
ie  titre  II  du  décret  du  26  août  1 8 1 1  ; 

personne,  soit  près  rfvn  des  membres  de  ta  fainiJIe  dun 
J>rinçç  étranger,  de  iwèjiii?  qu'^uçuflç  fwcytiQi^  d^JP^  M"*  ad- 

par  un  Français  ssui^  «qf  mitpJrîs^tibi>     s^i  M^W^f^  i 

Sur  la  6f  question ,  que  tout  sUyet  d*un  pays  réttnf  à  fa 
ri^JRçe»..Sui»  }X^\y^^  liv^t    i:éwnwi>  ierait  «utr^  air  %fW'ice 

duné  puissance  étrangère,  est  tenu  4c  se  pourvoir  dt 
Jettres-patentes ,  ainsi  qu'il  est  dit  sur  la  1  question  ;  à 
snoins  quavaiit  ia  même  réunion  9  il  n^ût-  été  naturalisé 
chez  cette  puissance  ; 

Smx  la      q^e.stion ,  Français  qvi  délire  obir^i' 

I^utori^^ioni  ^oi^di»  i^ire  m^ti^alHeF,  sôtt  dê.pr^iidft 
"du  $epric^  à  féfri^gfr,        9t\  advesMi  pef$on.neUemml 

\\  denagnde  au  grand-juge  ministre  'de  la  justice  ,  pour 
^tr^  ladite.  d;çinapdç  ^q^ws^,  p;ir  ce  de^nj^f,  à  :ia  M4eitt  ; 

Sur  ks      $t     ifue^f^ons ,  qu'^ueun  Français ,  ni  aucun 

<iiijc't  des  pnys  réunis ,  qui  est  ou  entrera  au  service  d'une 
puissance  étrangère ,  ne  pourra  ,  pour  quelque  xause  que 
w  'mtf  vtfAÎp  France  quNivec  une  pennnsiou  spéciisié 
de  sa  Majesté  y  laquelle  sera  nécessaire  à  ceux  mènue 

d*entre  eux  qui  auront  quitté  Je  service  étranger;  êt  que  fa 
demande  dç  cçliç  perpi^^siçA  d^vr^  ét$€  ^ife^s^^  «y  grand» 

*fo/r  kf  j^o,^  êp  H','  fue^^^inns",  qu'un  Français  ,  servant 
avec  autorisation  dans  les  troupes  ë\ine  puissance  ctran- 
ÇW>  *?it,  iprsqw/i  SC4|  çoij^  ^%  «pp^é  par  ^  Majfesté 
\  traverser  h,  Fi^cf  oi^  ^  y  siai^vi^r  >  cw^QWf  {a  CO'^ 

çarde  çt  rqniforme  de  ce  cOîÇps  tîint  qu'il  y  est  prés-eat; 
quç ,  ho;-^  cç  s^?uj^  çaiS ,  awcun  Fra^iç^is  p«  pewt  porter  en 

t^a^cf;,  nf  CQ^«rd»  élr^gm  g  i¥  vt^W» r  ni..co»i94tti« 
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étranger  ,  *quaiid  mêm^       prince  au  service?^  pèoonÉtl 
£t  qiïe  le  pj:éseiit  avis  so^t  inséré  au  BûUeiin<les  lois* 

Pour  extrait  conforme  :  U  secrétain  Ménéraf  du  CçnsfU  4*i{f^^ 

ApMOVVi»  »t  ^ats  ^ti  tuAérfés,  té  1\  Janvier  t8i2.  . 

SÎraé  NAPOLÉON.  ..  ,  . 
•  JPa^  r^i^eféttf  :  ♦ 
Le  Ministre  Secrétauv  4*éuf^ >  HfV^Ç  ^  Çq4T£  P^V^iifr 

I— m  • 

>•  ••<#■>  •  . .  » 

{N^''76o^.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  créatim  id'uA 
An  palais  de  Saint-CIoudy  le  22  Juin  181 

NAPOLÉQJN^  £iftipg(R£UR  des  Français»  Roi 

]>1tALI£^  PHOnct^UR  Pf         Ç0I«FfiPÂR49J<Hr  DV 

T^HIÎSr,  MÉDIATEUR  DE  LA  CONFEDERATION  SUISSE, 

IK.  dùc.  &c-    '"  '\ 

Nom  Cqp^  fim  W^^p 

Nous  AYOjNS  pÉQiÉTE  et  DÉCRj^TONS  €6  (jui  suit  : 

Jt       créé  1^  iivfiistère  des  manufactures. . 
.  U  mm  4m  am  dépaotaiKtit  ie4  mâiiiiâcoiras,  ièé  la-^^ 
l^iîqpin»  le  ooaimàcB^  iss  mUstaficei  >  ièl  d€MiAnea>  le 

conseil  des  prises. 

Il  CDJràfosidta  2Tfic  nos  t^mÉkAs  iJkiêz  les  ]^UKSlm£e$ 
étrangères ,  pour  les  .afiairet  du  çoinmexce. 

Signé  W  A  P^LfiON» 

» 

*  '    "  •        •    •    '        Par  f  Empereur  s 

Lt  Minispr  ^crêtmre  d'étàt,         h\  CoMTg 

...  ;  . 

^  ^  •   f      niiiiiiiifr^ii'       -''^  •"  •  '  "  ■ 

j.  B4 
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(  Nf  j;r6q/i,)  DÉCJt£T  imi^erial  ^uï  nomme  le  Çomt^  . 

Coilin-denSussy  Mitùstrt  ^eiMunufaitunH  et  du  Commerce» 

.  i  .  .  • 

Au  paiais  des  Tuileries,  le  i6  Janvier  18  I2* 

N\ POLEON ,  Empf.rfur  des  Irançais,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Com  éuér  atjon  d.u 
Rhjn  ,  Médiateur  de  la  Co^^FÉDÉRATiois  sujssjl, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suft  : 

en  notre 

Conseil  d'état,  est. noiDtflé'înfjGstré  des  inanufiictures  et  du 

•  •  • 

2.  Nos  ministres,  cbaain ;en  ce  qui  le  concerne^  sont 
cliaigés  de  l'exécution  du  présent  décret.  . 

'    '  ' Signé  NAPOLÉON,  . 

'  ■  i    ■       Il  I  ,  J  t,  ■  II»!  ■Il»  I   

{N.'*'76o5.  \  Décret  impérial  qui  Jixç  les  attributions 
du  Ministère  des  Afanvfactuhs^et  dU  Céthmercer  * 

*  '  1       r         "  •     T  • 

•       Ah  palais  dés  Tuileries,  le  19  Janvier  1812. 

NAPOLÉON^  E:«t>feWEUR  *îitjf'«FRAKÇAis  ,  Rt>j 

D'ÎTALIÇ,   PflOTECfEUtt   DELA  CONFÉDÉRATION  DU 
Rhi;s  y  MÉDlAXEpa  j;)£.LAijC0XiFJ£D£itAT10N  SUJS^f/ 
&C.  iScc.  &C.  1  ' 

•  JvJqus  AVOîJS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  su^t  :  *  * 

•  ,.      .»•■•    t      t  »»«»«*» 

Art.  I/'  Les  attributions  du  mînistérë  des  manufactures 

et  du  coininerçe  sç  CAi^iposeront, 

1/  De  la  direction^tiieladiiifnistratîon  du  commerce; 
de  son  mouvement  dans  les  ports  et  dans  les  diverses  places 

de'^Tntérîeiir;  des  nTitmifJctUfes;  des  règle  mens  de  poficé 
qui  y  sont  rçiaîiii»^  cW  k.  ^iQU^igu^ion ,  ^es  comiiiissaires  > 
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.courtiers  et  agens  de  change  ;  de  la  formation  et  de  Fadini- 
.uistnuion  des  manufactures  de  produits  indigènes  ;  de 
f  examen  des  divers  procédés  d'amélioration  des  fiibrique^; 

<  2.'"  De  la  surveillance  de  Fadministration  des  douanes , 
du  personnel  de  cette  administration,  de  la  proposition  des 
tarifs  et  de  tous  les  réglemens  relatifs  à  cet  objet.; 

j.^  De  la  sunréfifance  relative  aux  approVisionnemens 
généraux  de  l'Empire ,  aux  inouvemens ,  à  1  entrée  et  à  la 
sortie  des  denrées  ; 

4**  De  la  correspondance  aveé  nos  consuls  près  des 

puissances  étrangères,  sur  les  affaires  relatives  au  com- 
merce; 

5.*  Pu  rapport  de  toutes  les  afikires  soumises  ou  à  sou- 
mettre à  notre  conseil  des  prisés»  et  dont  il  y  aiica  fieu  à 

nous  rendre  compte. 

2.  Les  bureaux  du  ministère  du  commerce  et  des  manu* 
factures  seront  organisés  ainsi  qu'if  suit  : 

I.''  Un  secrétaire  général,  nommé  par  nous,,  qui  sera 
chargé  de  Fenregistrement  et  de  fa  distribution  des  dé- 

péciies. 

De  la  connaissance  des  affaires  dont  le  ministre  lui  réser- 
vera l'expédition , 

*  Des  archives  du  jninistère ,  "  * 

Des  dépensés  intérieures  du  ministère; 

—' 

a.*  Une  division  du  commerce,  qui  sera  divisée  en 
quatre  bureaux  :  r 

'  Lé  burieau  de  fadministration  du  commercé, comprenant' 
les  môiivèmens'  du  commerce  dan^  les  ports  et  dans  les 

places  de  Fintérieur,  les  nominations  de  courtiers  et  agens 
.de  change,  le  conseil  général  du  commerce, Jes  chambres 
et  boursef  4^  com:|ierce ,  e(  les  ji^onseils  de  prud'hommes  ; 

Le  bureau  dés  licences  j  chargé  de  j'i^xpédkiûn  des  licences^ 


(  »i  >        •  •  . 

lie  topte^  les  vérilkutioivs  qui  doivent  en  pré^éd^  i2Ltdé1i-à 
mnce^  iBt^Ctes  résultat»  <ie  celifs  exéottiées  ;  .  ' 
.  JUi  twpsM  de  toMmoe  diUcolninme  *  cinfgé  de  reoM»ltt# 
tous  les  renseigminens  gépï^^au;^  s$r     jmpprtjitiooi  el  les 
exportations  ;      •  •  • 

Le  bufi^au  des  douajqie^^  cjjargé  d^  la  carres|)o$id|irK2Q 
avec  la  .  direction  générale  iioMané^»  ett  en  outre  ^  de 
toutes  ies  aigres  relatives     conseil  des  prises;'  .  v 

Une  division  des  fabriques  et  JiifLai|i£i<;tufes  •  çoin-' 
posée  de  deux  bureaux  ; 

L'un  y  chargé  de  Ifi,  iSreçiîot)»  du  periectiapneinent  et 
de  fà -statistique  des  maniiliictûres,  et  de  la  délivrance  des 

brevets  d'invention  :  il  aura  dans  ses  attributions  le  conseil 
général  des  manufactures ,  ies  a^ens  de  l'administration  daiis 
les  départemèns  et  lé  tôiiilEé  consultatif  des  manufactures  ; 
L'autre,  chargé  des  fabriquas  de  produits  indigènes  de&- 

tiiiéi  à  remplacer  les  piodiiUs  exotiqwesj;  . 

4**'  Une  division  ^des  subsistances»  eoinpo^  de  éeiME 

L'un  ,  chargé  des  rectensemens  généraux  des  ^ubsîstanccîs; 
dans  l'Empire,  des  marchés  publics,  des  approvisionuemeoff 
de  réserve  et  de  l'éut  des  réagîtes  : 

L'autre»  chargé  de  la  surveillance  du  mauvràyeat  àiè$r 
denrées  dans  Fintérieur,  de  l'importation  et  de  Texportatî^n. 

5.'**  Le  directeur  générai  des  douanes  trayaiiiexa  avec 

notre  ministre  des  )nanufactures  et  du  commerce. 

'  *        . .  ■  ■ 

^.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  ministre  de^ 
manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de  i  exécution 
du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  «çle;s  Ipi^»    ^  ; 

Lt  Ministre  Secrkain  d'état j  si^nc  le  CoMTE  Daru. 

.  î 


Digitized  by  Google 


i  N.**  7606.)  JCÙCHMT  jMPàRlALportant  crtdtum  di  V Ordre 

impérial  de  la  -Réunion* 

Au  palais  d'Anuterdam,  ie  .j8  Octobre  181 1. 
NAPOLÉON,  ïlMPEREUR  DES  FRANÇAIS ,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédératio?^  du 

Rhin  ,  MÉDIATJ^UK  de  LK  C0{^Fi;Pi^RAT10N  SMiSSE^ 

&c.  &c.  &c. 

«  Sht  çpRiptç  qfù  wm  ^  ^1^  rfftdu  de  Tmseitiitîon:  cvéée 
daiTS  nos  départemem  de  h  Holianda ,  s6u$  ii  dénonrini'^ 

tîon  de  V Ordre  royal  de  l'Union  x  nous  avons  reconnu  que 
cet  ordre  éuit  virtuellement  éteiiit  par  Teâêt  det  çb^ngf^ 
iTtens  intervenus  dw  le  gouvernement  de  ce  pays»  comnlf 
Font  été  tous  les  ordres  exîstans  en  Piémont,  en  Toscane» 
dans  les  États  romains  et  auires  piiys  succçssivemej^it  réunis 
à  l'Empire  ;  '      '  . 

'  £n  même  temps  que  nous  prononçons  cette  extinction , 
nous  avons  voulu  saisir  l'occasion  dé  faire  connaître  que  les 
services  rendus,  selon  Tordre  des  devoirs  publics  ,  au  Sou- 
verain et  à  la  ])atrie,  dans  les  Etats  qui  depuis  ont  passé 
sous  notre  domination  ,  conservent  ieur  mérite  à  nos  yeujc» 
lors  même  qu'ils  l'auraient  été  à  notre  préjudice  i 

Dans  ces  vues ,  nous  avons  senti  Fudlité  cte  créer  un  Moûvel 
ordre  ;  et  nous  y  avons  été  déterminés  d'une  manière  plus 
particulière ,  en  considérant  qi^  lextension  de  notre  Empire 
a  £ut  croîtrç  le  tioiubre  de  ceux  de  nos  sHjets  qui  se  dis- 
tinguent dai2$  Fexercice  des  fonctions  >udicf«iies  Fad-» 
fninisiration  et  dans  lés  armes  ;  qu'ainsi  les  services  dé  tout 
gei^re ,  que  nous  r^ous  plaisons  à  récompenser,  se  soiit  mul- 
tipliés au  point  que  les  limites  d^  la  légion  d'honneur  ont 
été  défà  dépassées»  et  que  not«e- institution  de/oriire  des 
trols-toJsons  d*or  ne  peut  y  suppléer  que  d'une  manière  pai^ 
treffe,  attendu  quelle  est  spécialement  destinée  à  ;fccom'» 
penser  les  services  militaires  :  ;  '  .  - 

A  CES  CAUSES, 

a 

Notre  Conseil  d*etat  entendu. 
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Nous  AVONS  DKCRKTÉ  et  ORDONNE,  DECRETONS  et 
ORDONNONS»  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

De  la  Création  de  l'Ordre  de  la  Réunîen,  de  Sêti  Organisation, 
'        '      et  de  son  Administration, 

Art.  I."  Nous  créons  et  instituons,  par  les  pré- 
sentes ,  ï Ordre  impérial  de  la  Réunion. 

•2.  L  ordre  de  la  Réuioion  est  destiné  à  récoin  penser  les 
services  pendus  par  tous  nés  sujets  dans  Fexercice  des  fonc- 
tions judiciaires  ou  administratives,  et  dans  la  carrière  des 
armes. 

•*  Le  titre  et  les  droits  de  grand -maître  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Réunion  seront  exclusivement  attribués  à  nous 
•t  à  nos  successeurs. 

4.  L'ordre  de  la  Réunion  sera  composé 

De  deux  ceats  grands-crohc  ;  -       '  • 
De  mîiie  commandeurs  ; 
•  De  dix  mille  chevaliers.  •  • 

Il  y  aura,  pour  ledit  ordre  ,  un  grand-chancelier  et  ua 
gnmd^trésorier  ^  qui  aiitont  le  rang  de  grand-croix  et  qui 
porteront  la  décoration  de  ce  grade. 

Le  conseil  de  l'ordre  sera  présidé  par  nous  ou  paJC 
»m  prince  de  notre  sang,  ou  par  un  pijnce  grand-dignitaire , 
'  grand-cisotx  de  l'ordre-,  que  nous  désignerons  à  cet  efièt. 
Il'sm  coiilif>eSé  de  sept  grands-croix,  du  grand-chanceSef 
et  du  grand-trésorier.     •  • 

6.  Le  cohséîl  s'assemblera  nécessairement  Une  fois  par 
j»n,  poul-  enteildre  leiî  bj^j^orts  du  grand-chancefier  et  du 

^rand- trésorier ,  sur  la  situation  de  Tord^'e  et  Fadministra- 
£ion  des  biens  qui  lui  seront  aflectés. 

La  proclamation  des  nominations  aura  lieu  dans  Tune 
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lies  séances  du  consed  ;  et  ceux  qui  auront  été^mvdle* 

ment  nommés ,  y  prêteront  serment  entre  nos  mains ,  ou 
entre  celles  du  président  que  nous  aurons  délégué,  s'ils  sont 
présem ,  et ,  en  cas  d'ab:>eac«  »  de>  la  manièie  dont  il  y  sera 
})ourvu, 

y.  Le  grand-chancelier  ser^  chargé  de  la  tenae  du  regktrd 

des  délibérations  du  œnseiï,  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, de  Texpédition.  des  brevets  et  de  celle  de  la  corres» 
pondance.  ... 

8.  .Le  grand^trésorijsr^^cItDjimstrera  Ie9..hieii9  xfe. ToRbe. 

9.  Le  serment  que  prêteront  les  memfaMsi  ide  f oifbe^ 
ia  Réunion,  sera. conçu  ainsi  qu'il  suit  :        •        •  , 

Je  jure  d*être  fidèle  i  1* Empereur  et  h  w  dynastie  ;  )e  prd^ 
mets  f  sur  mon  honneur ,  de  me  dévouer  au  servke  de  sa  Ada- 
ftsté ,  a  la  défense  de  s  a  y.  personne  ^  et  à  la  conservation  die 
territoire  4^  l'Empire  dans  jon, intégrité  ; ^de  n*às^iiier  i  eatatei 
conseil  ou  réuniûn  contt^tre  ia  tran^uilliti  dît' P Etat-;  éè 
prévenir  sa  Majesté  de  tout  ce  qui  se  tramerait  à  ma  connais^ 
sauce  contre  son  honneur ,  sa  sûreté ,  ou  de  tout  ce  quj  tendrait  à 
troubler  l'union  et, le  bier^  de  sl^Empire,  /.       .  t 

TITRJE  IL  .     . ,   V 

»     •  '    ,,.        ,•,.•.•..»•►»•   -  ••• 

'  10.  Les  décorations  de  Tordre  impérial  de  la.îRéunîoii 
seront  conformes  au  dessin  des  modèles  nnhexè^aûx  pré- 
sentes, et  qui  est  revêtu  de  notre  approbation. 

1  I  •  Les  grands-croix  porteront  la  croix  suspendue  à  un 
large  ruban  bleu-d^iel  »  lattach^  en  baudrier  de  droite  à 
gauche;  ils  auront  aussi,  sur  le  côté  gauche  de  leur  habit 
et  manicau ,  la  j)Iaque  en  broderfe  d'argent. 

Les  commandeurs  porteront  au  cou  une  croix  pareille , 
mais  de  moindre  grandeur  ^  suspendue  à  un  ruban  bleu-de? 
€iel. 


Lts^ciievftliéN  fMf terofit  lft  ttcit  attachérà'lifi  tlÀm  bl<tt«' 
de^dti»  mi  cAié  gaoKhé  ât  la  poitrine* 

TITRE  ni. 
z  lïiJpêX'iiiâris ^nétû/eS,    *   .        .  ' 

i     L'of^rf  royal  de  rUnifm  est  éteint  et  su]>fjnmé. 

JLes  grands-croix ,  commandeurs  et  chevaliers  dudit  ordre  i 
ftiom  Ipertie  y  dam  lem  ijUttlHés  féspettiifes  »  cfe  Tordre 
impérial  de  la^  Réutrion.     '  - 

!  3*  Tous  les  ordres  des  autres  pays  réunis  à  notre  £m^ 
'^js^  ^f^^  'çomtattiœmM  dé  noiré  tèpie^  soiit  éga^* 
l^^èni  si^riMé»)  Tou»  ceujk.deiios  sujets  qui  ottrét^décoréé 

de^sdirs  ordres ,  sorlt  habiles  k  èire  admis  dans  l'ordre  (le  /a 
Réunie^*  A  cet  efiet,  ils  sont  autorisés  à  se  retirer  devanf 
i^graBd-^hanceli^ds  foitireimpèFiai  de  k  Réiiiiioit>  à  i'efiël 
d0  ^boHipUir  dQ  jBCU^  grftcé  ieuB  adftiûsiotw' 

14.  Les  dîàpositions  de  farr^^^é  du  24  ventôse  an  XII  ^ 
relatif  à  la  perte  de  la*<}U^ité^  ét  h  la  suspéiùion  dé  l'exercice 
des  droits  de  membre  4^  la  iégioa  d'honneur ,  sont  appli-  * 
cables  aux  membres  de  totdté  de  la  Réunion.  ' 

I  ^.  Notre  grand-ehanedier      i  ordre  de  la  Réunion  est 
ch:trg^  de  J*e^écution  du  présent  déoet»  qp,i  $era  inséré  au 
Butfeiin  ciçs  fois.     '                  ^       .  ^  .    ..1  .s.. 
•  .     «    ^  • 

SigxiT^NAPOiÉON.*'    i  • 
'       Par ,  rjÇrapçiSMir  :  ;  . 

Le  M'uihîrf  Secrétaire  d'àatj  signe.  LE  CouMTr  Vab^V,* 


jGij^,)  DÉCRET  lAîPÉRiAL  concernant  tts  membres 
€ks  ÉtdWtsstméns  mUsiasti^i  et  reUgieidc  nfpprimés 
:  daor  lef  défMUmm  de  Ut  Sam,  éê  ta-Metr,  dt  RMn^ 
' .  ÂféseUt^yet  ëm  ^  nés  •  dâtts  -etouim  fOjff 

'    dfvcnui  Français  par  leur  réunion  a  l'Empire.     •  -       '  • 

'  Ail  piihiis'dés  TttitoHet;  tei^S^Décériibrè  ittiK 
.  ,NuAPOLÉQ»N;f ,  ^,Mi?Wf"«  des  ,FiuisiçA4a,  Rqi 

Rhin»  MÉOf a-ç^ur  m     CpKFâi»»  sviau» 

4SC.   <5tC.  &Ç. 

Sm  U  ttppoBi.  dé  notre  minîa&fB  cks  fiiiaims  i    .  • 
Notre  Conseîr^^éfKteilléhdte,  ' 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  e(  DÉCgÉXO^Sa  ^^.^^  fuit  : 

Art.  I.*'  Les  membres,  de^  tnnbons  et  établissetnens 
ecclésiastiques  et  religieux  supprimés  par  I  arrêté  du  Gou- 
vernement» ^  M^-pfàirral  anr  X/  dans  les  départemens  de 
h  Sarre  ,  de  la  :RMrK  4e iRidh-et- Moselle,  et  du  Mont- 
Tonnerre,  nés  sur  le  territoire  de  la  Hollande,  ou -de  tout 
autre  pays  devenu  Français  par  sa  réunion  à  r£m[)ire ,  et 
qui  jusdfieront  qu'ils  en  disaient  partie  à  Tépoque  de  leur 
suppression,  sont  adtms  à  la  pension  déterminée  par  i*ar* 
ticle  ^a  4e«e{ afjféâ^    ,  î 

2.  Sont  exceptés  des  dispositions  ds  farricle  précédent 
les  individus  nés  sur  fe  territoire  de  la  Haliaiidi»^,.  auxqueift 
le  Gbuveflièiilém*^ÀoIlanda&' aurait  aiCLCordé  qm  'J^nsioa 
supérieure  à  celle  qui  est  déterminée pa^  Tantictt  iz  susdit, 
et  dont  fa  pension  aurait  été  comprise  dans  fa  fiqurdation 
des  pensions  ecclésiastiques  de  la  Hollande  :  par  rapport  à 
ceux  qui  auraient  été  liquidés  pour  une  moindre  soniine 
que  celle  qui  est  déterminée  par  f  article  i  z  précité  »  la 
p^osioa  qui  leuri.  .ét£  accordée  Isur  letra  unpu]té&».4usqu'àfc 

sa  conçu rreiTfce»  sur  çeiiq  à  lac^ud^ô  ^is^oiit  ^<^^  ^di^rb% 
lei  dispositions  du  présent  décret.  \  ^ 


(  î*  ) 

3»  L.es  hidividus  admis  à  la  pension  ou  au  ïupplémeat  de 
pension,  en  venu  des  articles  i/'  2  du  présent  décret  » 
seront,  tenus-.  <f en  ad^^r'la  demande  avec  les  pièces  à 
l'appui  savant  le  i/'  mars  titz^  «ous4)éDieide.dèchéance 
au  profit  du  départemém  dans  lequel  était  situé  rétabihse* 
ment  auquel  ifs  appartenaient  ^  ou  le  bénéfice,  doiit  ils  ont 
été  dépossédés. 

4*  'l'a  jôttitfsance  de  la  péîisîon  ou  dit  supplément  de 
pension  auquel  ils  seront'rèconnus  avoir  droit  i  ne  coûmiï 
leur  profit  qu'à  compter  du  22  décembre  181  1;  mais  il  ne 
leur  sera  fait  aucune  déduction  à  raison  des  secours  et  frais 
de  voyage  qui  leur  auraient^  été  payés,  en  .^écutk)n'de  . 
l'article  17  de  Tarrètédu  20  prairial  an  X*  .... 

5.  Nos  ministres  des  finances  des  cultes  et  du  trésor 
impérial,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPO LÉO tf. 

•  •  • 

.        ■  '  -  Par  FEmperenr  :  •  ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  leComTE  Daru» 


Certifié  conformé  par  nous 
Ciiand^Juge  Ministre  de  la  fustice  s  t 
...  Le  Duc  j^iHa^^j^.  . 


t.. 


»     .  » 

» 

I  ê 
« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


7^o8.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  fix€  U  nombre  des 
JusHcts  it  faix  dis  déparumtns  de  Rome  et  du  Trasimint, 
et  désigne  les  communes  dont  elles  seront  respectivement 

;  composées.  - 

Au  palais  d«s  Tuileries,  le  3  Janvier  1812. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Prot£CT£ur  de  la  Confédération  du 
Rhin  y  Médiateuk  de  la  Confédération  suisse» 

doc.  &C.  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand'-fuge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d*état  entendu  , 

I    Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  t    Les  justices  de  pânc  des  départemens  de  Rome 

et  du  Trasimène  seront  coniposées  des  coininuiies  désignées 
dans  Téîat  annexé  à  noire  présent  décret. 

2*.  .Ces  communes  elles-mêmes  pesteront  formées  comme 
elles  font  été  par  Tarrêté  de  la  consulte  ^  en  date-  du  2  3 
novembre  1 8 1  o ,  k  Teîcceptîon  des  changemens/ mentionnés 
en  l'état  ci-a nnexé. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  ia  justice  est  chargé  de.^ 

l'exécution  du  préiem  décret  t  qui  se/a  inséré  au  Bulletin 

<fes  lois.  ^  ; 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'êtar,  signé  le  Comte  Daru. 

•  •  Voyez  un  Erram  à  \i  fin  <ic  ce  N  uméro.  /  ^ 

(Suit  l'Etat.; 
i.    JV;  Série.  C 
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ÉTÀT  des  Justices  de  paix  des  départemens  de  Rome 

et  du.  Trasimine. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 

des  Chefs-lieux. 


.  COMMUNES 
composant  les  Justices 
de  paix. 


OBSERVATIONS, 


DÉPARTEMENT  D^E  ROME. 


Bracdano. 


) 


Qvita-Veccbia..  • 


Frascati. 


Rome..  . 


\ 


Anguillara. 

Bracciano, 

Canale. 

Ccrvctrî. 

Manzians. 

Oriolo. 

Civita-Vecchia, 
Toisa. 

FrascatT. 

Montc-Compatri, 

Monte-Pci»'zio. 

Rocca-Priora. 


Marino.  j  ^ 

I  vRocca-di-Papa. 


Campaonano. 
CasteU^ttovo^i-Porto. 

Ftano. 

Formcifo. 
Le-^îrignano. 
Morlupo. 
Scrofano. 

Rome  (  partie  «le  ) . .  • . 
Rome  (  partie  de  ) . . . 

Rome  (partie  de)  

Rome  (  partie  de). . . . 
Home  (  partie  de  ) . . . 


Morlupo. 


r  .'^•'arrond. 


jz.®  arrond, 
Rome./ 3.*  arrond. 

1 4.® 'arrond. 
[5,*  arrond. 


Le  quartier  deMontl. 
IJem  de  TrovI.  / 
Idem  de  Coioiia.  * 
idem  l'onle  et  Borgo. 
/J<mP«r60iie  CI  Uego"  a 


/ 
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JUSTICES  DE  PAIX 


NOMS 

des  Chcfs-Heux. 


G.^  arronH. 


Suitt  de   ]  i^ToiiU. 


CO  M  M  U  N  ES 

cQiqposant  les  Justices 
ét  paix. 


RoM£«  •.,)  Rome. 


9.^  arrùnd 


Rome  (partie  de). . . . 
Rome  (  partie  de  ) . . , . 
Rome  [  partie  de  j . . . . 

Ardca. 

Fiumicino. 
Isola- Farnese* 
Pratica. 

AlatrL 

Colie-ParJo. 

Fumone. 


OBS£RVATJON^. 


Anagni 


Acuto, 
Anagnî. 

Arnara. 

Ceccano  }  Ceccano. 

Gfiiliano. 
Siefaiio  (S.} 

I  .  ,  (  Cejjrano. 

Ceprano...,..i.  1  laKatcra.- 

FiiosiNONE)  Fci^mîno  j  Feremino. 

Fiicttino  1  Kilettino. 

j  Ireyi. 

Frosinotie  |  Frosmone. 


Antfcofî. 
Giiarcino, 

'  Guarcino  .,  /  Toi  re. 

Trevigllano, 

Vico.  , 

<         ^  .  .  .' 

\  MoîitcS.-Giovaiimf  Sf"'?  ^^-  • 
,    ;  \  MpnfeiS.*Giovaiini. 


Le  quartier  S.  £uiU« 

chio. 
IJtm  S.  Angeio. 

idm  Traïutcvcre. 


C  a 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 

dêi  Clfefs-lieux. 


R!pi 


Suite     .  . 

^  Sapmo 

Frosinone 


Valiecorsa  •  •  «  • 


COMMUNES 
composant  les  Justices 

de  paix. 


Maenza. 

Prosscdi. 
Kocca  Gorga. 

Ripi.  • 

Strangoiagaill. 

Toriccc. 

Moroîo. 
Patrica. 
Sgurgo'a, 
bupino. 

Castro. 

Lorcnzo  (  S.) 
Vaiiecorsa.  ' 


OaSKRVATiOHS. 


Vcroîi   Vcrolh 


Cane-Morte 


S Cane  Morte. 
Nespolo. 
Pa 


iganico. 


tPctcscia. 
Pozzaglia, 


RlETI  /  Caitel-Vecchio . . , , 


Magliano. . 


.  •  •  •  •  t 


Bdmnntc. 
Caste)  Vccchio. 
Conccrviano. 
Loiij'onc. 
Oliveto.  . 
Pognio-Vitiano. 
Rocca-nSinUiaida. 
Siivestro  (  S.  ) 

Caivî.  ^ 
Colic  V'ccchio, 
iM agi  "a  110. 
Moiue-Buono. 
Otricolf. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


.  MOM5 

des  Ohefs-lreux. 


Narni 


COMMUNES 

composant  lies  Justices 


de  paix. 


Poggio-Alirtclo. , . , 


Poggio-Nativo . . 


Narni, 

Fara. , 

Poggio  Catino* 
Puggfo-Miitelow 
Salisano, 
Toffil, 

Casa-Prota. 

Monce-Leone. 

Montorio-Rwiano. 

Poggio  Lorenzo. 
Poggio-Mojano. 
Poggio-Nativo, 
Scandrig^ia. 


Suite     l  Kitti  {intranuirosj  A  Rictr. 


RlETl.. 


Rieti  (extra  muros),{ 


Stroncone. 


y  Torrc, 


Colle-Baccaro. 

Comigliano. 

Labbro.  • 

Monte  S.-Giovanni. 

Poggio-Bttstonc. 

Pogoio-Fîdonc. 

Uivid'Utri. 

Col  leci  poli, 

Grcccio. 

Morro. 

Papigno. 

Fie-di-Lii^«v 

Stroncone, 

Aspra. 
Cantal  upo. 
itimigtiano. 
Terre. 

Yacone, 


OBSERVATIONS, 


(  3»  ) 


JUSTICES  DE  PAJX. 


NOMS 
des  Chefs-lieux. 


COMMUNES  . 
composant  fes  Justices 
4c  paix. 


/ 


Anticolû  - 
Arsoiî, 

Camerata. 
Ccrbara. 
Anticoli,....;...(  Marano.*  ' 

Riofrcddo, 

Roviano. 


Vollin-Fredda, 
ivaro. 


V 


Palestrina.  


C  i  vi  tella-df-S  ubiaco. 

Olevano. 

Olcvano....  /  Picciano. 

Rojate. 
Vico  (S.) 

Capranica. 

Cavf. 
Gallicane. 
Palestrina. 

Rocca-di-Cave, 
Zagarolo. 

Aîiîrel.'^  (S.) 

Caste!  Chiodato, 
Mentana. 

Paiombara  /  Montc-Fiavio 

Montc-Libretti. 
Monte-Rotondo. 
Monticelii. 

Morironc, 

Paiomlvua* 

Aflile. 
Agosta. 

Subiaco.  {  Cantcranoii 

Cerrctô. 

Gcrano, 
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Justices  de  paix. 


NOMS 

des  ChcMitwL 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


Suite  Je 
Sublaco  


Suiie  de 

Tivou..  J 


Velletri.  .j 


lenna. 
Ponza.  • 

Rocca-di-Cantcrano. 
Kocca(S.  bttfano). 
Subiaco.  « 
V«lle.pietra. 


Castci-Madama. 
Gregorio  (  S.  ) 

Tivoli  {  Polo  de-Cavalicri(S.) 

Siciiiano. 

Cantafupo, 

Licenza. 

.  Sambucci. 

Vicovaro  \  Saracincico. 

Scarpa. 
Vicovaro. 

ÎAJbano.  , 
L'Aricda. 

i  Cori. 

Cori  .<  GinHano. 


Genzsno« 


Civîta-Lavînia. 
GenzanOir 
Nemi. 
Neuuno. 

Genaaayui^ 

Paliano. 

Pi^iîo, 

Scrroi)^* 


Pipernô, 

Pipemo».  1  •  1^  •  •  •  I  Rocca-Siccca» 

Souninot 


Palano. 
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V£tL£TBI. .{ 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 

des  Chefâ-iieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
«le  paix. 


Carpineto. 
Gavignano. 

Seffâ  Gorga. 

Monte-LanicOrf 


Sermoncta. 
Seize ....  « 


Segni. 

Cisterna, 

Norma. 

Sermoneta, 

Passiano. 
Sëzze. 


VlT£Re£. 


  Tcrracina. 


Valmontone. . . . 


Lugnano, 

Moiite-l'ortîno. 

Vàimomone, 


Vdîetrî  I  Veiletrî. 


fia^i 


norea  


Bagnorea. 

C'vitella-d'Agliano, 
Graffignano.    •  •  *  •  • 
Michèle  (  S.  ) 
Rocca-^al-Occe. 


Csnino, 
Ccllcrc, 

Caiûno  /  fiir-ncit,. 

Jschia. 
Montalto. 
Piansauo. 

Capttrola. 
Caprarofa,, Carbognanow 

Fabnca, 


OBSERVATIONS» 
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Tl  STiCr.S  D£  PAIX. 


NOMS 
des  Qhefi-lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 

tle  paix. 


OÊSMMVATIONS, 


Monte-Hasccnè.  . 


Sui  f  de  I 


VlT£KBE 


CaJcau. 
dasiel  S.  Efia. 
/  Civiu-CastellanaJ  Civita-Castellana« 

iMontcfoiî. 
Nepr. 

Corncto  .1  Çorneto. 

I  Monte-Ronumo. 

/ 

Bo($cna.  * 

Ccllcno. 

Grotte  S.  Stcfano. 
Mon  te-Fiascone. 

Cîvitelfa  S.  Pado. 
Filacc'iano. 

Orestef S. )..'..-./  Nazzano 

*     '  \  ()rc>te(S.) 

Pfîiizano. 

Rignana. 

BassancUo. 

Orte  ^,1  Basiano. 

Orte. 

B  ass  ano-di«S  utri . 

Ronciglionci  (  Capranka. 

Roncigpiolic 
Sutri. 

,  f  Bomarzo. 

Sonano   Soriano. 

i  Vitorchiano. 
To^candia  ••••••  I  Toscandia.  ' 

Capo  di-Monte. 


V 


il 


■1 

I 


Grotte-di'S,  Loreitzo. 
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JUSTICES   DE  PAIX. 


NOMS 

des  Cbers-iieux. 


COMMUNES 

composaiirles  Justices 

êc  paix. 


ÙBSERVÀTIOKS. 


Suite 
Je 

VlTERBE... 


Latera. 

/Suite  i/€Valent3iio.l  \f^^{S.] 
1  \  Marta. 

VaJcntano,  ^ 

Barbcrano. 

Vetraila  )  ^j^- 

Vctralla. 

Viano. 

Cancpina, 
Corchiano, 
VignancUo.  ,,,.,(  Gallesc. 

yalieràno. 
Vignaneilo, . 

t  Bagnaja. 

Viterbc,  • ,  /  Martino  (  S.  ) 

{  Viterbc. 

DÉPARTEMÈJ4T  DU  TRASIMÈNE. 


Cascia, 


Spoleto... 


Cascia, 
Civita. 
Monte-Leone, 

PoggioiPomo. 

Marco  (S.) 

Norcia  l  Norcîa. 

Pred.    *  •  •  •  * 


Spoleto  (ville)...  I  s^îiîî^. 

Cl/      «      (  Accra. 
Spoleto  (r««I)..  .j  CampeIK 
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JUSTICES   DE  PAIX. 


NOMS 
des  Chcfs-Iieux. 


COMMU  NES 
composant  les  Justices 
de  paix. 


Suite  de  * 
Spoleto  (  rural  ). . 


Ccrreto. 

FcrentiHo. 

Fogliano. 

Scheggino. 

Sellano. 

Strettura, 

Tcrzo-S.-Sevcro. 

Vallo. 


Terni  (ville)  j  Terni. 


Suite 
de 

Spoleto...  1  Xemi(rur4l)... 


Visso. 


Perugja. 


Castiglion-del-Lago,  J 


Acqua-Sparta. 

Arronc. 

Capitonc, 

Castel-di-Lago. 

Ccsi. 

Colle- State. 

Gemini  (  S.  ) 

Mome-Franco. 

Poiino. 

Portaria. 

Torrc-Oriina, 

Castel-S.-Angclo. 

Castcl-V^ccchio. 

Monte-Santo. 

Picvc. 

VisiO. 

Castiglion-del-La^o. 

Montalcra. 

Vajano. 


r  Citta-di-Castcllo. 
CitU-di-CastcIIo.  .    Giustino  (  S.  ) 

(  Piétra-Lunga. 
Citta-della-Picve. 

Citta-deila-Pievq..)  Mome-Leonc. 

i  ricgaro. 
Sekr. 


OBSEnVATlOSS. 
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r  J  U  aXiCES  ;  I>E  p  A I X. 


NOMS 

des  CIief»4icttx. 


:  COMMUNES  . 

composant  les  Justices 

de  paix. 


DeruUL. 


r  Collazone. 
j  Coitemmcio. 
J  Deruta. 
(  Torgiano. 

Fratta. 
Montonc. 

Friitt,  .....}  ^"^"(S.) 

iSorbello. 
Zoltaguanow 


Monte  S.  Maria.  • 


Satte  dé 


f  Pa&signano. 


Citerna. 
Lippiano. 
Lugnano. 
Monte  S.  Maria. 

t  Castigiion-Fosco. 

)  Mongiovino. 

•  j  Pacciano-NuOVO. 

(  Panicaic. 

Lîsciano* 

Maggione, 
Passignano, 
Tuoro. 


Perugia(  ville  ).  ..[  Pcrugia. 

Angeifo  di-CelJc  (  S.  ) 

Corciano. 
Enea  (  S.) 
Mugnano. 
S]>ina. 


Feru^ia  (rural ,  n,"  i ,). 


\  Perugta  (rural ,  n.*  z.]. 


FOLIGNO. . 


^Assisî, 


Coiombelia. 

AssisL 
l^astia. 
Pctrigoanc, 


OBSERVÀTiOUS. 


Fapisno  et  Cerqnrto 
[iie*foiit  pas  partie  dej 
[cette  eommuiic» 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 

des  Chefs-iicux. 


Bcva^ 


in  a. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


f 


Bevagna. 

Gualdo^atuneo. 

Tcrenizaiio(S.) 


Foligno. 


Ç  Col-Fiorito. 
\  Foligno» 

 ./  Palo. 

1  Scopoli. 
I  Vcrcliiano. 

* 

Cuafdo<Kli-Noccri.(  Casa<:asulda. 
I  {  GuaMo. 

Sirtrrlr   I    '  (  Casteî-RitaWi. 

i  FoLiGNo .  À  Monte-Faico  /  Ciano. 

I  Montc-i  alco. 

•  (  Colle. 
Nocera.  ;  Noccra. 

j  Valiopina. 

*  * 

■(  Eeîtona 

SpcIIo....^  ;  Cannara. 

I  Speilo. 


Trtevl, 


Ac4ua-Pendence. . 


ToDI, 


Camornu 
Fraœu 
Trcvi, 

'  Act]ija-Pen(icntc. 
Casî«l-Viscardo, 
Onano. 
Proceno. 


Amelia« 

^mdia  ^. ..)  Giove, 

Lugnano. 
Monte-CastriJli. 
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Sain 
de 

TODI,  .  . 
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JUSTICES  DE  PAJX. 


NOMS 

des  Chefs-lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 


de  p^ix. 


Ba5chi. 

Baschi  l  Guardc^a. 

Tusculano. 

Alcrona. 

Rculle,  ) 

\  h  1  eu  Ile. 
Parrai;o. 


Ma^sciano. 


OMS£iiVJTIONS, 


Orvicto. 


IMarfciano. 
Montc-Casteilo. 

(  Lubriano  ) 

.)  Orvicto   avMIa^d-AniJlano 

\  -.j  eu  fera  pas  partie. 

(  Vcnanzo  (S.)  J 

Tooi.  <  Sismano y.tn\c ,  et  >no  ,t  je  ii 

Tixii*  •••••••••••••)  commune  et  du  canton 

i  (ie  Mar.ciano. 


Certifié  conforme  : 
'    Lé  SfCfémrt  général  du  Conseil  d'état ,  signé  J.  G.  LOCRÉ. 

Certifié  conforme  ,: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'àat,  signé  LE  COMTE  Daau. 

(N.**  76^09. )  DÉCRET  ÎMPÈRIAJ^  qui.  réunit  au  domaine  de 
l'Etat  les  Biens  composant  les  Dotations  ajpçtées  aux 

Prélatures  de  la  cî-devant  cour  de  Rome. 

Au  palais  des  Tuileries,  Ie.24  Janviec  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  CojJiF^iDiEATiON  suisse, 
&c.  &c.  &ç. 

Considérant  que  les  dotations  affectées  aux  prélatures 
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de  la  ci-devant  cour  de  Rome,  ne  pouvaient  être  accordées 
et  possédées  que  sous  la  condition  imposée  aux  titulaires 
d'entrer  et  de  vivre  dans  Fétat  clérical  ;  qu'ainsi  elles  doivent 
être  considérées  comme  des  bénéfices  cccîésiasriques  ;  • 

Voulant  néannioins  traiter  favorablement  les  titulaires 
desdites  dotations ,  et  donner  en  même  temps  à  l'église 
de  Saint-Pierre  de  notre  bonne  ville  de  Rome  une  preuve 
de  nôtre  munificence  et  de  notre  protection  spéciale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale; 

Notre  Conseil  detat  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art*  I/'  Les  biens  composant  les  dotations  aiFectéea 

aux  prélatures  de  la  ci-devant  cour  de  Rome,  sontvdéclarés 
faire  partie  du  domaine  de  TKtnt. 

2..  Les  titulaires  desdites  dotations  en  coi^serveronc  la^ 
fouissance  leur  vie  durant. 

Us  sont  tenus  de  faire  »  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
•  la  publication  de  notre  présent  décret,  la  déclaration  des 
biens  qui  les  composent,  au  préfet  du  déjxirtement  de 
lîome»  et  de  lui  remettre  en  même  temps  les  titres,  docu** 
inens  et  papiers  ^ui  les  concernent. 

^.  Ils  pourront  devenir  i^ropfîétaires  inqommutables  de 
ces  biens ,  en  payant ,  par  tonne  de  rachat ,  le  huitième  de 
leur  valeur  actuelle. 

4.  A  cet  effet,  ceux  de  cet  titulaires  qui  voudront  profiter 
de  la  faveur  qui  leur  est  accordée  par  fartide  préicédent  » 
seront  tenus,  sous  peine  Jétre  déchus  de  ladite  faveur-, 
d'adresser,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  leur  soumission  audit  préfet.  . 

^.  Si  le  préfet  juge  qu'une  estimation  soit  nécessaire  »  il 
y  sera  procédé  par  deux  experts  nommés  l'un  par  le  titu- 
laîre,  et  l'autre  par  les  administrateurs  de  la  febnque.de 
1  église  de  Saint-Pierre. 

£n  cas  de  dissentiment  entre  ces  deux  experts»  ie  préfet 
pourra  en  nommer  un  &disième* 

6*  Le  préfet  réglera  le  montant  du  huitième  h,  payer  9  et 


1 


if 
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fixera  les  époques  du  paiement.  Les  titulaires  pourront  garder 
le  fonds  du  humèiue  »  en  payaiH  la  rente  à  cixiq  pour  cent 
dttdit  huitième. 

7.  Les  actes  de  rachat  seront  i^ts  dans  la  forme  et  fes 
règles  prescrites  pour  les  actes  de  vente  de  domaines  na- 
tionaux ,  et  inscrits  aux  livres  des  hypothèques. 

8»  Nous  faisons  don  à  la  fabrique  de  I  église  de  Saint-. 
Pierre  de  notre  bonne  viile  de  Rome,  de  la  moidé»  et  aux 
hôpitaux  de  Rome,  de  l'autre  moitié, 

I,**  Des  capitaux  ou  rentes  j)rovenant  desdits  rachats;  , 
a."*  des  dotations  qui>  à  lepoque  de  la  publication  du  présent 
décret  y  se  trouveraient  sans  titulaires,  ainsi  que  des  revenus 
arriérés;  3/  de  celfes  que  les  titulaires  n'auraient  point  ra- 
chetées. .       •  * 

Les  administrateurs  de  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  et  les 
administrateurs  des  hospices  de  Koine,  seront  mis,  par  le 
préfet,  en  possession  de  ces  bien$  ,  à  mesure  de  leur  dispo- 
nibilité. 

p.  Nos  ministres  des  finances  et  des  cuires  sont  chargés  ,  ' 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécution  du  prcsent 
décret qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  Lh  Comte  D  aru. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


EnrATA,  Bulletin  395,  page     3  ,  îi:-nc  4  ,  n-^  iîeu  de,  autre  que  celui 

de  ieurréidtnce,  iisez,^  cotppr>^  refui  <h  h-ry  r,\!J.-rrr_ 

X  PARIS,  DE  L^IMPRÎWrE^lIE  IMPERIALE. 

30  Janvier  1S12. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°4l7. 

(N.°  7610.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorisc  r érection  en 
Chapelle»  de  l'église  de  Saini'-Eeienne  de  la  ville  d*Uj^s^ 
département  dujGard^ 

■  * 

•  •  • 

Au  palàis  des. Tuileries,  le  12  Janvier  1812* 

Napoléon,  empereur  des  frança.fs,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Com  kdération  du 

Ram»  M£OIAT£UR  D£  LA  CONF£DÉRATiON  SUISSE^ 

4c.  Ac» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  ies  habîtans  dé  fa  viffo 
d*Uzès>  département  du  Gard»  diocèse  d'Avignon  »  à  Tefièt 
d'obtenir  que  l'église  de  fa  snccorsaie  supprimée  de  Saint-» 
Etienne  de  la  ville  d'Uzès  soit  conservée  au  cuite,  sous  le 
titre  de  chapelle  ; 

Vu  deux  déiii>érations  du  conseil  municipal»  à  la  date  du 
1 5  juillet  1 8 1 1 ,  contenant  tes  motifs  de  la  demande,  Tobli*» 
gation  de  fournir  à  tous  les  frais  de  rétablissement ,  la  dé-r 
signation  du  territoire  de  la  chapelle  ,  le  montant  de  la 
population  de  la  ville  d'Uzès  et  des  communes  y  réunies, 
et  l'état  de  situation  des  édifices  du  culte  ;  • 

Vu  l'inventaire  des  meubles  et  ornemens  fxiitaos  daii^ 
Téglise  de  Saint- Etienne  ; 

Le  budget  de  la  ville  d'Uzès  pour  1812; 

Vu  en&îi  les  avis  du  souS'préfett^i'aiTQadiuemeixtji  dti 
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préfet  én  Gard  et  de  réyéque  diocésain  i  qui  tous  sont  ' 

faveur  de  l'établissement  sollicité  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  > 

• 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  sioit: 

ARTr  I.*'  L'érection  en  chapelle^  de  l'église  de  Sainr- 
Étienne  de  la  ville  d'Uzès,  département  du  Gard  »  diocèse^ 
d'Avignon  y  est  autorisée« 

2.  Le  traitement  du  chapelain  sera  porté  à  einq  cents  fr.  » , 

sauf  à  déduire  la  pension  dont  il  jouissait,  ci,  .  .  .  500* 

Il  lui  sera  alloué  une  somme  de  deux  cents  francs 

pour  lui  tenir  lieu  de  logement  1  d.  •  •  •  • .  200^ 

9  ■  ■ 

Total..;   700'. 

Cette  somme  de  sept  cents  francs  sera  prise  chaque  année 
sur  les  revenus  communaux,  selon  l'allocation  qui  en  sera 

faite  au  budget;  ! 

Les  dépenses  de  réparations  de  l'église,  et  d'entretien. 
mobilier  et  autres  objets  y  existans  et  nécessaires  au  service 
du  culte  I  lesqueifes  ont  ét^  évaluées  à  deux  cent  cihquante- 
six  francs,  seront  prises, 

1.  °  Sur  le  produit  des  oLIations; 

2.  **  Sur  celui  de  la  location  des  chaises,  et  des  dons  des 
fidèles  d^  i  eglisQ  de  Saiiu-iuiesine  :  en- cas  d*insi^sance 
recoimuey  il  y  sera  pourvu  comme  il  est  dii  par  notre 
décret  du  30  décembre  1809. 

^.  Le  chapelain  se  servira  de  l'église,  du  mobilier,  des 
vases  sacrés  et  orneipens  y  existans. 

4.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  imtérieuf  sont  chargés 
de  l'exécution  du  pré3eat  décret ,  qui  sc^a  iuséré  au  Bulkûa 
des  Iois«  «  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rj£mpereurt 
i^^Mstn  Secrétaire  d^état,  signé  LS  CpmteDXbu. 
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(N."  76  1 7^.)  DÉCRET  IMPERIAL  quî  autorise  Vacceptatim 
d  uM  Donation  Jaite  par  le  S/  Henri-Joseph  Lecomie, 
rentier,  en  faveur  des  pauvres  de  Hervé,  départenunt  de 
VOurte. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1812, 

NAPOLÉON»  £mp£R£ur  des  Français  »  Roi 
b*lTÀLiE,  Protecteur  de  la  Confédération  du  , 

Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  ^Q. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Fintérieur: 

Noire  Conseil.  d*état  entendu  » 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  (jui  suit  : 

Art.  I.*'  La  donation  faite  en  ^veur  des  pauvres  de 

Hervé,  département  de  TQurte,  par  le  S/  Henri- Joseph^ 
Lecomte ,  rentier,  suivant  acte  passé  par-devant ^ 
notaire,  le  i  o  septeml>ie  i  B 1 1 9  1    des  bâtimens  et  cfepen* 
dancesy  libres  et  exempts  de  toutes  charges,  qu'if  a-fiiir 
construire  en  cette  vilie,  place  Bolète,  joignant  Fhdpital  des 
\ieiUards,  pour  y  fonder  un  hospice  de  malades;  2.*  de 
capitaux  de  rentes,  avec  les  annuités  courantes,  produisant 
un  revenu  annuel  de  trois  mille  s^x  cents  francs,  pour  servir 
de  dotadon  à  cet  établissement  ;  j.**  et  de  lous  les  eflèts  et 
objets  qui  seront  nécessaires  pour  ineubler  convenablement 
i'hospice  et  le  mettre  en  activit4;  .  ,  . 

Sous  la  condition  que  la  fondation  de  cet  établissement 
«era  faite  k  perji>étuité,  qu'elle  pQrtera  le  nom  (Fhospîce-dé 
Saint-Henri ,  son  patron  i  qfx*iï  y  sera  entAtenu  douze  lits ,  qui 
•  ne  seront  diesdnés  qu'aux  malades  de  Tun  et  de  l'autre  sexe , 
nés  dans  cette  commune;  que  les  étrangers  et  les  domes- 
tiques pauvres  des  habitans  du  lieu  pourront  jouir  du  droit 
d'admission,  pour  causes  accidentelles  et  de  maladie;  que 
ses  parens,  s'il  s'en  trouve  dans  l'indigence,  seront  admis  d(r 
préférence  aux  autrjes;  et  que  les  maladies  syphilitiques 
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cutanées  en  seront  exclues  ;  qu'il  aura ,  sa  vie  durai  t,  Tadm!-* 
nistraiion  du  nouvel  établissement,  avec  la  faculté  de  nom- 
mer à  vie  et  révoquer  ïe$  médecins,  receveurs  et  autres  em- 
ployés qui  devront  y  être  attachés  ;  qu'après  sa  mort  seule- 
ment f  radmmistratîon  en  sera  exercée  par  la  commission 
administrative  ayant  actuellement  la  direcuon  de  l'hospice 
des  vieilles  gens  ; 

Que  les  rçyjstms  affectés  aux  dépenses  du  nouvel  hos- 
pice ne  pourront  changer  de  destination»  et  qu'à  cet  égard 
il  en  sera  tenu  une  comptabilité  distincte  et  séparée  ;  qu'en 
cas  de  remboursement  des  capitaux,  et  de  fonds  libres  pro- 
venant d'économies  ,  ils  seront ,  dans  les  six  mois,  replacés 
sur  bonne  hypothèque,  e^n  rentes  foncières;  et  enfin,  qu'il 
sera  xélébré  annuellement  »  le  jour  de  Saint-Henri ,  pour 
le  repos  de  son  ame  et  de  celles  de  ses  parens  »  un'  service 
solennel,  dans  la  chapelle  de  l'hoiipice  des  vieilles  gens, 

Sera  acceptée  par  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Hervé  »  aux  charges^  clauses  et  conditions  imposée^ 
par  le  donateur* 

Z.  L'acte  d'acceptation  de  cette  donation  sera  dressé  dans 
les  formes  voulues  par  les  lois,  et  enregistré  moyennant  le 
droit  fixe  d'un  franc. 

3»  Il  sera»  avec  l'acte  de  donation  et  notre  présent  dé-^ 
crety  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Tarrondissement 
dans  lequel  se  trouvent  situés  les  bâtimens  et  les  biens 
affectés  au  service  desdites  rentes  ;  et  il  ne  sera  perçu ,  pour 
cette  transcription  ,  que  le  droit  également  fixe  d'un  franc, 
sans  préjudice  des  droits  du  conservateur. 

4*  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au BuIIetm  des  Ibis. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Li  Aîinïstre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CqMTEDaRÙ; 
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(  N.**76 1  2.  j  DÉCRET  IMPERIAL  qui  prescrit  des  Mesures 
pour  mettre  à  fin  Us  Aiainmises  réelles  faites  dans  le  ci- 
devant  Hmnaui  avant  la  publication  de  la  Loi  du  20  Avril 
•  ijft. 

Au  palais  des  Tuileries^  le  17  Janvier  1812. 

NAPOLÉON,  Emperëur  DES  Fraï^çais / Roi 

d'Italie  ,  Proi  ecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  » 

Duquel  il  résuke  que,  dans  le  ci-de  vaut  Hainaut,  les  saisies 
immobilières  connues  sous  la  dénomination  de  mainmises 
réelles,  étaient  régies  par  un  droit  particulier,  différent 
ce  qui  se  pratiquait  dans  Tancien  territoire  de  l'Empire  ; 

Que  ces  mainmises  ne  conféraient  que  le  droit  de  per- 
cevoir lés  fruits  jusqu'à  parfait  paiement  de  Ja  créance,  sans 
que  le  saisissant  pût  iàiipe  vendre  les  immeubles»  à  moinsK 
qu'il  n'y  eût  .déshéritance  bu  dessaisine  de  la  part  du  pro- 
priétaire ; 

Que,  de  cet  état  de  choses,  il  est  résulté  que  beaucoup 
de  biens  ainsi  saisis  sont  restés  entre  les  mains  des  régis- 
seurs et  dépositaires  9  et  que  les  créanciers  sont  dans  l'im- 
possibilité de  faire  procéder  à  la  vente  ; 

Vu  Farticfe  24  du  titre  II  de  la  loi  du  20  avril  1 79 1  , 
portant  que  le  défaut  de  la  transcription  au  greffe,  substituée 
par  r article  ^  du  décret  des  ij  et  ip  septembre  ijfo,  aux 
dessaisines  9  saisines ,  dishéritances ,  adhéritances ,  reconnais^ 

sances  échevinales,  et  autres  formalités  de  cette  nature,,  ne 
pourra,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantissement ,  em- 
pêcher quun  créancier,  muni  d'un  titre  exécUUnre ,  fasse  décréter 
et  vendre  les  biens-fonds  de  son  débiteur  ; 

Vu  pareillement  l'article  2  j  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : 

3.  D| 


Digitized  by  Google 


(  î4  ) 

«  Sont  pareilfement  aboîies  toutes  îes  lois  et  coutumes  crui 
»  exigeaient ,  pour  la  validité  de  certains  actes  ou  exploits, 
»  la  présence  ou  Fintervenuon  d'aùain  des  officiers  cin^iessus 
»  désignés  (  échevins»  hommes  de  fief,  jurés  de  castel  ou^ 
autres  officiers  seigneuriaux)  ;  et  il  suffit,  pour  ïa  validité 
»  de  ces  actes  ou  exploits,  qu'ils  soient  faits  par  des  notaires 
»  ou  des  huissiers ,  suivant  les  distinctions  et  les  règles  éta- 
»  bfies  pàr  lé  droit  commun  du  royaume;  » 

Vu  notre  décret  impérial  du  i  i  janvier  i  8  i  i  ,  par  Jeqnet 
nous  avons  prescrit  des  mesures  pour  mettre  à  fin  les  saisies- 
réelles  suivies  de  baux  judiciaires,  faites  d^ns  l'ancien  t.erri- 
toire  de  notre  £mpire  antérieurement  à  la  loi  du  1 1  brumairQ 
an  VII:  . 
V  Voulant  faire  participer  nos  sujet.;  du  ci-devant  Hainaut 
aux.  avantages  des  lois  et  décrets  précités,  sauf  les  modifica- 
tions qu'exige  la  nature  des  anciennes  mainmises; 

Notre  Conseil  d^état  entendu ,  •.  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  6t  DÉCRÉTONS  ce  (jui  suit  : 

•  > 

Art.  I."  Dans  les  six  mois  qui  suivront  fa  publication 
du  présejît  décret,  les  créanciers  qui,  antérieurement  à  la 
publiçation.  de  la  loi  du  20  avril  175^1 ,  ont  fait  procéder, 
en  ^xççutlon  d'un  titré  .  authentique ,  à  des  mainmises 
réelfes  à  fin  d'exécution  sur  des  biens  et  rentes  tenant  nature 
d'immeubles,  selon  le  mode  établi  par  les  chartres  générales 
et  coutumes  particulières  du  Hainaut,  sercut  tenus  de  faire 
procéder  à  ladjudication  définitive  des  biens  tenus  en  main- 
mise ,  devant  les  tribunaux  de  leur  situation,  et,  pour  les 
rentes ,  devant  les  tribunaux  de  îa  situation  des  biens  sur 
lesquels  elles  sons  assises;  le  tout,  saui  aU  saisi  et  aux  tiers 
à  faire  valoir  leurs  droits. 

2.  Pour  parvenir  à  Fadjudication ,  f acte  originaire  de 
mainmise  et  la  commission  cfu  ie  jngement  qui  Fa  autorisée , 
strpnt  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
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des  biens  et  au  greffe  du  tribunal,  en  se  conformant  aux 
dispoMtioiis  des  articles  677  et  680  du  Code  de  pcocédura 
civile. 

Ln  dénonciation  de  ïa  mainmise  et  de  fa  commission  ou 
jugement  au  saisi  ou  à  ses  ayant-cause,  et  toutes  les  autres 
formalités,  jusqu'à  radjudicaûori  définitive  inclusivement  9 
seront  iàit^s  conformément  aux  dispositions  prescrites  par 
les  articles  69 1  et  suivans  du  même  Code  de  procédure. 

3.  Les  créanciers  qui,  antérieurement  à  ia  publication  de 
la  foi  du  zo  avril  1791  »  ont  fait  procéder  à  des  mainmises 
réelles  sans  titres  anithentiqiies»  f&t-ce  même  en  vertu  d'actes 
sous  seing  privé  iimnis  du  sceau  ^u  débhew  et  revêtus  de 

commissions  exécutoires,  sont  tenus,  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  d'obtenir  un 
jugement  ou  autre  titre  exécutoire  contre  ie  saisi  ou  sei 
ayant-cause;  et,  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  dite  du 

jugement  ou  du  titre ,  de  faire  procéder  à  la  saisie  et  à  Padju- 

dication  des  ijiens,  en  se  conu^rniant  au>:  dispcsitiom  du 
titre  de  la  Saisie  immolfiiùre  du  Code  de  procédure. 

•    4*  Dans  la  hiîteHie  qui  suivra  Tadjudlcation  définitive, 

le  poursuivant  sera  tenu  d'en  f  lire  ia  déclaration  au  bureau 
de  l^nregistrement  de  Ja  situation  des  biens  vendus. 

^.  L'ordre  et  fa  distribution  du  prix  provenant  ds  racQa<» 
dication  seront  réglés,  quant  à  la  forme»  par  les  dispositions 
du  même  Code.  . 

Qvwl  <m  fend»  cet  ordre  et  œtte  (fistributieit  se  feront 
d'après  (es  jugeinens  d'ordre  fH^céifemment  rendus,  bo,  à 

défaut  de  justement  d'ordre,  d'après  les  dispositions  des  Char- 
tres et  coui urnes  du  Haiiiaut.  " 

6.  A  l'égard  des  renteè  en  ckiq  pour  cent  consolidés, 
sur  notre  trésor  mariai ,  re}  résentatives  de  rentes  immobi- 
lières ci-devant  frappées  de  mainmise,  fa  vente  aura  fieu 
par  le  ministère  d'agens  de  dvmge,  suivant  ie  cours  du  jour 
légalement  constaté  ;  et  ce  t  ckms  le  mois  cpiî  suivit  la 

3.  D  4 


Oigitized  by 


dénonciation  de  la  maininbe  et  du  jugement  faite  au  saisi  pu 
à  ses  ayant-cause. 

La  distribution  du  prix  aura  lieu  suivant  la  distinction . 
établie  à  Tarticle  précédent. 

7.  A  défaut ,  par  les  créanciers  désignés  aux  articles 
I  et  3».  d'avoir  satisfait,  dans  les  délais  y  portés,  aux 
cbligations  qui  leur  sont  imposées,  Tadmintstration  des 

domaines  fera  procéder ,  dans  les  six  mois  suivans  ,  à 
f adjudication  définitive  des  biens  et  rentes  tenus  en  main-  \ 
mise ,  devant  les  tribunaux  désignés  en  l'article  i en 
observant  les  formalités  prescrites  par  le  Codé  de  procé- 
dure pour  la  vente* des  fmmeublef  dépendians  des  succès* 
sions  bénéficiaires  et  vacantes. 

8*  Les  prix  provenant  desdites  ventes  seront  déposés 
par  les  adjudicataires  à  la  caisse  des  consignations  ,  pour  y 
produire  un  intérêt  annuel  de  trois  pour  cent  au  profit 
des  parties  y  ayant  droit. 

9.  En  cas  de  vente  par  Fadministration  »  aux  termes  dé 
farticfe  '($,  le  saisissant  originaire  ne  sera  remboursé  dè 

ses  frais  de  mainmise  que  comme  de  frais  et  mise  d'exé- 
cution de  sa  créance.  •  . 

Les  frais  fait»  par  l'administration  seront  les  seuls  payés  > 
par  privilège  et  préférence,  sur  le  prix  desdits  biens. 

10.  Dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  piibîrcatinn 
du  présent  décret,  tous  régisseurs  de  biens  et  rentes 
frappés  de  mainmise,  et  tous  autres  particuliers  qui  auraient 
entre  les  mains  des  sommes  en  provenant  ,  ou  des  titres 

y  relatifs,  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  et 
de  remettre  ledit  compte,  âinsi  que  les  sommes  et  papiers 
dont  ils  sont  dépositaires,  aux  Receveurs  des  dojnaines  de 
Jeur  domicile,  qui  leur  en  donneront  décharge  ;  à  peine 
d'être  punis  conformément  à  l'article  4o8  du  Code  pénal. 
Ces  comptes  seront  présentés  dans  le  mois  suivant  au 
tribunal  de  i'arrondisse^ient ,  par  lesdits  receveurs  qui  y 
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joindront  leurs  observations;  et  ifs  seront  arrêtés  par  fe 
président,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  :  lesdits 
régisseurs  et  dépositaires  »  serontdûmen  t  appelés ,  à  la  requête 
des  receveurs,  ppur  être  présens  à  Faudition  et  à  f arrêté 
des  comptes  qui  les  concernent^ 

I  I .  A  compter  du  jour  de  la  remise  des  comptes  aux 
receveurs  des  domaines  ,  ces  préposés  seront  chargés  de  la 
régie  des  biens  tenus  en  mainmise  jusqu'à  l'adjudication* 

Les  régisseurs  et  dépositaires  seront  tenus ,  en  consé- 
quence, de  leur  fournir  tous*fes  renseignemens  y  relatifs. 

12.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  ies  mêmes 
receveurs  présenteront  au  tribunal  leur  compte  personnel 
des  recettes  et  dépenses 9  concernant  chaque  mainmise  dont 
•  h  régie  leur  aura  été  confiée  ;  lequel  sera  réglé  et  arrêté 
comme  il  est  porté  à  Fartîde  précédent. 

1^.  S'il  s'élève  des  débats  tant  sur  le  compte  personnel 
du  receveur  que  sur  ceux  des  /égisseurs  et  dépositaires  » 
finstruction  aura  lieu  ^ur  simples  mémoires  »  sans  autres 
formalités  lû  procédures. 

14*  La  somme  k'  laquelle  Fordotinance  du  président 
aura  fixé  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  pour  chau'ie 
compte,  sera  versée  à  la  caisse  des  consignations,  pour  y 
produire  I  comme  le  prix  de  la  vente,  un  intérêt  anniiel 
de  trois  pour  cent  au  profit  des  parties  y  ayant  droit* 

IJ.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et -notre 
Jninistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret^,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereuT  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état,  signé  LE  CoMT£  Daru. 


(  j8  )      .       •  • 
(N.*  7^ 1 3 .  )  Extrait  des  Afinutesde  ta  Seeritairerie  d^itau 

.  Au  palais  des  Tuileries,  ie  28  Décembre  181 1* 

m 

t 

A  VIS  du  Conseil  d\'tat  portant  (ju'il  ri'y  a  pas  lieu  de  déchûrp^er 
.   le  j/V//r  Piamonti  ,  peneptei/r  n  Florence,  de  la  somme  de  deux 

mille  trois  cents  frtincs  ijui  a  été  volée  dane  sa  caisse.  [  Séance 

du  24  Décembre  1811.] 

Le  Conseil  D'ÉTATt  qui»  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  sectiori  de» 

finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant 
à  faire  porter  sur  le  fonds  de  non-valeur  de  l'exercice  i  8  i  i  ^ 
4ine  somme  de  deux  mille  trois  cents  francs ,  montant  d*ui| 
Yol  comiT^is  le  i  o  mars  s  8 1 1  dans  la  caisse  du  sieur  Piamotttt, 
percepteur  de  la  première  divisioa  dç  la  ville  de  Florence, 
département  de  l'Arno  :  .        •        .  . 

Vu  Tarrété  du  Gouvernement,  du  t  liottéal  an  X,  qui 

porte  en  substance  que  <c  tout  dépositaire  de  deniers  publics 
»  ne  peut  obtenir  décharge  d'aucun  vol,  s'il  n'est  justifié 
n  qu'il  est  ïeûht  d'une  force  inajeure  9  et  que  le  comptable 
»  avait  pris  toutes  les  précautions  convenables  pour  révîter; 

Vu  les  procès-verbaux  et  pièces  à  Tappui,  qui  constatent 
le  vol  feit  chez  le  sieur  Plamonti ,  et  les  diverses  circons- 
tances qui  font  accompagné  ; 

Considérant  que  ce  vol  a  été  commis  en  plein  jour ,  dai.i^ 
un  moment  où  le  sieur  Piamonti  s'était  absenté  de  sa  maison  » 
sans  prendre  la  précaution  d'en  laisser  la  garde  à  qui  que 
ce  soit. 

Est  d'avis  ,  i  xfiHd^  a  pas  lieu  de  décharger  îe  sieur 
Piamùfttî,  percepteur  du  premier  arrondissement  de  la  vill^ 
ëk  Florence,  département  de  TArno,  de  la  somme  de  deux 
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mille  trois  cents  francs  qui  a  été  voléo  dans  sa  caisse,  lé 
1  o  mars  1 8 1 1  ; 

a.*  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulle  lin  des  Ioi6. 

'  Pour  copie  conforme  :  le  mcritaiM  général  du  Conseil  d'état,- 
sîgpé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries  »  le  Décembre 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  sigiu^  LE  CoMTL  Daru. 


{  N.'  76 li.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacteptatlon 

de  divers  biens  immeubles  estimés  2700  francs ,  offerts  en 
donation  par  les  J^/  et  D'  Raynai ,  à  Vhospï-e  de 
Viliefranche ,  département  de  VAveymi.  (  Paris  »  x%  Dé-^ 
cembre  181 1*  ) 


(  N.*  761  )  Décret  impérial  qui  autorise  F  acceptation'  ^ 
j."  de  divers  capitaux  de  rentes  s* élevant  ensemble  à  ^ pofr,-, 
2'  d'une  pièce  de  vigne  située  territoire  de  ^Crayes  , 
offerts  en  donation  par  les  X"  Dulac  f^Sendîer,  et  par  ta 
/)/  Couzy ,  aux  hospices  de  Vif(efranche ,  département  de 
fAveyron,  {  Paris ,  28  Décembre  i  8 1 1 .  ) 

(  N.**  7^1(5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
d'un  contrat  de  constitution  portant  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  2f6  francs  p  centimes ,  offerte  en  donation  par  le  J7 

*  Capperon  a  l' hospice  civil  de  Sar-sur-Seine  »  département 
,    de  l'AuBè,  (  Paris^  28  Décembre  1811,) 
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(N.*  7^17.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorist  V acceptation 
d'une  rente  de  lOoo  livres  tournois ,  offerte  en  donation  par 
le  SJ  de  Rolland ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Rahastens, 
département  du  Tarn.  (  Paris  »  28  Décembre  1 8 1 1  •  ) 

(N ^fSi^,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  çui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  et  terrain  en  dépendant t  estimés  ^60  francs  , 
offerts  en  donation  par  les  SI*  et  D''  Thilleur  et  Callens 
aux  pauvres  ^Isseghem ,  département  de  la  Lys.  (  Paris» 
28  Décembre  181 1.  ) 

(N/  7^19.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  joo  francs  chacun ,  faits  par  le  Collet 
aux  pauvres  du  l^hox  et  à  l' hospice  d' Avignon  f.départemene 
de  Vaucluse.  (  Paris  ^  28  Décembi^  1811.) 

^N.*  7(Î20.  )  DECRET  IMPERIAL  fui  autorise  Vacceptattm 

d'un  Legs  de  ^00  francs ,  fait  par  la  D."'  Laroque  a  l'hos^ 
pice  de  Dax ,  département  des  Landes,  (  Paris ,  28  Dé- 
'   cembre  i8ik) 

(N.*  y6zi.)  Décret  impérial  qui  autorise  P acceptation. 

d'un  Legs  de  lOoo  francs ,  fait  par  le  SJ  Savournin  h.  l'hos- 
pice de  Seyne  ,  département  des  Basses- Alpes,  (  Parii , 
.  28  Décembre  1 8 1 1  •  ]  .  . 

(N.*  7622.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  la  D*  Bonté  »  veuve  du  S/ 

Leiiioine  ,  à  l'hospice  des  pauvres  de  Vernon,  département 
de  l'Eure,  (  Paris  >  28  Décembre  1 8 1 1  ) 

(N,**  7623.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  SJ  Paschai*Cauchiê 
.  aux  pauvres     Beauvais'^  département  de TOise*  [Pmif* 
28  Décembre  181 1.  ) 
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(N.**  y62^,)^D£CR£T  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  libéralités  faites  par  la  D.  Busschaert ,  veun  du  S' 
Plancfcaen;  €h  faviur  des  pauvres  de  Beileghem,  dépmr^ 
•  tentent  de  la  Lys,  (  Paris,  28  Décembre  1 81 1.) 

(N.°  762  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
d*un  Legs  de  joQ  francs ,  fait  par  la  D.'  Fuiiiat,  veuve  du 
SJ  Audoiix  ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bezîers ,  dépars 
tentent  de  l'Hérault  (Parisy  28  Péceinbre  1811.) 

{N.*  7^26.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  ijui  autorise  Vacceptatîen 
de  trois  Legs  faits  par  la  D'  Sinitz,  veuve  du  J'/  Van- 
Ecsbeck ,  h  premier,  de  ^00 francs ,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Saint-Michel  et  SJ'-Gudultde  firaxeiies  (Dyle),  et  les 
dfux  autres,  de  200  francs  chacun ,  aux  pauvres  des  paroisses 
de  Lacken  et  de  Jette- Saint- Pjewe,  même  département» 
(Paris  ,  28  Décembre  t  8  î  i .  ) 

(N,*  7627,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  VacceptatioUr 
d^une  somme  de  100  livres  tournois ,  et  de  divers  meubles  et 
effets  estimés  82J  francs ,  légués  par  la  D"'  Darnac  aux 

pauvres  de  Châtilfon -sur- Indre.,  département  d^  l'Indre, 
(Paris,  28  Décembre  181  i.) 

(N.*  7628.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  raçceptation 
de. deux  Legs  de  If 00 francs  chacun,  faits  par  ta  D*  Bauc^f , 
yeuve  du  J"/  Saint -Cyr ,  aux  pauvres  de  Desaîgms  et 
^'Einpiirany ,  déparîiment  de^  lArdicke,  (Pari$,  x%J^l^ 
ceinbre  1 8 1 1  •  ) 

(  N.**  7^29.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fii  autorise  Paceeptatiou, 
.  d'un  Legs  de  ^628  francs  11  centimes  f  2060 florins  argent 
courant  J ,  fait  par  la  Z)*  Hester  - Dommer  ,  yeuve  du 
SJ^  PyJe  ,  aux  pauvres  de  Grainmont  ,  dé^artccnçrU  de 
l'JSscaut,  (Psicis,  28  Décembre  rSii.) 


•  (N.°  7630.)  DàcRBT iMPERiALipâ  âutùrisii'occeptatiûn, 

d'une  rente  hypothéquée  au  capital  de  8 francs  ^2  ten^ 
times ,  2."  d'une  rente  personnelle  ou  obligation  à  intérêt, 
ûu  capital  de  francs  ufjf  centimes  ,  léguées  par  le 
S!  Simpelaert  aux  pauvres  de  Marcke ,  département  de  la 
Lys,  (  Paris ,  28  Décembre  1 8 1  u  ) 


.  (  N.*  7^  }  i .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  iautorise  C acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le      Vigarozy  aux 

pauvres  de  Mirepoix,  département  de  l'Ariége,  (Paris, 
28  Décembre  1 8 1 1.) 


(N.**  7632.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 

de  deux  Legs  faits  parle  S>  Mossa  ,  le  premier,  de  ^00 francs, 

aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Etienne  //'Occhieppo- 

Supérieur  ( Sesia),  et  le  second,  de  ^00  francs,  aux  pauvres 

de  la  paroisse  Saint- Antoine  de  la  mime  ville.  (Paris, 

2^  Décembre  i  8  1 1.  ) 

•••  • 


{ N.**  763  5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  çui  âutorise  Vacceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Van-RossevcIde>  d'une  somme  Je 

^00  francs ,  de  ly  hectolitres  de  blé  convertis  en  pains, 
'   avec     centimes  ajoutés  à  chaque  pain ,  pour  être  distribués 
aux  pauvres  de  Schellebelfe  ,  département  de  l'Escflut. 
(  Paris ,  28  Péçeinbre  1 8 1 1  •  )  * 


^N.°  7^340  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptation 
de  deux  L(g^  àe  y 00  francs  chacun ,  faits  par  la  D' 
Truyart,  veuve  du  S/  Jourdaia,  aux  pauvres  de  Senlis, 
dépa^rtemm  de  VOise.  \  Paris ,  x%  Décembre  1 8 1 1 .  ) 

•*  t  I   ■P  IM  M  1 
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(N.°  763  5>lp  DicRET  IMPÉRIAL  ifuî  ûuiortse  PacceptattoH 

'  d'un  Legs  de  zooo  francs ,  fait  par  la  D'  Truyart,  veuve  du 
SI  Jourdain,  à  V hôpital  Saint-Lazare  de  Seiilis»  dépar^^ 
tement  de  l'Oise^  (Paris,  28  Décembre  i8ik) 

■  il  II  I    r         ■       *  - 

(N.°  7^36.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  T acceptation 
d*un  Legs  de  jooo  livres  tournois ,  fait  par  le  «f.'  Bernard 
emx  pauvres  de  l' hôpital  générât  ^'Avignon  »  département 

de  yaut,luse.  (Paris,  28  Décembre  1  b  i  i.j 


(N.**  7^  37.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptati&ik 
de  l'institution  universelle  estimée  ^06^  francs  jq  centimes, 
faite  par  la  D'  Mouriez ,  veuve  du  SJ  Reynardy  VA  faveur 
de  l  hosfnct' eks  pauvres  de  Carpentras  »  département  de 
Vaueluse»  (P^tis,  a8  I>éceml)re  i-8i  k) 


(N  •  7^) 5  S .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 

de  Vinsîitutidn  universelle  estimée  francs  ^0  çentimes , 
faite  par  la  DJ  '  Verdy  en  f  aveur  Je  l'hospice  d^  Levroux, 
département  de  l'Indre,  ( Paris»  z%  Décembre  1811.). 


(N."  7639.)  Décret  impérial  qui  autorise  r  acceptation 
d'un  Legs  de  6000  francs,  fait  par  la  D.'  Bellagny  .  i 
l* hospice- ci¥il  de  TzrBttf  départemenf  du  Rhône^  (Paris» 
^8  Décembre  181 1.) 


(N.*  7<)4<?.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelUs ,  s* élevant  ensemble 
à  2i  florins,  argent  courant  de  Brabant  [ ^8  francs  S  cent.f, 
léguées  par  le  SJ^  François  aux  pauvres  de  Coltif  -  Voden, 
département  de  Sambre-et-Meuse,  (  Paris ,  a 8  E)éceii)brQ 
i8ii.)  S 


(N,"  7^4 1 .  )  DECRET  iMPàniAt  qui  autmise  facceptatiom 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs ,  léguée  par 
le  J^/  Miglio  à  la  congrégation  représentée  par  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-George,  déparUmtnt  de  laDoirir 
(  Paris ,  %%  Décembre..! 811.) 


(N.**  7(54-2.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant,  i'  que  l'insti- 
tution universelle  consistant  dans  une  maison  et  dans  jine 
châtaigneraie  t  évaluée  2^2^  panes,  faite  par  le  Couquet 
en  faveur  de  1* hospice  d^spsl&on^Aveyron),  sera  acceptée 
par  la  comtnission  administrative  de  cet  hospice  ;  2°  que  la 
transaction  passée  le  2p  mars  iSio,  entre  les  administrateurs 
de  l* hospice  et  les  héritiers  de  Françoise  Falvet,  femme 
Couquet^  est  approuvée;  ^/  que  les  adinimstrateurs  de 

'  Vhospïce  sont  autorisés  i^endre  aux  enchhts  publiques  la 
maison  et  la  châtaigneraie ,  pour  en  employer  le  produit  à 
acquitter  les  dettes  et  legs'  dont  ladite  institution  universelle 
est  grevée.  X^dAi  t  a8  Décembre  1.8  n.). 


Certifié  conforme  j>ar  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

s 

Le  Duc  Massa* 


T 

À  PARIS,  DE  l'imprimerie  IMPERIALE, 

2  Février  1812. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N."  4i8.  • 


{N,**  764  J.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  diclarc  les  Ma/orf 
en  premier  ou  en  second  habiles  k  suppléer  Us  Colonels, 
dans  les  Conseils  de  guerre  et  de  révision^ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Janvier  18 12. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

dItalie/ Protecteur  de  la  Confédération  dix 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération,  suisse  ^ 

&c.  &c.  &c. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 
Nous  AYONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t  ^ 

•      *  » 

Art.  I.*""  a  favenir,  dans.  les  conseils  de  guerre  per* 

manens ,  créés  par  les  lois  des  i  3  brumaire  an  V  et  18 
vendémiaire  an  VI,  on  pourra  suppléer  les  colonels  pa^r 
des  majprs  en  premier  ou  en  second* 

2.  Ces  officiers  supérieurs  pourront  aussi  être  nommés 
membres  des  conseils  de  .lévLiÂon  penfi^ofsnS'y  en  rempla- 
cernent  des  colonels.  .  •   >    *  * 

I.   IV/ Série,.  £ 
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3*  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  rexécutîoit 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aîi  Bulletin  des  lois. 

Signé  l^APO LÉON. 

Par  l'Empereur  :  * 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru*  ' 


N.°  7644.  )  Déchet  impérial  contenant  Riglement  sur 
la  construction,  la  réparation  et  icntnt'un  dts  Routes, 

Au  palais  des  Tuileries ^  le  16  Décembre  iSii.  ; 

* 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Françajs,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c*  &c.  &c. 

'  Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

•  'Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AYQN^  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

TITRE  I/'  . 
Classification  des  Routes^ 

•  «  • 

Art.  I."  Toutes  les  routes  de  notre  Empire  soiit  divisées 
en  routes  impériales  et  routes  départementales. 

2.  Les  routes  impériales  sont  de  trois  cfassès  ,  confor- 
mément aux  tableaux  I,  II  et  III,  joints  au  présent  décret. 

*  *  Iles  i^oUtés  dépaftemeritalès'  sont  toiites  les  grandes 
iùTBitéi  hoH  coWprisës  auxdîts  ta1*Ieâux'/et  connues  jusqu'à 

ce  jour  sous  ia  dénomination  de  routes  de  troisicme  dàsse, 

'  4^  Toutes  les  fois  qu'une  route  nouvelle  sera  oWei-te, 
fc' \déct«t ^!  en  orionnera  fa  construction,  indrquel-ii  fa 

classe  à  laquelle  elle  appartiendra;  et  il  sera  pourvu  au:: 
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frais  de  sdi  exécution  et  de  son  entretien,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  d-après* 

TITRE  II. 

Des,  Dépensas  des  Routes» 

Les  routes  impcriales  de  première  et  seconde  classe 
seroat  entièrement  construites ,  reconstruites  et  entretenues 
aux  frais  de  notre  trésor  impériaL 

6.  Les  frai^  de  construction,  de  reconstruction  et  d'en- 
tretien des  routes  impériales *<fe  troisième  classe  seront  sup- 
portés concurremment  par  notre  trésor  et  par  les  dcparte- 
mens  qa  elles  traverseront.' 

7.  La  construction,  la  reconstruction  et  l'entretien  des 
routes  départèmentales  demeurent  à  la  charge  des  dcpar- 
témens,  arrondissemens  et  communes  qui  seront  reconnu^ 
participer  plus  particulièrement  à  leur  usage. 

\         .  .         :  TITRE  III. 

'  De  la  manière  de  pourvoir  a  l' Entrelien  des  Routes  impériales, 

8.  Le  fonds  oïdinaife  que  fournit  annueîiement  nofre 
trésor  pour  les  routes,  sera  ,  pour  chaque  année,  de  vhigt 
Otillions^  lesquels  seront 'répartis  ainsi  qu'it  suit  : 

J?oîi£ Xentipiieii  des'  vMttfs  'de  {^remiéré.  cfassè ,  huit 
tnilGons;  '  - 

2.**  Pour  l'entretien  des  routes  d«  deuxième  classe  ,  six 
millions  ; 

3 Enfin ,  peUr  U  fm  à  sfupporter  par  le  trésor  dans  l'en- 
tretien des  routes  de  troisième  dasse*,  six  raillions. 

Notre  iniîiistre  de  Pintérieur  fera  connaître  ch:ir|ue 
aiiuée,  aux  cx:>iî;j(?iL» ,  généraux  de  départe laeiU ,  la  sainme 
pour  laquelle  chacun  d'mx  aura  été  compris  dans  la  répar- 
tlûpn.  qu'il  ftur^.  ^ite-.  des.  six  .jpiUiot^  portés rdemter 
paragraphe  de  f article  précédent,  et  celle  qui  serait  néces- 
saire dans  chaque  département  pour  le  compîément  de» 
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f  entre  tien  de  ses  routes  de  troij»ième  classe»  t^in  que  les 
conseils  généraux  puissent  voter  tout  ou  partie  dudit  com- 
plément, aUx  tei^i.ies  de  larticle  tfdu  présent  décret. 

lO.  Les  routes  de  première  et  de  deuxième  classe  n'étant 
pas  encore  toutes  parvenues  à  Tétat  d entretien»  la  portion 
des  sommes  indiquées  à  f  article  8.  qui ,  chaqufe  année  «  nt 
sera  point  employée  audit  entretieii»  sera  aflfèctée  à  la  cons*^ 

truction  des  lacunes  ,  ou  aux  réparations  extraordinaires  des 

parties  dégradées  desdites  routes. 

^  ... 

TITIÎJE  IV.  . 

Des  Âfoyens  de  pourvoir  aux  Réparations  extraordinaires  et 
à  la  Confection  des  lacunes  ou,  parties  de  Routes  impériales 
à  mvrir  ou  à  terminer, 

I  r.  Indépendamment  des  routes  jx)ur  la  construction 
I  desquelles  il  est.  accordé  des  fonds  spéciaux  »  les  coustruc-- 
tions  et  reconstructions  de  routes  impériales  seront  faites  au 
moyen  d'une  somme  annuelle  de  cinq  millions ,  fournie  sur 
les  fonds  du  trésor,  additionnellement  aux  sommes  qui 
seront  atiectées  à  ces  constructions  et  reconstructions,  con- 
fbnnéinent  à;  l'article  lo  du  présent  décret. 

12.  Ces  fonds  seront  appliqués  de  piéfèrênce  à  ims 
routes  impériales  de  première  classe ,  et  ensuite  à  celles  de 
seconde ,  jusqu  a.  ce  qu'elles  soientJ.outes  portées  à  letat  de 
simple  entretien.  r 

.     ^    TITRE  y. 

Des  Routes  départementales.  , 

SfCTION  1.'* 

Dispositions  pour  la  Formation  d'un- Etat  général  des  Routes 
^    •    <  '  départementales*' 

1^.  Dans  feur  session  de  1812,  fes  conseils  générauit 
iiidiqiierbn^ 
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!  •  Celles  des  routes  départementales  désîgnces  en  lar- 
tide  3  qu'ils  jugeraient  devoir  être  supprimées  ou  rangées 
dans  là  classe  des  chemins  vicinaux»  ou  ceux  des. chemins 
yicinaux  qu'ils  jugeraient  devoir  être  élevés  au  rang  des 

routes  dépa'rtementales  ; 

Celles  des  roûtes  départementales  qu'il  serait  le  plus 
pressant  de  réparer  ; 

3.  **  La  situation  des  travaux  qui  sont  ordonnés  et  conti- 
nueront à  être  exécutés  dans  leurs  départemens,  sur  les  routes 
départementales  »  en  vertu  des  lois  précédentes ,  en  y  joignant 
le  tableau  des  impositions  extraoKlinaires  créées  par  lesdites 

lois ,  et  de  la  portion  pour  laquelle  la  loi  a  spécifié  que  notre 
trésor  impérial  concourrait  auxdits  travaux  ; 

4.  ''  Leurs  vues  sur  la  plantation  de  leurs  routes  dépar- 
tementales ,  dans  la  ferme  du  rapport  ordonné  au  titre  VIII , 

section  II,  art.  9  1  du  présent,  pour  nos  routes  impériales. 

l4«  Le  travail  desconseils  généraux»  piescrit  par  l'article 
précédent ,  sera  revêtu  de  Favîs  du  préfet  et  des  observations 

de  f  ingénieur,  et  transmis  à  notre  ministre  de  l'intérieur  par 
r/ntermédiaire  de  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

I  ^ .  Au  I  septembre  prochain ,  notre  directeur  général 
remettra  à  notre  ministre  de  l'intérieur ,  un  rapport  tendant 
à  nous  faire  connaître  l'état  au  vrai  des  routes  départe- 
mentales, en  distmguant. 

Celles  qui  nont  besoin  que  d'un  siiaple  entretien 
pour  être  viables  en  toute  saison  ; 

2.  *  CeUçs  qui  exigeraient  des.  réparations  extraordi- 
aaires  ;  • 

3,  ''  Les  lacunes  qu'elles  présentent  ; 

'  L'estimation  par  aperçu  des  dé})enses  nécessaires  pour 
les  metiro  toutes  à  T^tat  de  simple  entretien*  ^ 

'    1.  ■  •    n'  Ej 


*  SectionIÎ. 
•  Delà  Répartition  des  Dépenses.  ' 

l6.  II  sera  statué  sur  la  construction,  la  reconstruc- 
tion» la  plantation  et  lemretien  des  routes  dépariementales  » 
par  âe$  i:égleinens  d'administration  pul^Ikjue  rendus  .pour 
chacune- desdhres- routes.       '  ^ 

ly.  Ces  décrets  prononceront,       '        *'  » 
-  1.**  Sur  l'époque  k  laquelle  la  route  devra  être  achevée, 
plantée 9  s'il- y  a  lieu,  comme  il  sera  dit  ci^après  »  titre  VIII , 
et  mise  à  fêtât  de  simple  entretien  ; 

2.,^  Sur  la  somme  nécessaire  h  cet  efiet; 
*-  3  .**  Sui*  celle  qu  eicigera  Tentretien  annuel  ; 

4*''  Sur  la  part  contriii^utive  dans  lesdites  sommes»  à  sup- 
porter par  les  département ,  ariH^dissemens  ét  coinmunes 
intéressés  k  Texistence  de  la  route  ; 

.5;/  Sur  Jes  oSfQs  faites  par  des  propriétaires  ou  des  asso  - 
dations  de  propriétaires  »  pu  des  communes  «ppur  obntribiuer 
à  la  construction^  à  la  recojistrucjiof^  ou-^  J'i^^trptîen.tfe 
cette  route. 

i8.  Toute  demande  pour  lo^verLuijç,  r^/jQn^tjru/ction 
ou  lentretien  des  routes  départementales»  formée  par  des  - 
arrondissemens»  des  communes»  des  particuliers»,  ou  des 

associations  de  particuliers  ,  sera  présentée  h  la  plus  pro- 
chaine session  du  conseil  général  .du  département ,  lequel 
délibérera,  '  ........ 

I    Sur  l'utilité  des  travaux  deAiaridés  ; 
•  *a.—  Sur  fa  part  que  devront  supporter  respect! vemcfit , 
dans  les  dépenses,  fes  départemens  ,  ies  arrondiGSLMnens  ou 
les  communes  »  en  proportion  de       intérêt  dans  le:»  tra- 
vaux proposés; 

3  Sur  les  offres  ftites  par'des  particuliers  ou  fesaociâtions 
de  particuliers  ou  communes,  et  .sur  Je^  couditioas  aux- 
quelles ces  ofTres  seraient  .faites. 

I O.  Jl^  délibération  du  comçil  général  sera  commuivquée 
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adx  conseifs  d'arrondissement,  aux  conseils  municipaux,  aux 

particuliers  ou  associations  de  particuliers ,  dont  il  est  parlé 
au  paragraphe  5  de  Tarticie  1 7  »  lesquels  seront  tenus  de 
fournir  leurs  observations  dans  un  délai  qui  leur  sera  ixxé 
par  fe  préftt. 

20.  Lorsqu'une  proposition  pour  Touverture,  la  rccons- 
traction  ou  Tentretiend'une  route  départementale  intéressera' 
plusieurs  départemens ,  notre  ministre  de  Tîntérieur  fera 

communiquer  cette  proposition  aux  conseils  généraux  de 
tous  les  départemens  intéressés  ;  et  iJ  sera  j)rocédé  dans 
diacun  desdits  départemens»  ainsi  <ju'il  est  dit  aux  articles 
18  et  19  ci-dessus.  '  ^ 

21.  Les  délibérations  définitives  des  conseils  c^énéraux  se- 

cs 

ront,  avec  Favis  du  préfet  et  les  observations  de  Fingénieur  en 
chef  du  département-^  adressées ,  par  Fintermédiaire  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  h  notre  ministre 

de  l'intérieur ,  d'aj^rès  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par 
nous ,  suivant  qu'il  appartiendra. 

22.  Dans  le  cas  où  fe  conseil  général  d'un  département 

nWait  reçu  aucune  demande  pour  FétabL'ssenient,  là  ré- 
paration ou  l'entretien  de  ses  routes  départementales  ,  et 
jugerait  cependant  nécessaire  (ju  il  fût  «rendu  des  décrets 
pour  assurer  Fexistence  de  tout  ou  partie  de  ces  routes, 
rf  pourra  prendre  une  délibération  dans  la  forme  indiquée 
à  l'article  i  3  ,  sur  laquelle  sera  faite  l'instruction  préalable 
prescrite  par  l'article  19 ,  pour  être  ensuite  statué  par  nous, 
ainsi  qu'il  appartiendra* 

2  ^.  La  réunion  des  const^ils  crénéraux  et  d'arrondissement, 
pour  délibérer  sur  les  objets  spéf:ifiés  aux  sections  présente  et 
'  suivante  9  sera  spécialement  autorisée  par  notre  ministre 
fintérieur  :  fa  durée  et  Fobjet  de  chacune  de  ces  sessions 

extraordinaires  seront  déterminés  pur  l'arrêté  de  convo- 
cation du  aiiaistre,  et  iln^;  pourra  y  être  t/aité  d'aucun  aatr^ 
objet.  . 

1.  *  .E4  ' 
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Section  IIL 

De  l'Execution  et  de  la  Surveillance  des  Travaux, 

» 

2^.  Les  trâvaux  ée  construction ,  de  reconstruction  et 

d'entretien  des  routes  départementales  seront  projetés ,  fes 
devis  seront  faits ,  discutés  et  approuvés ,  dans  les  forjjies  et 
les  régies  suivies  pour  les  routes  impériales; et  les  travaux  se- 
ront exécutés  par  fes  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées. 

2  5.  n  sera  exercé  une  surveillance  spéciale  sur  les  travaux 
des  routes  départementales  >  dans  l'intérêt  des  départeraens^ 
arrondissemens»  cominuiies ,  particuliers  et  associations  de 
particuliers  qui  auraient  contribué  à  fbumirles  fonds  néces^ 
saires  :  à  cet  effet ,  fe  préfet  nommera  parmi  les  membres 
des  conseils  de  département ,  arrondissement  et  commune, 
et  parmi  {es  particuliers  et  associations  de  particuliers,  une 
commission 9  dont  il  désignera  les  président  et  secrétaires,  à 
laquelle  il  sera  donné  communication  préalable  du  cahier  des 
charges,  et  qui  assistera  aux  adjudications  ainsi  qu'à  la  ré- 
ception des  matériaux  et  des  travaux»  et  donnera  ses  observa- 
tions sur  le  tout. 

26.  Les  fonds  provenant  des  contributions  extraordi- 
naires, cotisations,  ou  donations  de  capitaux  ou  de  :  entes,  éta- 
blies ou  acceptées  par  suite  de  nos  décrets  sur  les  routes 
départementales,  seront  déposés  dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  département ,  pour  être  employés ,  comme  fonds 
spécial,  sur  les  mandats  du  préfet  et  d'après  les  ordon- 
nances de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

27.  Le  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds  sera  présente 
tdiaque  année  à  la  commission  formée  en  vertu  de  far- 
tîcle  2^,  Elle  dorhiera  son  avis  sur  ledit  compte,  lequel  sera 
soumis,  pour  ja  partie  qui  le  concernera,  à  chaque  conseil 
général  intéressé,  qui  le  vérifiera  et  y  joindra  ses  observa- 
tions :  ie  tout  sera  transmis  par  ie  préfet  à  notre  directeur 
générai  des  ponts-«t-diattssées,  et  soumis  k  toutes  ies  formes 
établies  pour  la  comptabilité  d^s  travaux. 
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TITRE  VI. 

»  • 

Du  Mode  d'entretien  des  Routes» 

0 

Section 

Z^»  Adjudications, 
$.  î."  /\fg/es  générales  des  AJjuMcdttMS, 

28.  Â  favenir,  et  à  mesure  de  Texpiration  des  baux 
d'entretien  dei  routes  actuellement  existans,  ou  en  cas  de 
résiliatfon  desdits  baux  »  Tentretien  des  routes  pavées  et  non 

pavées  sera  divisé  en  deux  parties ,  qai  seront  adjugées  sépa- 
rément ^  savoir:  i***  la  fourniture  des  matériaux»  qui  sera 
donnée  à  Tentreprise  ;  zJ*  leur  emploi  et  les  autres  travaux 
de  Centreden  ,  qur  lieront  adjugés  à  des  cantonniers. 

II  ne  jx)urra  être  dérogé  au  mode  d'entretien  ctabli  par 
le  présent  article  qu*en  vertu  d'un  règlement  d  administration 
publique»  fixant  le  mode  qui  y  sera  substitué  »  et  rendu, 
pour  chaque  localité  crii  Texception  serait  reconnue  néces* 
saire,  sur  fa  pro[>osition  de  notre  directeur  général  des 
ponts -et-chaussées  et  le  ra])port  de  notre  ministre  de  lui- 
térieur^ 

2p.  Aucun  individu»  s'il  n'est  maître  de  poste»  ne  peut 
réunir  Fadjudication  de  la  fourniture  des  matériaux  et  rad|tt- 
dication  d'aucuns  travaux  d'entretien. 

30.  Ces  deux  espèces  d'adjudications  seront  faites  dans 
les  formes  usitées  jusqu'à  ce  jour  »  sur  soumissions  ca- 
chetées  et  d  a]>rès  un  cahier  de  charges  arrêté  par  notre  di- 
recteur général  des  ponts-et-chaussées.  Le  cahier  de  charges 
des  baux  d'entretien  énoncera  toutes  les  obligations  pres- 
crites aux  cantonniers  par  le  présent  décret»  indépendam- 
ment des  clauses  locales  motivées  par  la  nature  des  matécr<iux 
et  du  terrain. 

31..  Les  baux  d'adjudication  de  fa  fourniture  des  pavés 
tt  autres  matériaux  commueront  d'être  soumis  àrapprobation 
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de  notre  directeur  général  des  ponts -et- chaussées.  Les 
baux  d'adjudication  de  Temploi  des  matériaux  et  autres  tra«  ' 
Taux  de  Tentretien-  des  routes  seront  aussi  transmis  à  notre 
directeur  généra!  des  ponts-et-chaussées  pour  être  par  lui 
ap{)rouvés;  néanmoins  ils  recevront  immédiatemeat  leur 
exécution  provisoire.  . 

^2.  Dans  les  baux  des  adjudications  de  l'entretien  des 
routes ,  ne  sera  pas  tomprise  h  portion  dtes  ouvrages  de  ter- 
rasse applicable  aux  réparations,  curement  et  entretien  des 
fossés  des  rotâtes ,  laquelle  portion  sera  exécutée  ainsi  qu'il 
est  dit  aa  titre  VIII ,  secdoii  III ,  art.  109  du  présent. 

S*  II*  Ofs  AiiJuMcationt  des  Alaténamx', 

Les  baux  pour  la  fourniture  des  pavés  seront  de  six 
*    ans  au  moins  :  ceux  pour  l'extraction,  ie  transport  et  le 
cassage  des  matériaux  destinés  à  la  réparation  des  routes 

non  pavées  ,  ne  pourront  être  moindres  d'une  année  ,  ni 
excéder  trois  années. 

3  4*  h^}xx.  stipuleront  une  amende  payable  au  profit 
de  l'£tat ,  du  tiers  de  la  valeur  des  pavés  ou  autres  maté- 
riaux qui  anraient  dû  être  approvisionnés  ,  et  qui  ne  seraient 
point  déposés  ,  à  i'éporjue  fixée ,  sur  ia  route  ;  et  ce  indé- 
pendamment du  reiupiacement,  aux  frais  de  Tentrepreneur» 
de  tous  les  matériaux  non  fournis. 

^  5.  Avant  de  délivrer  autun  mandat  de  paiement  aux 
adjudicataires  des  matériaux ,  ie  préfet  pourra  faire  vérifier , 
]>ar  tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables,  la  réalito 
<les  quantités  de  matériaux  annoncées  coipme  fournies  » 
d'après  le  certificat  délivré  à  Fentrepreneur  par  Tingénieuiî 
Cil  chef.  •  •        .  • 

III.  Pts  Adjudictiiions  de  l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux  d'entretien. 

^6.  Les  adjudications  à  des  cantonniers , /de  Temploi 

des  matcriaux  et  autres  travaux  de  l'entretien  dei  rputes_, 
seront  faitej  pour  le  terme  de  trois  aimées.  .  . 
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37«  Pour  I  exécution  de  l'article  28  ,  il  sera  fait,  par  de- 
panementy  une  division  des  routes  de  notre  Empire,  tant 
nnpériales  que  départementales»  en  cantons  »  dont  fétondu^ 
pourra  être  inégale,  et  sera  réglée  pai*  la  nature  du  soi  et  h 

facilité  ou  la  difficulté  des  travaur. 

38-  Les  lijpites  des  cantons  de  route  seront,  autant  qu'il 
sera  possible  »  adaptées  à  celles  des  rel^  des  postes  aux 
dievaux  de  notre  Empire  :  chaque  relais  de  poste  pourra 
comprendre  toutefois  plusieurs  cantons  de  route  ,  suivant 
nature  du  sol  et  les  convenances  du  travail. 

Le  tableau  des  cantons  de  route  de  chaque  dépar- 
tement ,  dressé  par  Fingénieur  en  chef,  et  revêtu  des  obser- 
vadons  des  sous-préfets  et  des  préfets ,  sera  ,  sur  le  rapport 
de  notre  directeur  géAiéral  ^es  ponts-et-chaussées  ,  arrêté 
.définitivement  par  notre  ministre  de  rintérieur,  avant  le 
1.*'  septembre  i8ia. 

4o.  Tout  individu  habitant  dans  une  commune  dont  le 
territoire  est  traverse  par  un  canton  de  route,  ou  en  est 
iiinitrophe  ,  pourra  présenter  sa  soumission  pour  le  travail 
de  rentre  tien  dudit  canton  de  routé. 

Aucun  individu  ,  s'il  n'est  maître  de  poste ,  me  peut  sou- 
missionner plus  d'un  canton  de  route.  Un  maître  de  poste 
peut  soumissionner  plusieurs  caiitons  d^ route  >  pourvu  qu'ils 
soient  desservis  par  son  relais.  ) 

^1.  Tout  maître  de  poste  qui,  aux. termes  de  Farticle 
précédent ,  présentera  sa  soumission  pour  se  rendre  adju- 
dicataire de  l'entretien  du  canton  ou  des  cantons  de  route 
compris  dans  Tétendue  de  ses  relais,  pourra,  par  exception 
spéciale  aux  dispositkms  de  Tarticle  29,  réunir  la  qualité 
d'adjudicataire  de  la  fourniture  des  matériaux  et  celle  de 
cantonnier. 

^1  Tpfit  maître  de  poste  cessaiit,  par.quelque  cause  que 
ce  soit ,  son  service  de  maître  de  poste  ;  cessera»  par  le  fait» 
d'être  adjudicataire  de  Fentretien  des  routes  ou  de  fa  four- 

uitu^e  d.es  luatériauîc,    commencer  du  mci^  ^ui  suivra  son 
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remplacêmenty  s*il  n*est  admis ,  sur  sa  demande,  à  continuer 
son  entreprise  pendant  le  reste  de  h  durée  de  son  bail. 

4  J.  Tout  défaut  d'accomplissement,  dûment  constaté  de 
la  part  du  cantonnier,  de  l'une  des  obligations  qui  lui  auront 
été  imposées  par  le  cahier  des  charges  9  entraînera  la  rési- 
liation de  son  bail.  Les  baux  réserveront  en  outre  à  l'adminis- 
tration la  faculté  de  faite  exécuter,  aux  frais  du  cantonnier» 
les  rcp<ira tiens  qu'il  aurait  négligé  de  faire. 

44*  '"^s  adjudications  des  cantons  de  route  seront 
£iites  par  les  sous-préfèts,  sur  le  vu  des  soumissions  défi- 
nitives, en  présence  de  Tingénieur  ordinaire  de  Farrondis- 
sèment  et  de  l'ingénieur  en  chef,  si  celui-ci  juge  à  propos 
de  s  y  trouver. 

Le  sous-préfèt  prononcera  Fadjudication ,  après  avoir  pm 
Favis  des  ingénieurs,  et  entendu,  s*il  est  besoin,  les  sou- 
missionnaires. 

Les  j)rocès- verbaux  seront  envoyés  au  préfet,  qui  les 
transmettra ,  avec  son  avis,  et  ses  observations,  à  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

45»  La  résiliation  sera  prononcée  par  le  préfet  et  ap»- 
prouvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  siu*  lavis  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

46.  Toutes  plaintes  ou  réclamations  contre  le^  adjudi- 
cations ou  résiliations  des  baûx  de  Fentretien  des  cantons  de 
route ,  seront  adressées  à  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées ,  pour  y  être  prononcé  sur  son  rapport  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Section  II. 

r  * 

*  • 

Des  Cantonniers, 

47*  Les  cantonniers  exécuteront  leurs  travaux  sous  Iz 

direction  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts-et- 
chaussées  ;  ils  seront  chargés  , 

J^our  les  chaussées  pavéts,  i .°  de  relever  et  de  remplacer 
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diaqne  pav}  enfoncé  ou  cassé;  2/  de  maintenir  et  reposer 

les  pierres  ou  pavés  de  bordure  ;  3  .**  de  déblayer  les  boues 
amoncelées  dans  les  flaques  et  bas-fonds;  4»*'  de  combler 
les  ornières  qui  peuvent  se  faire  entre  les  chaussées  et  Ie$ 
accoteinens;  5. *d  entretenir  les  accotemens  unis  et  praticables 
en  toutes  saisons; 

Pour  les  chaussées  d'empierrement,  1/  d'einployer  les 
matériaux  approvisionnés  sur  les  routes  ;  2/  de  doiiner 
Técoulement  aux  eaux  pluviafes  ou  autres;  de  combler 
les  ornières  2i  mesure  qu'elles  se  forment  ;  4.''  de  rabattre 
les  bourrelets  des  chaussées  »  régaler  toutes  Ie«>  aspérités 
qu^elIes  présentent  ,  et  recouvrir  en  gravier  ou  pierrailles  , 
les  flaques  9  ci^ux' ou  sentiers  qui  $*y  formeraient  ;  5."  d*en* 
tretenir  les  accotemens  ,  de  manière  qu'ils  soient  unis  et 
praticables  en  toutes  saisons;  ô.**  de  conserver  les  aligne- 
mens  et  la  forme  des  tas  d'approvîsionnemens ,  de  telle  jna- 
mère  que  la  vérification  des  ingénieurs  puisse  toujours  en 
êHe  sûre  et  facile. 

48.  Tout  cantonnier  sera  tenu  d'exécuter,  jour  par  jour, 
les  réparations,  et  <FempIoyer  à  cet  eflèt  le  nombre  d*ou- 
vnen  nécessaire.  Lorsque  Tadjinficataire  sera  un  maître  de 

poste ,  il  sera  tenu  d'indiquer  et  de  faire  admettre  un  maître 
ouvrier  pour  recevoir  et  faire  exécuter  tous  les  ordres  des 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts-et-chaussées. 

II  n'en  restera  pas  moins  pèrsonnellement  obligé  pour 
lexécution  de  toutes  les  clauses  de  son  bail. 

4^.  Les  cantonniers  feront  connaître  chaque  jour  au  con- 
ducteur des  ponts-et-chaussées  et  au  maire  de  leur  com- 
mune, les  abus  et  délits  qui  seraient  commis  dans  l'étendue 
de  leurs  cantons  ;  tels  que  fraude  dans  i  approvisionnement 
des  matériaux ,  dégraibtions  cbttunises  sur  la  route ,  ou 
tout  autre  défit  de  grande  voirie  quelconque. 

50.  Les  maires  seront  tenus  de  dresser  sur-le-champ  iwi 
laqpport  des  plaintes  dont  il  est  £ût  mention  au  précédent 


y 
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"article ,  rt  cTadresser  sans  retard  ledit  rappd  t  au  sous- 
préfet,  qui  fera  à  1  instant  vérifier  les  faits  par  l'ingénieur 
derarrondisseiiient.5i  les  plaintes  désignent  nominativehient 
quelque  individu  comme  auteûr  de  fa  contravention  y  le 
maire  en  dressera  procès-verbal,  ou  veillera  k  ce  qu'il  soit 
dressé  par  le  commissaire  de  pulice  >  ou  par  1  adjoint  c^ui  en 
fvmplit  les  fonctions. 

^  I .  Les  cantonniers  seront  toujours  présens  ou  appelés 
à  la  réception  qui  sera  faite  parles  ingénieurs,  des  pavés  ou 
m^ériaux  approvisionnés  par  les  adjudicataires  ;  ils  devront 
présenter,  lors  de  cette  réception,  leurs  observations  aux 
ingénieurs  sur  la  nature  de  ces  matériaux. 

.  ^2»  Lorsque  la  fourniture  des  matériaux  et  Texécution 
de^  travaux,  sis  trouveront  réunies  dans  1  adjudication  con-^ 
sentie  à  un  maître  de  poste ,  les  maires  assisteront  à  la 

réception  des  matériaux,  et  feront,  sur  leur  nature,  les 
OiSservations  que  Tarticie  précédent  autorise  les  4:aiitonaier$  . 
à  présenter.  ... 

Les  maires  ou  cantonniers  qui  auront  fait  des  ob-* 
servations  sur  la  fourniture  des  matériaux  ,  pourront  les 
transmettre,,  s'ils  le  jugent  convenable,,  et  dans  les  viiigt-* 
^piatre  iieures,  au  sous-préfèt. 

,  Tout  cantonnier  qui,  aux  époques  et  dans  les  formes 
indiquées  dans  les  articles  5 1  et  53  ci-dessus,  n aurait ^ pas 
présenté  ses  observations  sur  fa  nature  des  matériaux  qui 
lui  seraient  fournis,  ne  sera  pfus  -admis  à  se  prévaloir  de 

la  mauvaise  qualité  des  matériaux ,  ppur  excuser  1«^  mauvais 
état  de  sou  canton  de  route.     .  ... 

.  55'        cantonniers  prèteroiH  aîçfe- et; assistance  am 

Yoituriers  et  voyageurs  ;  et  ils  donneront  avis  aux  maires 
et  à  la  gendarmerie,  de  tout  ce. qui  pourrait.  it>téres^f ;Jsi) 
sûreté,  et  lî\  tranquillité  publique?.     .     .  ^ 
.  I-es  .maires  seront  tenus  de  feîre  aii  Wus-préfet  de  Tar^ 

rondisscincnt  le  rapjwrt  des  ûécIaia:ioni  du  caïUonnier  :*  la 
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'gendarme  Je  en  derrfclresserprcxrès^erbal  siir-Ie-champ,  et. 
sans  déplacer,  en  la  présence  du  cantonnier  déclarant. 

^  6*  Le  travail  de  rentretien  de$  routes  sera  payé  aux 
cantonraers  chaqœ  mois,  au  chef-liea  de  rarrondissement, 
à  raison  d«  douzième  du  prix  d'une  année  de  bail»  sauf 
ia  retenue  d*un  douzième  ,  qui  aura  lieu  sur  chaque  paiement 
pour  la  garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  sub- 
séqnens;  et  il  sera  fait  compte  de  cette  retenue  Içrs  de 
Fexpiration  du  bail/ 

TITRE  VII. 

Di  la  Surveillanet  de  rentretien  des  Routes. 

Section  1.'* 

ia  Surveillance  di  V Administration» 

jy.  Les  préfets,  sous-préftts  et  maires,  sont  chargés 
d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  le  boa  état  des  route» 
de  leurs  départemens  ^  arrondissemens  et  communes. 

9.  I     De  la  Surveillance  des  Alairat, 

» 

La  surveillance  des  maires  sur  letat  des  routes  de 
leur  commune  et  sur  le  service  des  cantonniers  qui  y  seront 
placés,  s'exerqera  par  une  inspection  des  travaux  qu'ils 
pourrpnt  faire  aussi  fréquemment  qu'ils  le  trpuveront  con- 
venable, en  se  faisant  accompagner  par  les  cantonniers 
^toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

Les  maires  ne  pourront  néanmoins  interdire  nî -or- 
donner aucun  travail  auxdits  cantonniers  ;  mais  ilsf  rendront 
compte  au  sous-préfèt  de  leur  arrondissement,  au  moins 
chaque  quinzaine,  et  sur-le-champ,  s'il  y  a  urgence,  des 
^ukats  de  leur  inspection.   .  .  . 

^,  \\,  De  ia.  SurveiiUnci  dts  Sous-Pr/fets, 

IjCS  sous-préfèts  feront  quatre  iôis  chaque  arfnee 
feispection  des  routes  impériales  de  leur  arrondissement  ; 
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ils  devront  en  outre  se  transporter  $ur  tous  points  de 
route  dont  i  état  sera  l'objet  d'une  contradiction  entré  ies 
ra}>ports  des  inafres  et  ceux  des  ingénieurs. 

Ol.  D.'Mis  tous  les  cas  énoncés  à  l'article  ci-dessus,  les 
.  so^s-préfets  pourront  prescrire  aux  ingénieurs  ordinaires 
de  se  rendre  sur  les  parties  dé  route  qu'ils  leur  indique- 
ront »  et  se  faire  en  outret. ass^ter»  dans  leurs  visites»  par 
les  maires  et  les  cantonniers. 

62.  Aj)rès  chacune  de  leurs  tournées  ,  les  sous-préfets 
adresseront  aux  préfets  un  compte  sommaire  et  exact  »  canton 
par  canton  9  de  la  situation  des  routes  de  leur  arrondis- 
sement. 

S.  III.  Dt  ta  SumilUnce  da  Pr^, 

'm  * 

63  •  Les  préfets  9  dans  leur  tournée  annuelle ,  inspecteront 
toutes  tes  routes  impériales  de  leur  département;  ils  de-  . 

vront  en  outre  se 'transporter  sur  tous  les  points  de  route  . 
dont  l'état  sera  l'objet  d'une  contradiction  entre  ies  rapports 
des  sous-préfèts  et  ceux  des  ingénieurs.        .  '  '  < 

64*  Les  auditeurs  sous-préfets  de  che^lieu,  et  les  audi- 
teurs attachés  aux  préfets ,  pourront  être  par  eux  nommés 
commissaires  pour  l'inspection  ou  la  visite  de  la  totalité  ou 
de  partie  des  routes  du  département. 

65*  Les  préfets  pourront  se  faire  assister  des  ingénieurs 
en  chef  dans  les  formes  établies  et  dans  les  cas  prévus 
pour  les  sou$-préfets  et  les  ingénieurs  ordinaires  par  far-  - 
ticle  6 1  çiu  présent  décret*  et  se  faire  en  outre  accompagner 
dans  leurs  visites  par  les  sousrpréfèts  et  les  ingénieurs 
ordinaires* 

S*  1 V.  Disposiiiem  gfy/ralfs^  , 

r  *  ■ 

66.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les  visites  spéciales* 
qu'ils  feront  des  routes»  les  préfets  çt  sous^préfets  appelle- 
ront devant  eux  les  maîtres  de  poste  9  et  entendront  leurs  4ires 
sur  la  conduite  }ourhafière  et  l'état  des  travaux  de  featretiea 
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des  cantOi*  de  route  compris  dans  feurs  relais  respectifs  ; 
et  ces  dires  seront  toujours  memiomiés  daiis  les  comptes 
de  tournée  des  sous-préfets, 

67.  Pour  obtenir  leurs  mandats  de  paiement,  les  can- 
tonniers enverront  chaque  mois  au  })réret,  par  1  iiUeniK.iiaire 
des  sous  préfets ,  indépendamment  du  certificat  de  consen- 
tement au  paiement  d]x  douzième  délivré  par  les  ingénieurs, 
m  certificat  des  maires  et  maîtres  de  poste  de  leurs  cantons 
de  route ,  constatant  le  bon  état  desdites  routes. 

68.  Lors  même  qu'un  cantonnier  sera  porteur  des  certi- 
ficats mentionnés  au  précédent  article,  le  préfet,  s'il  a  reçu 
cpiekjue  plainte,  ou  acquis  des  notions ,  sur  le  mauvais  état 
de  son  canton  de  route ,  j^ourra  en  faire  ou  en  ordonner  la 
visite,  et  suspendre,  jusqu'au  résultat  de  ladite  visite,  la  dé- 
livrance du  mandat  de  paiement. 

69.  Le  préfet  pourra  également  ordonner  une  vérifica- 
tion extraordinaire  du  canton  de  route,  d'un  cantonnier 
qtii  le  réclainerait  et  qui  aurait  éprouvé  le  refus  de  l'un  des 
certificats  mentioni\és  à  larticie  67. 

Section  II. 
Du  service  des  Ingénieurs, 

yO.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  sont  sptciaknier.t 
chargés  de  diriger  par  eux-mêmes,  et  par  les  conducteurs 
60US  leurs  drdres,  Fexécution  de  l'emploi  des  matériaux 
iet autres  travaux  de  Tentretien* des  routes. par  les  canton- 
niers. 

yi.   Ils  se  tiendront  contînucIîcn'iCnt  assurés  qre  les 
cantonniers  remplissent  leurs  obligations ,  et  particulière 
ment  celles  prescrites  par  Tarticle  4^  d'exécuter  jour  par 
jour  les  réparations  dans  leur  canton  de  route. 

yi.  Dans  tous  les  cas  où  des  réj^aratioi^s  n'auraic^nt  pas 
été  faites  par  des  cantonniers,  les  ingénieurs  ordinaires, 
sur  le  rapport  des  conducteurs ,  demanderont,  rautorisatron 
de  faire  «xécuter  ces  réparations  aux  frais  des  cantonniers  : 

1.    Bullain  des  lois.       ii^.  F 
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U  sera  statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt-qil.tfe  heures 

#  par  les  sous-préfets ,  qui  rendront  compte  de  leurs  décisions 
aux  préfets. 

73»  Lorsqu'il  y  aura'  lieu  à  provoquer  la  résiliation  du 
bail  d*un  cantonnier ,  Tingénieup  en  chef  en  fera  la  de- 
mande au  préfet,  par  un  rapport  détaillé  auquel  seront 

joints  toutes  les  ])ièces  et  documens  nécessaires  ,  pour 
que  ladite  résiliation  soit  prononcée  conformément  aux 
articles      et  /ij  du  présent  décret. 

74.  A  l'avenir  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts-et-chaus- 

$ées  ne  seront  tenus  qu'à  une  seule  tournée  générale ,  par 
année,  de  toutes  les  routes  du  département  auquel  ils  se- 
ront attachés. 

7J.  Ils  seront  y  de  plus  y  tenus  de  se  transporter  »  à  la 

demande  du  préfet,  seufs  ou  avec  lui,  sur  tous  les  points 
des  routes  où  il  aura  jugé  leur  présence  nécessaire. 

76.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront  quatre  fois  par  annéa 
la  tournée  des  routes  de  lem*  arrondissement. 

77.  Ils  devront  aussi  se  transporter,  à  la  demande  du 
sous-prélet,  seuls  ou  avec  lui ,  sur  tous  les  points  des  routes 
où  il  aura  jugé  leur  présence  nécessaire. 

78.  Les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs  tournées pu  visites^ 
seront  accompagnés  de  ringéiiieur  ordinaire  de  rarrondbse- 
nient  et  du  conducteur  surveillant  des  cantons  de  route  dans 
lesquels  ils  se  trouveront;  ils  constateront  l'état  de  la  route  ; 
ils  s'assureront  des  causes  de  dégradations  qu'elle  leur 
présenterait,  et  si  l'approvisionnement  de  matériaux  voulu 
par  le  cahier  des  charges  a  été  effectué  par  les  entrepre- 
neurs aux  époques  fixées  ;  ils  entendront  les  plaintes  des 
cantonniers. 

7c).  Les  ingénieurs  en  chef  adresseront  le  compte  dm 
chacune  de  leurs  tournées  ou  visites ,  à  notre  directeur  gè  « 

lierai,  j):ir  l'intennédiaire  des  préfets. 

i)0.  Les  ingénieurs  ordinaires  devront  se  transporter , 
sur-le-champ  >  par-tout  ou  la  route  aurait  éprouvé  quelque 


Digitizod  by  Google 


•    B.  n."ii8.  .  (  8}  ) 

dégradation  notable  et  nouvelle  y  et  oit  le  service  técla- 
merait  leur  présence,  sous  un  rapport  quelconque;  en 

dresier  proces-verbal ,  et  en  envoyer  copie  à  l'ingénieur  en 
chef  et  au  sous* préfet. 

-  8 1  •  A  1  époque  (ixée  pour  Tapprovisionnement  des  ma* 
téri^ux,  les  ingénieurs  ordinaires  procéderont,  en  présence 

des  entrepreneurs  er  des  cantonniers,  à  leur  réception.' 

Us  dres:>eront,  de  cette  réception ,^un  procès-verbal,  dans 
lequel  ils  seront  tenus  de  consigner  les  observations  des 
maires  ou  des  cantonniers ,  et  les  motifs  de  la  décision  qu'ils 
auront  pri.>e  ensuite  de  ces  observations. 

Ce  proceb-verbiU  ^era  adressé,  par  eux,  à  l'ingénieur 
en  chef,  qui  en  donnera  connaissance  au  préfet. 

82.  Au  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture  ,  prononcera  ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les  entre- 
preneurs ,  les  amendes  portées  en  l'article  34  du  présent 
décret. 

83*  Tout  ingénieur  ordinaire  qui  se  dispenserait  de 
*   Tune  de  ses  tournéoi; ,  ou  se  ferait  remplacer  dans  les  fbnc* 

tlons  qui  lui  sont  attribuées  par  le  présent  décret,  encourra 
les  peines  de  discipline  portées  en  l'article  x  8  de  notre  décret 
de  fructidor  an  XII, 

84»  Après  chacune  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs 
ordinaires  adresseront  à  i'ingeiiieur  en  chef  un  tableau 
sommaire  et  exact  de  la  situation  des  routes  dans  leur 
arrondissement  ;  et  l'ingénieur  en  chef  formera  un  tableau 
général  des  tableaux  qui  lui  auront  été  adressés  par  les  in- 
génieurs ordinaires ,  pour  être  par  lui  remis  au  préfet  ;  le 
préfet  l'adressera  ,  avec  ses  observations  résultant  de  ses 
tournées  ou  visites,  et  des  comptes  de  fioumécs  ou  visites 
des  sous-préfèts ,  à  notre  directeur  général ,  lequel  devra 
ainsi  avoir  ,  quatre  fois  par  an,  sous  les  yeux,  la  situation 
au  vrai  de  toutes  les  routes  d^  notre  Edipire. 

Cette  situation  sera  remise ,  à  chaque  époque ,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  9  qui  nous  en  rendra  cooipte. 

I.  •  '   F  2 

/ 

M  * 
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8^.  AvBnt  qu^I  soit  accordé  aucun  avaticemém  à'  uti 

ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées  ,  noire  ministre 
de  l'intérieur  se  fera  rendre  coitipte  des  résultats  de  la  cor- 
respondance du  préfet  a\  ec  notre  directeur  général  »  rebâ"*- 
vement  au  servide  de  Tingénieur  9  et  notainment  en  ce  qui 
concerne  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  âê  Ten^ 
tretien  des  routes. 

TITRE  Vni. 

« 

De  Id  Plantation  des  Routes. 


Section  1/*  * 
filantaihns  anciennet, 

86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du 
présent  9  sur  les  routes  impériales  »  en  dedans  des  fossés  et 
sur  fe  terrain  de  la  route ,  sont  recônnus  appartenir  à  PÉtat , 

excepté  ceux  qui  auront  été  plantés  en  verlu  de  la  loi  du 
^  ventôse  an  Xill. 

87.  Tous  les  arbres  plantés ,  jusqu'à  la  publication  du 
présent  décret,  le  long  desdites  routes,  et  sur  le  terrain 

des  pro])rictés  communales  ou  p:irticulières ,  sont  reconnus 
appartenir  aux  comi^unes  ou  particuliers  propriétaires  du 
terrain*   •  • 

Section  IL 

Plantations  nouvelles, 

88.  Toutes  les  routes  impériales  non  plantées,  et  qui 

sont  susceptibles  de  fêtre  sans  inconvénicnr ,  seront  plantées 
par  les  pardcuiiers  ou  communes  propriétaires  riverains  de 
ces  routes,  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés  respectives. 

89.  Ces  propriétaires  ou 'ces  communes  <femeureront 
propriétaires  des  arbres  qu'ils  auront  plantés. 

pO.  Les  plantations  seront  faites  au  moins  k  la  distance 
d*ttn  mètre  du  bord  extérieur  des  fossés  ^  et  suivant  Tessenca 
des  arbres.  -  ' 
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pl.  Dam  chaque  département^  f  ingénieur  en  chef  remet- 
tra au  préfet ,  avant  4e  i    juillet  1 8 1 2 ,  un  rapport  tendant 

à  fixer  celles  des  routes  impériales  du  département  non 
plantées»  e(  susceptibles  de  Tètre  sans  inconvénient ,  l'aligne- 
ment des  plaotatioas  à  faire,  route  par  route  et  commune  par 
eommune  y  et  le  délai  nécessaire  pour  Tefifèctuer  :  il  y  joindra 
son  avis  sur  l'essence  des  arbres  qu'il  conviendrait  de  choisir 
poiu-  cliaque  localité  ;  pour  le  tout  devenir  l'objet  d'un  arrêté 
du  préfet,  qui  sera  soumis  à  1  appocit^ation  de  notre  ministre 
de  rintérieur»  par  rintermécfiaire  de  notre  directeur  générah 

C)2.  Les  arbres  seront  reçus  par  les  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées ,  qui  surveilleront  toutes  les  opérations,  et  s'as- 
sureront que  les  propriétaires,  se  sont  conformés  en  tout 
iLux  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet* 

93.  Tous  fes  arbres  rhorts  ou  manquans  seront  rempfa* 
ces,  dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  njmée,  par  I9. 
planteur,  siu*  la  simple  réquisition  de  l'ingénieur  en  chef. 

^4»  Lorsque  les  plantations  s'efiecmeront  au  compte  et 
par  les  soins  des  communes  propriétaires,  les  maires  surveif- 
leront ,  de  concert  avec  les  ingénieurs ,  toutes  les  opérations. 

L'entreprise  en  sera  donnée  au  rabais  et  à  la  chaleur  des» 
enchères»  par  voie  d'adjudication  publique,  à  moins  d'une 
autorisation  formelle  du  préfet  de  déroger  à  cette  dispo- 
sition. 

L'adjudicataire  garantira  pendant  trois  ans  îa  plantation,, 
et  restera  chargé  tant  de  son  entretien  que  du  remplace- 
ment des  arives  morts  ou  manquans  pendant  ce  temps  : 
ht  garantie  de  trois  années  sera  prolongée  d'autant  pour  les 
•arbres  rempkicés. 

9^.  A  l'expiration  du  délai  fixé  en  exécution  de  f ar- 
ticle 5^1  pour  l'achèvement  de  la  plantation  dans  chaque  dé- 
partement ,  les  préfets  feront  constater,  par  les  ingénreurs, 
51  des  particuliers  ou  communes  propriétaires  n'ofit  pas 
effectué  les  plantations  auxqaelles  le  présent  décret  les  oblige 
cm  ne  se  sont  pas  conformés  aux  (fisposittons  prescrites  pour 
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les  alignemcns  et  pour  l'essence,  la  qualité,  lage  des  arbres 
à  fournir. 

Le  préfet  ordonnera,  au  vu  dudrt  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef,  l'adjudication  des  plantations  non  effectuées  ou  mai 

exécutées  pnr  les  particuliers  ou  les  communes  propriétaires. 
Le  prix  de  ladjudication  sera  avancé  sur  les  fonds  des  travaux 
des.  routes. 

96.  Les  dispositions  de  Tartide  précédent  sont  appli- 

cnbles  à  tous  prirticuliefs  ou  coniniunes  propriétaires  qui 
n'auraient  pas  remplacé  leurs  arbres  morts  ou  manquans, 
aux  termes  de  Farticle  9}  du  présent  décret. 

(jy.  Tous  particuliers  ou  communes  au  lieu  et  place 
desquels  il  aura  été  effectué  des  plantaiions,  en  vertu  des 
deux  articles  précédens,  seront  condamnés  à  Tamende  d'un 
franc  par  pied  d'ar[)re  que  l'administration  aura  planté  à  leur 
défaut  ;  et  ce  indépendamment  du  remboursement  de  tous 
les  frais  de  plantation. 

ç8.  Le  produit  desdifs  frais  et  amendes  sera  versé,  comme 
fonds  spécial,  à  notre  trésor  impérial,  et  aâecté  au  service 
des  ponts-et-Krhaussées. 

Section  111.- 

Dispositions  générales,  ' 

pp.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  route  et  ap- 
partenant à  r£tat ,  ceux  plantés  sur  les  terres  riveraines  y 
soit  par  les  communes,  soit  par  les  particuliers,  en  exé* 

çution  du  présent  dtcret  ou  antérieurement,  ne  pourront 
être  coupés  et  arrachés  qu'avec  l'autorisation  du  directeur 
générai  des  ponts-et-chaussées ,  accordée  sur  la  demande 
du  préfet,  laquelle  sera  fbrm'éè  seulement  lorsque  le  dépé- 
rissement des  arbres  aura  été  constaté  par  les  ingénieurs, 
et  toujours  k  h  charge  du  remplacement  immédiat. 

I  OOt  La  vente  des  arbres  appartenant  à  TEtat ,  et  de  ceux 
appartenant  au3^ communes,  sera  faite  par  voie  d'adjudica- 
tion publique  :  {e  prix  de  ceux  appartenant  k  TEtat  sera 
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versé»  comme  fonds  spécial,  k  notre  trésor  impérial,  et  aflfècté 
an  service  des  ponts-et-<rhau$sées  ;  le  prix  des  arbres  appar- 

tenant  aux  comnniiies  sera  versé  dans  leufs  caisses  respectives. 

101.  Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu  avoir  coupé, 
sans  autorisation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés 
sur  son  terrain ,  sera  condamné  à  une  amende  égaie  à  fa 
triple  valeur  de  l'arhre  détruit. 

102.  Uélagage  de  tous  les  arbres  plantés  sur  les  routes, 
conibrinéinent  aux  dispositions  du  présent  titre,  sera  exécuté 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin ,  sous  la  direction  des 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet,  qui  sera  pris  sur  le  rapport  des  ingénieurs  en  chef, 
et  qui  contiendra  les  instructions  nécessaires  sur  la  manière 
dont  i'élagage  devra  être  fait. 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pônts-et-chaussées 
sont  chargés  de  surveiller  et  d'assurer  Texécution  desdites 
instructions.  ^ 

103.  Les  travaux  de  Félagagedes  arbres  appartenant  à 
r£tat  ou  aux  communes ,  seront  exécutés  au  rabais  et  par 

adjudication  publique^  * 

I04-  La  vente  des  branches  élaguées,  des  arbres  chablis 
et  de  ceux  qui  seraient  en  partie  déracinés,  sera  faite  par 
voie  d'adjudication  publique  :  le  prix  des  bois  appartenant 
à  rÉtat  sera  versé  comme  fonds  spécial  à  notre  trésor  impé- 
rial ,  et  affecté  au  service  des  ponts-et-chaussées  ;  le  prix  des  * 
bois  appartenant  aux  communes  sera  versé  dans  leurs  caisses 
respectives. 

105.  Les  particuliers  ne  pourront  procéder  à  l'élagngc  des 
arbres  qui  leur  aj^partiendraient  sur  les  grandes  routes,  qu'aux: 
époqiïes  et  suivant  les  indications  contenues  dans  i'arrcté  du 
préfet,  et  toujours  sous  la  surveillance  des  agens  des  ponts- 
et-chaussées,  sous  peine  de  poursuites  comme  coupables 
de  domnSiges  causés  aux  piantations  des  routes. 

!o6.  La  conservation  des  plantations  des  routes  est 
confiée  à  la  surveillance  et  à  la  garde  spéciale  des  cantonniers, 

I.  F  4 
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gnrdcs  champêtres,  gendarmes  ,  agens  et  commissaires.de 
police  9  et  des  maires  »  chargés  par  les  lois  de  veîlIeF  à* 
î  exécution  des  réglemens  àe  grande  voirie. 

1  07.  Un  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  pour 
peine  des  dégâts  et  dommages  causés  aux  plantations  des 
grandes  routes»  appartiendra  aux  agens  qui  auront  constaté 
le  dommage  ;  un  deuxième  tiers  appardendra  à  la  commun^ 
du  lieu  des  plantations,  et  l'autre  tiers  sera  versé  comme 
fonds  spécial  à  notre  trésor  impérial,  et  aflccté  au  service 
des  ponts-ec-chaussées«      ^  . 

I  o8.  Toutes  condamnations,  aux  ternies  des  articles  97» 
1  o  I  et  I  o  5  du  présent ,  seront  poursuivies  et  prononcées,  et 
les  amendes  recouvrées  comme  en  matière  de  grande  voirier 

lOp.  Les  travaux  d'entretien,  de  curement  et  de  répa^ 
ration  des  fossés  des  grandes  routes ,  seront  exécutés  par  les 
propriétaires  riverains ,  d'après  les  indications  et  alignemea^ 
qui  seront  donnés  par  les  ngens  des  ponts-et-chaussées. 

I  iO.  Tous  les  travaux  de  curement  ou  d  entretien  de 
fossés,  qui  n'auraient  pas  été  exécutés  par  ks  proprié{aim$ 
ou  locataires  riverains  aux  époques  indiquées ,  léseront,  k 
leurs  frais,  par  les  soins  des  agens  des  ponts-et-chaussées, 
et  payés  sur  des  états  approuvés  et  rendus  exécutoires  par 
les  préfet^. 

III.  Toute  contestation  qui  s'éleversiît  entre  les  îngé* 
•  nieurs  et  les  particuliers  sur  Texécution  des  deux  articles 

précédens,  sera  jugée  par  le  préfet. 

TITRE  IX. 

•  Jiépression  dis  Délits  de  grande  voirie, 

1  Î2.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
cantonniers,  gendarmes,  gardes  chajn])êtres ,  conducteurs 
des  ponts-et-ciîausséqs,  et  autres  agens  appelés  à  la  surveil- 
lance de  la  police  des  routes ,  j>ourront  affirmer  leurs  procès- 
verfcaux  de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  du  lieu. 
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1 1 3«  Ces  procès^verbaux  seront  adressées  au  sous- préfet, 
qui  ordonnera  sur-fe-chainp,  aux  ternies  des  articles  3  et  4- 

de  la  foi  du  29  floréal  an  X ,  la  réparation  des  délits  par 
les  délînquans,  ou  à  ieur  charge,  s'il  s'agit  de  dégradadous, 
dépôts  fie  fuiniers,  immondices  ou  autres  substances,  et 
en  rendra  compte  au  préfet  en  lui  adressant  les  procès- 
Terbaux. 

-  i  14*  11  sera  statué  sans  délat ,  par  ies  consfifs  de  pré- 
fecture, tant  sur  les  oppositions  qui  auraient  été  fonnées 
par  les  délînquans ,  que  sur  ies  amendes  encourues  par  eux, 

liQjtiobstant  la  réparation  du  dommage. 

Seront,  en  outre,  renvoyés  à  la  connaissance  des  tribu- 
naux les  violences,  vols  de  matériaux ,  voies  de  fait,  ou  répa- 
rations de  dommages  réclamés  par  des  pardculiers. 

115.  Un  tiers  des  amendes  de  grande  voirie  appar- 
tiendra à  fagent  qui  aura  constaté  le  délit  ;  le  deuxième 
tiers,  à  la  commune  du  lieu  du  délit;  et  Je  troisième  ners 
sera  versé  comme  fonds  spécial  à  notre  trésor  impérial ,  et 
afiècté  au  service  ^es  ponts^eNchaussées. 

t  1 6.  La  rentrée  des  amendes  prononcées  par  les  con- 
seils de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie,  sera  pour- 
suivie à  la  diligence  du  receveur  général  du  département, 
•    ét  dans  la  formé  établie  pour  ia  rentrée  des  contributions 
publiques. 

I  17.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

118.  Nos  ministres  de  Tintérieur ,  des  finances  et  du 
trésor  impérial ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne, 

de  Texécudon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
,Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  dUtat,  signé  LE  Comte' Daru. 

(  Suivent  les  Tableaux,) 


I  < 
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TABLEAU 


DES  ROUTES  IMPÉRIALES  DIVISÉES  EN  TROIS  CLASSES. 


NOTC,Gél«éRALE.  . 

Toutes  les  parties  d'une  route  qucicoi)(|ue  comprises  dans  sa  désignation  ,  qui  a€ 
trouveraient  être  commune!  avtc  une  autre  route,  appartteBdrpnt  de  droit,  à  moins 
qu'il  t)  en  soit  dît  autrement  à  la  colonne  des  observations,  à  celle  d'entre  ces  routes 
dont  le  numéro  apprdche  le  plus  du  aoaéro  premier. 


a  c 

%  w- 

?  C 

C/5 


DSS1GNAT10N 

des  roules. 


OtFARTLMKNS 

qu'elles 
traversent. 


X.IBUX  PBIMCIFAIIZ 

OÙ  elles  passent. 


ROUTES  DE  CLASSE. 


PeFaris 
k  Cilaift. 


[  Seine  *•*■•.. 

LSdnc-et-Oisc 
Oise  


Somme.  

Fkx-de<:alais. 


'Scîne.  

.Seinc-ct-Oi.se.. 

6riiu-^t-Mari>c 

lOisc  

lAîMe  


Dr  V, 


.IMS 


à  AmMrr»lain  WJcmmape. 
inr  Anypw»  \Dyle. 

J5r-  (I  l  ,  Gorcum 
•I  Utrechi. 


iDeux-Nèthcs. . 


B.**>«fu-Ilhfn . 
B.**<dc-b-Meuce 

'Zcyderzce. .« . 


Paris,  Saint-Dtnis,  le  Barrage, 

Pierrefijtc. 

S.*>Brice ,  Beaurnont. 

Chambly  .  Puiseux,   Noaill«S  > 

Bc^uvais  ,  Troisereux,  Saint* 

Oincr ,  Marseille,  GrandvïHîer». 
Forx  ,  Ay  raines  ,  Poiit-dc-Rcmy  , 

Abbeviile,  Nouvion  »  Bernay. 
Ncmpon  ,  Montreuil ,  Cormoiu  , 

S^mer,  Boulogne,  Marquise  le 

BuiMon»  Calais. 

Paris,  le  Bourfet' 
Koi.»y, 

Le  IVtenil-Amelot ,  DammarttU. 
Le  Plessis  ,  Nanteuil,  Levfgnen. 
Vitlcrs-Coiterets ,  Veitc-Feuille , 

Soib^ons,  VaurainsyLaon,  Mark, 

Venins,  laCapdle, 
Avcsnes,  IVlaul»euge. 
Mons ,  Soign  ifS ,  Braine-le-Comte. 
Tubise ,  Hail ,  Bruxelles ,  Vilvorde, 

Seinps. 

Mnlines,  Couticq»  Anvers,  Me- 
xum  ,  Braschaeit  Wu»hresei , 
Grooîiundert ,  Bi:bergen  ,  De- 
haag ,  Brcda,  Oostcrhdbt. 

Raamsdonk,  Almkerk. 

Gercum  ou  Gorinchem,  Mecr^ 
kerk  ,  Lexmond ,  Vtanen. 

Utrccht,  Nlenversluis,  Loenen, 
Abcoude  «t  Amsterdam. 
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r  O 

(A 


oinenATtoii 


des  routes. 


à  M^ïcncc 
et 

CM  Frussc 


qu'elles 
ttavencnt. 


De  Parîs 
Hambourg , 
par  W«el. 
Muniiter  , 
0>nabfuck 
et  Areincfi* 


iMarne  .•• 
lArdenncs. 


/Samb.-et-Mrusc 

Ourte.  

^MeiMe*Inf.*«.. 


IRoer. 


Lippe  

£tn>-<Su]<crieur. 
D/'-dtt-Wescr. 
IB/'-de-rEibe. 


Sefne  

i  ^ne<t-Marne. 


l/iisne. 
/Marne. 


Meuse . 
Moselle 


S»ne.. 
^M.*-To«Derfe . 


Marne  • . . . . 

Haute-Marne.. 

Meuse 


De  P*ris 
i  Strasbourg 


en  AUem.^gne. 


Soittons»  Oraine-cnr-Vcslc,  Ba- 

liochcs. 

■isiuc ,  Jonchcry ,  Reims  ,  Isle. 
iethcl  ,  L.,unuy,  Meticres,  Char- 
levlllc,  Loi.t.y  ,  Rocroy,  Funjay, 
Charleinont ,  Givet, 
)Tn.[)t,  houvignetf  Namur. 


Pas-Rhiiu^... 


LltVZ  PRINCIPAUX 


où  eiics  passent. 


II 


Tongres ,  ^Urstrie'hff»  Mayseyck 

BiJryk  ,  Vc.Jo. 
Straleii ,  Gucldre,  Alpen  ,  Burick  , 

Wesd. 
S^uniter. 
Oinabruck. 
Urcmen. 

Jambourg. 


aris  •  Pantin  ,  Bondi. 
Livry,  Vcrt-Galanr. 
CLyc  ,   Meaux  ,  Sai'U-Jcin-IeS- 

DruK- Jumeaux  .  ia  Fciie-sous- 

Jou^rrc. 

de  Faris  ,  Chiteau-Thicriy  » 

Farois. 

Drtr  m.i  11  ^ ,  For  t-à-B.iî  n.'.o  n ,  Epermy , 
Jallons  .ChAlons,  i'oiit->!P-Som 
mcvole,  Auvc  ,  Ubcrvai  .  ^.iintt- 

Menebooid. 

ClrrmoMt-« o-  Arrnnne ,  Domhîile 
Verdun  ,  ^•^^f;eu^tc,  HarViile. 

Mar>-!a-l  our  ,  Gravelottc,  Mrti 
Courceiic>,  Foligny,  SaintpAvoid, 
Hombourg,  ForiMch. 

Sarrebruck ,  Rendrick. 

HTnhurg  ,   I  an  !  luhl  ,  K.iisTs- 
Laiiierii ,  Gelhcim  .  Kircheim 
Aiiey,  Wofscadi,  Nidohlro  et 
Maicnce, 

Chilons,  Pogny  ,  fa  Cbaussée 

Vitry-le-Friiiç.iis  ,  Thieblrmont. 
Longchamp  ,  Ferthc» ,  >>aint-Di> 
lier. 

S'iuirupf,  Bar-fe-Due,  Llgny 
Saint-Aubin,  Voiii. 
La)e  ,  Toul  ,  Vdaine,  Nancy 

Sal:il  Nicnlas  .  Doml»Jslc  ,  Lu 
ncville  .  BcnainL-nil,  Biamont 
Hemung,  ^arrebourg,  Homar- 
îin  ,  Fhat  bpur^. 
&iverne ,  Maurmoutier  ,  Wetionnr 
etStra^urg. 


OBSERVATIOifS, 


sur 


Elle  •«embranche  à  Soissons , 
la  toute  pr^cdente,  de 


aris  i  Amstvdum 


Elle  s*embran<i»c  à  Châlons 
>ur  la  route  priccdcntc,  de 
Faris  à  Maïence,  n."  4.^ 

Nata,  Loriique  la  route  de 
Paris  à  ,  Viiry-le-Françats  par 
Coalomiers  êtSnannesera  ter 
mince,   elle  fera  pirtic  de  ta 
rouie  dePvi*  à  Strasbourg. 
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?  ^  I  OCSIGKATtON 

'  i  (tciiraulcs. 

r  C 


qu'elles 
traversent. 


Sént  

Scine-e(<Marnr. 


Yonne 


Qie^Or.... 
Jur»  

iLcman, 


I 


Sjmploii. 


De  Vins  I 

et  »  Nipici  ,  / 
psir  J<-  Simplou\ 

ctiVuuii.  iRoy/il'luIie.. 


Taro  

Kuy.*  d' Italie. . 


Arno  ........ 

Oinbrone  


Tr^simcne. .  • . 
Rome  


LIEUX  fniKÇlPAVX, 


•à  elle»  puscnL. 


Rey.-dc>Kftpl«s 


De  P*rîs 

par  yCoie-d'Or. 
!c  Mom-CcDl5 
Cl  Tudiu 

Saone-«t-Loire. 


Paris ,  Char«nlon. 
Villeneuve-  Sciint-Georfe». 
Liciiutn,  Meluii,  Chiielet«  Mon- 
icrtfju. 

Villc:ieuvc-la-Guiard  ,  Pont-sur- 
Yonne,  Sens,  Villcncuvc'lc-Roi  , 
Villevaliier  ,  Joigny  ,  Esnoii ,  Bri- 
non  ,  S»lnt-Florciitin  ,  Flogiiy  , 
Tonnerre  ,  Ancy>le-FfuiCf  Nuit-. 
Aisy.  * 

Montbard  ,  U/Vitlenenve  ,  Chan- 
ceitix,  Sai/it-Scinc  ,  Val-i'uion  , 
Dijon  p  .^nlis  ,  Auxoiine. 

Dd(e,  M(»nt*«oiis»Vaudr.iy ,  Poli- 
gny  ,  ChurijMgnolc ,  M  iîsn:-.- 
ncuve,  Saint- Laurent,  I^laurc>  , 
les  Roussts. 

.Gex  ,  Feriicy,  GfncVf  ,  Dou vaine, 
Thonon  ,  Evian  ,  Mciiicrie. 

Saint-Gingotph ,  Vauvry*  Mon- 
thct  ,  Saint-Maurice  ,  Marfigny  , 
Uide  ,  Sion  ,  6aint—  Léonard  , 
Sières  ,  Tounemsgne ,  Vlégc  , 
Brîgg  ,Simpl!)n  ,  A!g,i!  y ,  Gondo. 

Vario,  Crevola,  Doino-d'Ossola, 
laPieve,  AroiM»  Somma»  Ht- 
vi.ino,  MiUn«MelegiMno»Lodi , 
Lorksco. 

Plaisance ,  Pentenure ,  Fioremoia, 
Sau-Donin.i,  l'.in  c. 

S.«-Jl|*rio,  Kcjjgio  ,  Motlcne,  Bo- 
logne, PfaiiMro ,  Lujano',  Vaiga- 
nrr.), 

Ca&cal-Gallo,  Pietra-Mala,  Monte 
Carelli.  Vifla-Potia .  VagKft*  F(o- 

rencf  jS-^-Cr^ciafio  ,  '1  avarnelle. 
Po^sgibonu,  Sienne,  P.4'Arbla» 
5.*-Quirico,  fa  Seata,  Radlco^ 

fani. 

Po>te ,  Aquapcni'.ente ,  Bofsena. 

Viterbe,  Konciç-llone,  Sette-Vene- 
Osx  f  Siorta  ,  Koine  ,  Albano  , 
VelleH-i ,  Cîjiterna  ,  tes  Marais- 
Pontins,  Tcrraciue. 

Fondiy  ficc. 

Joigny  ,  Basaous,  A oxerre, Saint- 
Prix,  V'ermanton,  Loey-les-Bofs , 

C  u  sj-y-  lov-  Ko  rges. 
Rouvray ,  la  Roche ,  Sauiieu  ,Mau- 
pas,  Arnay-le^Dne»  Ivry  ,  la 

Rochepct. 
Chagny,  Cltàhns-scr-Saone ,  Sc- 
ncccy  ,  Tournii.s,  .S:i;i>f-A!i>in 
Màcon,  U  ^Ut^R-filMFbe. 


f 


i 


OMS  ER  VATJONS. 


Elle  s'embranche  à  Joîgny, 
sur  la  route  prcrét^cnte ,  de 
Paria  à  Romc  et  iNaples. 


Digitizod  by  Google 


B.n.' 


2 

TC 

-  50 

?  O 

C/5 


BtoOUTION 

detronies. 


qt'cile$ 
tnfment. 


i'iii/r  (f  e  Paris 
à  Milan , 
par 

le  Mont-Cénis 
et  Turia. 


»nt>Btanc.. . 


VaucluM-. . . . . 


(  93  ) 


Saint-G'orgcs-de-Beiiaîn  ,  Ville- 
franche  ,  Anie ,  Is»  ÉisàdUa, 
Lyon  ,  la  Guîlîot'ère. 

Bron  ,  Saim  Laurcn|-.iej-M"rCi  , 
la  Vcrpillièrf,  Bourgoiii ,  laTeiir- 
du-Pîii  ,  le  Ciu  ,  Ic4  Abrcu  ,  If 
Ho  n  t•d^-Be•l  u  vcn  »  i  n . 

S.'-Jcan-ilc-Coiix  ,  Ch  iml)cry  ,  au 
sud  et  l'rà»  Je  Moiitincillan  ,  Aî- 
Jiuchclic,  Argentirtc,  ia  Chambre, 
Sailli- -Irari-<l<-Maiiritiiiic,  S^iiiif- 
Mrclicl  ,  Modaite  ,  Brainon  ,S  A- 
lieret»  Tcrmlgnon,  Lans-lc^ 

Moni-Cénis,  Suic  ,  Giaconcra  , 
San-Ambrogfo  ,  Rivoli ,  Tftrtn.' 

Cliiv^s. 

Cigliaiio,  San-Germaiio^  Verc«il 
N««ttrt  AMIbN. 


Parti ,  Vîllfîuîf. 

FromrntCBu  ,  £ssonne.' 

Pont-Tbicrry ,  ChaPly  ,  Fontaine- 
bleau »  Nemours ,  la  Croisière. 

F«nlcDiy,  Ftrritrt»  ,  la  Lande 
Monun'gis,  la  Commodité  ,  No- 
gent-sur-V«rnision  ,  la  Buisièrc, 
Briarc,  Banni. 

•Nçuvy,  Cosnc,  Pouilly,  la  Cha- 
rité ,  Pougnes,  Nevcrs,  iVhigny  , 
^ain:-Fftnrc-'to-Mottt:tr ,  Saint- 

Il»ll»«Tl. 

La  Villeneuve,  Moulins,  ikssay  , 

Vart-nnc  ,  Saiiit-Gér«rd'Je-Puy  , 

la  Palisse  ,  Dmiti^rier. 
^Saint-Martii)  d'Eiiiraiiic  ,  la  Pacau- 

diérc,  Chaggy  ,  Sahit-Germ^n  , 

Roanne,  i'HôpiuI ,  Sainl-Sym» 

phurien,  la  Fontaine. 
Tarare  ,  Iti  Amas,  i'Arbrcsic,  U 

Tour,  Lyon,  U  Guillodère,  Siini* 

Fons. 

Salqt-Sy  m  p  horienHl*OsDn,  Vicnac, 

Aul>crt\e,  Rnustillon. 
Saint  -  Rambert ,  Saint t Vaiiier , 

Tain  ,  Valence,  étoile,  Loriot, 

laine,  Moittélimari,  DoM^re , 

Pierre- Latar. 

La  Palud ,  MontdiagM ,  Ploièw« 

Orange  ,  Courtheioo,  Avignon  , 
Pontde  Bonpas. 
S.'-Andi«i ,  Orgon ,  Ponf-Boyil , 
Lamtesc,   SMm-Caiiat,  Aïs, 
Galiiiicre, 


OBSERVATiaNS. 


Elle  rencnntre  i  Tlortnce 
(a  route ,  'n.*  6 ,  de  Paris  i 

Rorre  et  à  Naple«. 

La  traverse  de  Lyiwi  ias<(u*a 
la  sortie  d  it  fautioarg  delà  Gnll> 

lotière  appartient  à  la  route 
picédeutc  de  i^;uii  a  MUaa. 


\ 
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2  2' 
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dIsmhatiom 


des  routes. 


in 


Suite  de  Paris 
à  Rome , 
par  Nice , 

«t  Florence. 


t>e  Paris 
4  Toulon. 


lO. 


De  Paris 

à  Perpignan 
et 

en  Espagne. 


XI. 


De  Paçis 
à  liaionne 
et 

<»  Espagne. 


J>ifAHTgM£NS 

qtt*dlçs 
irarcrsent. 


I  Atpcs.Mariiim , 
jtVlootenotte.. . . 


jGènes  • . .  . 
lApenninï. 


[Princ.  de  LuC4]ues. 

'Mëdhenranee.  . 
Ara»,  


IVar. 


<*-dtt-Rhône. 


fcICtfZ  PRIMCIVAUZ 


où  dle&  passent. 


Loir-et-Cher. . 
Ui.dre-o-LoJre. 


Vienne*, 


Forci  eux ,  5.'-Maxiniin,Tourves, 
liriguoiles,  Levai ,  LoiKues,Dr»> 

guijiun  ,    au    sud   et  )  rè>  de 
Grasse  ,  Ajitibes ,  Gagne, 
«lice,  Menton,  VindmiUe,  Bor<- 

diïheri  ,  San-Rcnio. 


ij(iun  ,    au    sud   et  )  rè>  de 
rasse  ,  Ajitibes ,  Gagne, 
e ,  Menton ,  VindmiUe ,  Bor^ 
-gheri  ,  Sin-Rcnio. 
'ort-Maurice  ,  Oneiile  ,  Albinga, 
Finale,  Savone ,  Vara»e ,  Areii- 
tano. 


Ni 


no. 

Volvji ,  Gènes,  Nervi. 
Rapain ,  Chiavari,  Coradanl,  Rico, 
6pnia .  Sarsane ,  Lavioxa,  Massa. 

Pima-Santa  f  Enelave  de  )  ,  Fisc, 

F'-Mttcdv-ra  ,  la  Sca<a. 
Osieria-Bijoca  ,  Empoiî ,  Mouie- 

m^>o  ,  ^igna  et  Florence»^ 

Alx  ,  fe  Pin  ,  Maiscille»  Anbagae, 

Cujes. 

Le  Bausscc ,  Olioulles,  Toulon.. 

M  mlins  ,  Chereuily  ,  Siint-Pour- 

çAÏn  ,  le  Vcn  et,  Gannat. 
Aiguepcrsc  ,  Riom  ,  Clcrmont . 

Vu.  rc:,,  Coude,  l»M»lre ,  âaiiil<-. 

Gc main. 
Leinpde. 
îViasbîHC  ,  Lobtnet ,  à  l'est  et  près 

de  b.iiiit-i-iotir. 
Sitiui' Chcly,  Aumont,  Marvejols, 

Chir;ic  ,  a  l'ouesi  et  près  de  Ca- 

nourguc. 

Severac  ,  Compejre,  Mîlhau,  la 

Cavalt'rie. 
Le  Caybr,  Lodeve,  Ciermont-de- 
Lodève  *  Peseiias  »  Bexier» ,  Nia> 

Couridti,  NarhonnCf^ijcan,  Fitou. 
Salcrs  .  Pcri  ignan,  WBottlOli. 
La  Jonijuièr  -,  &c. 

Paris,  le  Poînt-du-Jour. 

Sèvres,  Vl^^.4iiit•^  ,  Trapes»Çoi-' 

,çnére:i ,  Ramti'iyiîlet. 
Épernon  ■  Maintenon  ,  Chanrcs  , 

la  Baurdlnière,  Boiincval,  Cbl- 

te:tudun  .  Ctoye. 
Pczou  ,  Vendôme  ,  le  Pirssis. 
Chitcau  -  l'icgnauU  ,  Monnoie 

Tours,  lek  Carrci»  , Montbaaon  , 

Soripny  ,  Sainte-Maure. 
Lrt  v'rmt>,  Ingrandc,  ChâieMe- 

rauli,  les  Barra  ,  la  Tricherie , 


OBSERVATIONS^ 


Elle  s'emhranclie  à  Aix.sur 
la  route  précédente,  deParisi 
Rome. 


Elle  s'embrancli c à  Moulins  ; 
sur  ia  rouie ,  n.*  S  ,  de  Paris 
i  Rome ,  par  Mlce  et  Gênes. 


Digitizod  by  Googl 
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(  ) 


o  tn* 

2  o 


X  2. 


oésiCMATION 

des  routes. 


Juiiv  de  Paris 
i  Baxonne 

er 

«1  £«pafne. 


"De  Paris 
i  Hochefort 


'3- 


14. 


.    De  Paris 


DépARTEMLKMS 

qu'dlct 
inversent. 


DeuX'-SiTrcs . 
Chareoie .... 


iChtrenta-Infir. 
iGironde  


iLandec. 


«tt  elles  paueni. 


Butei-fyrénies 
Espagne. ..... 


ICI 


VicOM  

Deax-Sivres . . 

narente-Infcr. 

Scine-et-Oise. . 
£acc-et-I^tr. . 


[Eure. 
lUrne 


De  Paris 
iCherbou/(.. 


fMaïenne  


lUe-et-ViUiae. 


Côtes-<iu-NorJ. 


Finistère,, . , . . 

Seine . .  

Seine-et^Oise . 

Ettre.  


Jiulnajs,  Poitiers,  Crouteiie  , 
Vivonne*  Conehc,  Cluanay. 
îcs  Mjîsons-Blanches. 

Enclave  de  Litnaioiigc. 

RuflfiK ,  Mande, Chnrei,  Angoii- 
\ime,  Roulct ,  PonwAaC  ,lï»r- 
i>nieux ,  la  Gaule. 

Chcveneettt,  M«nllcu ,  Cbicuzac. 

Pierre-Hrunc  ,  Civignac  ,  Bois- 
Martin,  Saint-Andrc-de-Cubi^ac  , 
Carbon  -  Blanc  ,  Bordeaux  »  le 
Bouscaut ,  Castres  ,  B^rsac^Lau- 
gon  ,  Bazas ,  Captieux. 

Roqacfiri ,  Mon»^e-Marsan,Tar- 

Jaj  ,  *u  noni-DUe.t  et   pu.  > 

Dax,  Sainl-Viiiceut ,  Oiuirc^  , 

le  Poni-$Blnt-Esprit 
B;iïoii  tie ,  Bidart,  a«^caii-do>Lia, 

Vcrrugne. 
Irun ,  iiCm 

Croutelle,  Goufombiert ,  I.usi- 
gnan. 

Villedieu ,  Saint -Maixent,  Niort , 

I^ochan,  Rohan  ,  Mauzc. 
àiurgéres,  Muron ,  Kochcibrt. 

Trapes ,  Poni-Chartnia^Qttett^ 

Houdan. 
Marotlci,  Dreux ,  Jarrier  (Encbve 

de). 

Nonancourt ,  TilUères ,  Vcrncui} . 
S.'-Mauricc,  Morugnc,  le  Mcsic- 

sur-Sarthe  ,  le  Meoil-Biotis*, 

Aienfon  ,  SJiit'Deni«. 
Prcs-en-Pail,  leRit>ay,  Maïenne, 

Martigné  >   Laval»  Loiron»  ia 

Gravclle. 
Vitre  ,    Ciiâteau^urg  ,    Noyai  , 

Rennes,  Fkssé ,  Bedée  ,  Mon- 

tau^an. 

.Saiiu  Jouan,  Broons,  Langoucdrc, 
Lamlwlle,  S.'-Brfcuc,  Châtciu- 
Lau  rcn  ,  Guing.imp  ,  B  Mc-IJl  . 

Le  Pouteu ,  Morlaix.LaKiiivisuu^ 
iMdemau ,  Gttipavas,  Brest. 

Paris ,  Neuliiy ,  Nantcrre. 
Saint-Germain  ,  Pois»y  >  Triel , 

Mcuian  ,  Lhnay,  Hosny,  Bon- 

niàrcs., 

Pïcy,  Evreux  ,  la  Commanderte, 
la  Kivi(!re-Tliikouvjlle«  icMar- 


OMSEKV  AT  tous. 


Elle  aTcmbranche  i  Croo-I 
telle ^  près  Poitiers,  aur  ial 
route  préecdetitc  Je  Pavlfi  i] 
Baïonuc 


Elles'emLraïKbe  i  Trapet, 
sur  la  route  de  Paris  àBaibnnCfl 
n.*  11. 


Digitizod  by  Google 
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DésicHATION 

des  routes. 


DiMATtaUNS 

qu'elles 
triversent. 


Suht  de  Paris, 
i  Chorbourj;. 


I  Calvados 


Manche...., 


L'f£tfX  PlItIfCiFAUx' 


qù  cUet  passent 


L'IIôtcltene,  Lîiicux,  S. '•Aubin, 
Mttul(,Caen  iBrctieviilc .Batcux, 
Pwmîgny,  la  Combe.  lafgny. 

Carentan  ,  S-'^-Mcrc-ICgliiC,  Mon- 
lebourg,  Valognes,  Cherbourg. 


....      ^  • 
OBSERVATiONi, 


ROUTES  DE  IL*  CLASSE. 


'5- 


De  Paris 
au  Ham. 


'Seine  

Seiue-etHOise 


Eure  

6eioe-Infér.'* . 


r  Seines-Oise. 
Oise  


16. 


De-  Paris 
à  Dieppe, 


Eure  .*. . 

.Seinc-lnfér.". 


18. 


Le  Barrage. 
Franconvilic,,  Pantoise,  le  Bor« 

de  .u-iie-Vljpiy ,  Magny ,  3aint-I 

Clair. 

le  Tîf  tiers  ,Suiay ,  Écsufs^Bourg- 

Hauduiii. 
Franatievilletce^Houen ,  Barentin, 

ÉcaHIe,  Yvetot,  Bolbce,  Saint 

Romain,  la  Botie»  Hartfeor  et 

le  Havre. 

Pontirise, Marines j  Chars. 

Boucctn  iUirrs,  LierviHe^  Éngny, 
Sérifonuine. 

Gisors ,  et  enclave  pris  Bouehi 

vi!lcr=. 

Gourna/  ,    Forges  ,    Torcy  «j 
Dlq»pe. 

Sarcelles,  Écoucn  ,  leMéjltl{-^U-] 

bry,  Liizarches. 
Cliantilly  ,   Crell  ,   LafgnevtUe  ,  j 
Cicrmont^  Saint-Jttst,  Vavignic 
Breteuil.  .... 
Fiers ,  Heulj^urt ,  Amiens , Tal- 

mas  ,  Beauval ,  Doutent. 
Frevcnt,  S.'-Pol ,  Perncs,  Lillcrs^ 
Aire. 

Haïcbrouck  ,  Cassel  ,Wennhout,| 
Bergucs  et  Dunker^ue.^ 

Vau<{cr|an^  Louvres. 
Ln  Ch.ipcHc  .Senlis  ,  Pont-  Sainf*^ 

Maxcnce,    Boi^Uvux,  Gour^ai, 

Cuvilly  ,  Conchy. 
Royc,  Fourclics  ,  Marct^-le-Pot«, 

Fcronnc  ,  Fins, 
îoria^'y  ,  Cambrai  ,  Tac-au-Paii- 

clicruH  ,  Douât  ,  P*nt-è^Baoke, 

Pont-à-iVlar«Jue,  Liiic. 
TerriloIredel'EpInolléâ^ambraî. 
Menfn  ,  Rouvdwnft^  Thorout  ctj 

Ostandc. 


EllesVmbrancbeau  Barra|e, 
I  près  Safni-Denis,  sur  la  rouis 
n.*       de  Paru  i  CaUis. 


Elfe  s' embranche  à  Potitojfe  ^ 
isur  U.rPMt^  .pAWcdonte  de 
Paris  OU  Havre. 


Encs'embrancfiesur  fa  rottte^ 
P."  i.",  de  Paris  à  CaJais,u» 
peu  au-Mleli  de  Pierrefitte. 

Lorsque  f.i  jMriic  de  cette 
route  de  LiMetu  i  Haiel>rouf  l(  ^ 
par  Sotni-Venont  »  ocn  ter- 
minée  ,  on  tiiaiidonnera  la 
direction  de  Lillers  à  Haze- 
brouek  p«r  Aire,  comme  éunt 
beaucoup  pl«s  lonfue. 

I  Elfe  s'embranche  vîs-^-vis 
Goncsse ,  sur  la  roy  e  de  Parts 
à  Amaterdam,  n.*  a.  ' 
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oitUMATIOM 


tics  routes. 


OirARTiiMENS 

mvcrxcni. 


D(rux-Nétb«  . 

)Bottdi«  •  da  > 
Hhin 
lisei^apérfeur. 

cri  U  mer.     Ij^ucheo^e  Hs- 
>el  


Pc  P 
i  Coi 


ans 


Ourte. 


B«er. 


Motelle. 

Forêts.  . 


De  Parte 
I  'iCobica|&. 


.Sarre  

^Rhin  -  et  -  Mo- 
I  ^elle  

Seine".  

Sciue-ei  Oi»c. . 
^cine-^iiMarne. 


lAube. 


De  Paris 
iMte. 


Hani^Rhfn . . . 


iSetne. ....  . . , 

âdnc>«»-Otee 


De  Farit 

à  Toulouse 
et  eu  Lspaj^iie. 


iEure-«t-Lolr.. 
iLoiict  


|Loir-«»-Cbcr.. 


I.tBUX  jTBIMCirAVX 

oA  eltc«  pasKnc. 

1. 


Breda. 

Doiigen  ,  Loonopiand  ,  Dîsiel- 
htrg,  BoJ.-li-Uuf.Hecsch  ,  Reek, 
Grave,  Detiteer»  »r<iiniègue. 

£Ut,  Arnheim,  Dicren  ,Z.uiphen, 
Gorsel. 

Devcnier  ,  Wyhe  ,  Zwoiie,  Haa- 
seit ,  Zwarte  ,  Sluis. 
Meppel  ,  Dieveiibrug  ,  Smilde  , 
A&sen  -  Groningue  ,  Tcn  Po»tj» 
AppingaJam  et  Delfiyl. 

Liège ,  SAumagpe,  Hervé  ,  Henri- 

Chaidie. 
Aix-U  -  Chapelle  ,  Alifenhoven  , 

JuilicrSy  Bergeo  «  Cologne. 

Verduot  EmsIii  »5p}ncottrt»Dtticy, 

Longuyon  Longn^y. 
Aub4iige,Petùi)geii , Luxemliourg, 

Rodt,  GfCveii'iVUchcrea ,  Was- 

.serhiHig. 
Trêves  ,    Salmrohr  ,  Whtlfch  , 

Obercheidweiiier. 
Luttevai  ,  Kayscoedie  ,  Pelch  , 

Coblena. 

Charenton  ,  Allbrl. 
Gro  bois. 

Brie  <■  Comte- Robert ,  Guignrs, 
Mormani  ,  Nctngis  ^  Maiwii- 
Rouge  ,  Provins. 

N  oge;  i  t-^u  r-Sei  ne ,  Pon  t-sur-Sr  i  ii  e , 
les  Granges  ,  le>  Grcz  ,  'I  ro>cs, 
Monlicramc  ,  Vcndpu\re,  IJar- 
sur'Aube. 

Colombe  ,  i>iiîennf'courf  ,  Chau- 
mont  ,  Vcï;>eig!)cs  ,  Hiv^^^i^m")' 
gres  ,  Fay-  Bi  lot. 

Cintray,  Combeau-Fontune,  Pont- 
aur*-Saoiic,  Vesuul ,  Cairnoutier , 
Lure  ,  Ronchamps ,  Fraliicr. 

Belfori  ,Chavanne:i,  Danneinarie  , 
Altkircli  t  les  Trois  -  ^Vuisons , 
Salni-LoaU  et  Biie. 

Paris,  Bourg-la- Reine,  Berny. 
Lon jumeau  ,  Mo^iihcry  ,  Arpajon  , 

r.Mrichy  ,  Etampes  ^  Mondc«ir  > 

Angerville. 
Thoury. 

Artcnay,  Chevilly  ,  Orléani ,  Oli- 
vet,  la  Ferté-Sennctrrrc 

I^motte-Bettvron ,  Nooan-le^Fa^ 
seUer,  Salbrlt ,  la  Li>sa, 


OBS &R  YATdOfiS, 


Elle  s'embranche  à  Breda  , 
sar  laroMte  do  l'tei»  à  Ams- 
terdam ,  a,*  a» 


I.    Bull: dts  lois.H."*  ^i^. 


Elle  sVmbrancheà  Lié^e  sur 
la  route  de  Paiia  à  HainLourg , 

Elle  s'eml)ranche  à  Verdun  , 
sur  la  route  de  Paris  à  Maicnce , 
cieaPciUkC^n.*  ^ 


Elle  s'embranche  à  Alfort , 
sur  la  route  de  Paris  ii  Koinc, 
par  le  Simploa  «  a.*  é. 


Digitizod  by  Google 
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nLwtUhttott 


tr«vcri«fii. 


4  CUfifUaurf. 


MmicIm.... 


L(£CX  miMCIPAUX 

«à  cUet  pattcnt. 


OBSERVATION  S, 


I.H.'.ifllerif  ,  Ll.ifuic,  S. '-Aubin, 
Mfiill ,  C.acn  Hrctirsillf  Bir'cuv, 
f  <>rini(',iiy  ,  1^  C(imiI)Ç,  J^igny. 

Carcnt  iM  ,  .S.'  -Mcre-Égli»c,  Mon- 
lebourgf  Valofoes,  Chcrfaourg. 


ROU  J  ES  DL  W  CLASSE. 


'ScImc, ,  .  .  .  . 
1  SdiiC-c(-Oi»c 


«V  Hivrt. 


1 1  »irc  

âtlM-lnfér.** 


it'.ur*  . 


I.e  H.iTr.i(»?. 

I nncoiuilie,  Pontoisc,  le  Dor 
ilr  tt)-de'>V[fny ,  IVUgiiy»  ^aint- 

(lair. 

Le  Tillters.Suuy .  Éc.:uli,Bourg- 

Fr;in»iuc\  illctif  .Uoufn  ,  Hareiitîn, 
Ecaille,  Yvetot,  liull>cc,  6^nt- 
Honuin»  l«  Botte,  lUrficttr  c 
le  Havr», 

Pbnfoise,  Marines,  Chars. 
Bouci<nvHUefS,  LiervIHe,  Éngny, 

^rifbnuine. 
Gisorv  ,  et  enclave  prù  Bouche- 
vMer.. 

(.^uriuf  ,    FolgCt  9    TofC^  ei 

l>iC|*pe. 

U>  »  LuaaKhei. 
CImii«Î%»  Ct<M.  UisMviUe. 
ClermMtc.  SalM-Jitsi,Vat«%aie. 

Ftttt  >  Hr«bec«tfft»  A 


Eiles*ein1>rancheau  Barrage, 
près  $ail1^Denis,  sur  U  route 
n.«       de  Paris  à  CM». 


El  îe  s*enAtaMW  à  P«fhtci!|e 

sur  Ki  route  pr«Bé4«nle  del 
ParU  au  Havre 


V 


£lles'«Dlkra^c^es«tr  Ur»Dte, 

n  -  dr  P^ris  i  Cdiis.  un 

peu  4U-ucia  de  F»crrc£tte. 
LoTHjue  U  partie  4e  cette 

CAT  ^t^l^-V  eoaAt  ^  aca  ter- 
rsra^ .   oa    ih«n4ii—iua  la 

^'ir««trt^  rfc  Lîiic— <  i  HjLie- 


•Vli 
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Oi^lONATION 

des  routes. 


DiPARTiM£>9 
qu  elles 


LIECX  Fai>C 


Drux-Néib«  .\Attéx. 
Bouche.  •  da  -  I  Do«»pe»  , 

Khin  I  bcrf .  Be4.-k4>^ 

.  P«  P-»"*    /[^|.Supé,i«nif.  Ei«. 

a  Oro;.i..3UC,.  ^  f^^^ 
Cl  A  U  mer.     I  Bou.he       fis-  De,c.«i 

.>cl  I  sdi ,  Z 

Eroy-UcciJ.'. ,  IMcppcJ  , 


De  Paris 
à  Colcgae. 


De  Paris 
*i  CobienU. 


Dît  Paris 


De  PaHs 
cl  eu  I 

f 


a-  r- 

5  » 


DÉSIGNATION 


«les  routes. 


4«*elie< 
traversent. 


Indre  


Creust  

Hdute-Viennc. 


J»/»  de  Paris  Z^'"''''**- 
àTa«lb«»e  ^Lo, 
et  c«  Etpegne.X 


»4- 


36. 


Tirn  -  et  -  Ga- 

ro:ine  

Fiauto  Garonne. 


De  P^îrîs 
à  Barégtfrt 
cil  ir^Ddgiic  \„ 


\  Pyrénées-Or.«. 

^Haute -Vienne. 
Oortlogne  


Lot-ei-Gvonn( 


.Haates-Pyrén . 


De  Paris  \  Deujc-Sêvrfs  . 
i  U  Rochelle.  ^CI>a»«nt*.lnfer. 


De  Paris 
à  Nantes 
«(  Paimbeuh 


M  uQc-et-Loire. 


Ij<  irr-Infcr.'. , 


où  elles  passenb 


Vicrton ,  Ma&say. 

Vatan,  CÉirine  •Faaveau ,  Châ- 
tcauroux  ,  Lotie,  Ar^nton  »  le 
Fay,  Jioi»-liayiiioiid. 

Le» deux  enclaves  d'Aten>bIe  et  de 

la  Forge. 

Boisinaii-ié  ,  Montmacnicr  ,  le 
Voi^nvn.  Morterol,  Chantclnube, 
ia  iV\,ii>on  -  l^ou^  e  ,  Limoge^, 
Pierre-Buitiére ,  Magnée. 

Mai»cr€ ,  Uterches ,  Te  Ba^iolct , 
DonzetiïC ,  Brivej  Noaillrs. 

Crcistensa»  »  Souiilac  ».Pç^rac  ,  ie 
Pont  de  UhtHlès ,  le  PôiiiatV 
Cahors,  la  Tuilerie»  la  Made- 
leliie. 

Perges ,  Caussade ,  Rc  al  vil  le ,  Mon- 
ta u  bu  n  ,  Grignulieii. 

Salm-Jory  ,  Toulouse  ,  Portet , 
Justaret,  Vernei ,  la  MadrU-iiie. 

Saverdun,  Pamirrs ,  Varilhc  ,  à 
l'est  et  près  de  Foix  ,  T.<r<.scoii  , 
Cabane^),  Ax  ,  t'Hor^piiHlci. 

Col-Pu^mattrlu  ,  Fuycerda ,  &c. 

L'mei^  f  Aixe ,  Chalns. 

Fîrhcix  ,  la  C  ijuille,  Tltlviers  , 
les  Poliïsouc  ,  Pcngucux  ,  ber- 
gerie. 

Ca  tiHoncs  ,  Cancon  ,  Casieinau  , 
VilIcneuvc-d'A^en  ,  Agcn ,  Lai- 
'  rse,  Estafbrt. 

Lectourc  .Flciirance,  Montastruc , 

Aucli ,  Tfonccns ,  Miraiide  ,iVitc- 

fan,  ViMe-Otntal. 
Rai  istcn^  .  Tarhcs  ,  lourde,  Ar- 

gciics,  Picrrcfitte,  Liu  et  £a- 

rège. 

Mauzé. 

Ntulllé,  UsMia  »  la  RoçheHe. 

Chartres ,  CourvUlc,  MotitUutdon , 
Nugent-ic-(<oirou. 
Pour  troii  enclaves  dans  ce  dépar- 

temcnt. 

La  Fcrté  «^ikrnard  ,  Coiinerre  , 
i(.*-Mars,  le  Mans,  Guèsceslard, 
ToulUtourtc  ,  la  Fitchc. 

Durut,  iïuriic  ,  Pcilouailie ,  An- 
gers, Salnt-Gcorges,  Champtocé, 
ln_;r.!iwic. 

V  a  rades  ,  Anccnis  ,  ie  Pie;  sis  , 
iVlativeSyNaoMS,  P«nt«B«tt$»cau, 
Pkimbeof. 


Elis  s*embrancheà  Limoges, 

s>-r  '  t  rouie  |trcccdcat«deP«rt« 

à  i  uu'.uujic. 


Elle  s'embranche  à  Mauié , 
4ttr  la  route  de  l^risi  liocbo* 
fort,  n.*  la. 

Elle  A'irîl»ranc1ie  i  Clnrtres  , 
su.-  la  route  de  Pari&  i  Uaïcn- 
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oisICNATlON 

des  routes. 


OEPARTSMENS 

<|u'dies 
traversent. 


De  Paris 
k  Lorieni. 


tHlc-«-ViUinc. 
}  Morbihan  


LIftUX  PHINCItAUX 


où  elies  pasicnt. 


Mordellc,  PicUn. 

Cimiieneac .  Ptoermel,  JowUn  » 

Locniiiic  ,  Huiui  ,  L>n|;ttiilic  , 

Hcnnebon  et  Loriciitt« 


OàS  ERV  ATi  ONS, 


Elle  s'embranche  à  Mt  r- 
delle,  un  peii  au-deli  de  ii 

ville  i\e  Rcnr.rs,  >\1T  \%  rautc 
de  l^ari*  à  Brc;ti»  o.*  i  j. 


ROUTES  DE  m*  CLASSE. 


Dtt  H«?re 

à  Lilic. 


.?9-       De  Rtjacn 


31.  . 


Somme  

;NDnf.  V 

>  Sdne*Ir.fcr  . . . 


De  Rottra    (c  -  _  i  r 

4  Dtkppe^  S^"^-!»^*'... 


[  Seiae»Infér . . . 


Pe  Rouen 
iSaÎDlOmer.  ] Somme.. 


Pas-dç-Calais. . 


Scfne-lnfi^. . . 
^mmc  •••••• 


IPt^de-Colus.. . 
De  Rouen  /Nord  


Harflcur  ,  Montivîllters  ,  Épour- 
ville  .  Gotfervtlie  ,  Fécamp  ,  Ca- 
ny  ,  S.iiiit-\'a!t  ry ,  le  Bourg.>Dtta  , 
Dieppe,  Cricl ,  Eu. 

Vafinc ,  AbJ>eviUc  ,  Saint-Rîc- 
((ui(T  ,  DiMumctz. ,  Douien^.. 

L'Arh  ct,  Arra*,  Vîmy ,  Lens, 
Carvîn. 

Scclin,  Ltlte; 

Valii({uiervilie ,  FauvillCi  Yprc- 
ville,  Fécamp. 


Bondevilie,  le*  Chambre»,  Totes, 
Om9nviile,  Dieppe. 


Rouen  ,  Quîncampoîx  »  la  Bus- 
siére ,  Neufchâtcl,  Foucarniont, 

Hupy  ,    AbbevHte  ,  Boi»le«la~ 

15  ra)  e. 

Hc^dii),  Frugcs,  Fautj^utmLtej-g , 
Avroolt,  Saint-Onier. 


Elle  s'embranche  à  HarfTeur , 
sur  la  route  de  a.*  cla^e,  n." 
15  ,  de  Paris  au  Havre. 


à  Namur. 


I 


Jemm^pe. ... . 

Safnbk*e»Meuse 
fSeI(ic-Inf(fr..,. 


De  R^uen   7  Oise, 
i  U  CapcUe. 

^  6i«mnie. 
I  ÀUnc. 


Neufchâtel,  Aumale. 
E*ei>c ,  Quevauville ,  Amiens ,  Qu»-' 

rieuir ,  Albert. 
B«paumc. 
Botir^y  ,   Cambray,  Boucbain  » 

Valcnci'cnftes. 

QuicyrïUi, .Saffit^GuiKafn  ,Mcns, 
Binche  ,   Fonialn^  -  rÉvé<jiîé 
Charleroy,  Ficurus. 

Sombref,  Namur. 

•  .  ♦      •  * 

Rouen  >   Sairtt> Jacques,  ^fJie- 

bourg  ,  Oourti^. 
Qerbcroy,  MarseiMe,  Cr^vecoeur ,' 

Çrctcuil. 
Mondidicf,  Royc,  Nesle,  Ham. 
Roupv,  Saint-Quentin,  Origuy  , 

Gtti«« ,  i'IbcbcUe,  la  Ca||>&ie. 


Elle  s* embranche  à  ^alli- j 
quiervilie,  sur  la  route  dePtt-is| 
au  Havre,  n.*  15. 

Elle  s'embranche   près  dcl 
BondeviUe.  aa-dfltt  de  Roaeo , 
sur  U  route  de  Pasis  au  Havre 

♦ 

partie  de  cette  route  en 
t!c,ians  et  à  la  sortie  d'Ahbc- 
vilk,  appartient  ?  celle  de 
classe  de  Farrï  a  C<lais  ,  n."  1  :  j 
jvint  li'cntrcr  dnns  la  \ille  de 
failli- Oincr,  elle  rencontre 
eeile  de  Bouchain  à  Calais , 
a.*  50. 

Elle  s'embranche  un  peu  au- 
ddi  de' Neufchâtd ,  sur  la 
route  'précrdciite  de  ijouen  à 
Siint-Omcr. 


G  X 
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36. 


37. 


38. 


39- 


40- 


4». 


DtfKMATION 


routes. 


oAtartemens 
qu'elle» 
iravcrtcnu 


De  Rouen 


De  Rouen 


D'Évreux  (Eutc,,,  

à  fifCtCHil.    \Oise  ;.. 

D.  Wrt.  i  f"*" - 
S.'-Qvcntiii.  \ 

D«p.H.ici.s-(ir'***^ 

10-,  p«É».^- 

/Seine  •• 

ISeine-cc^Obe. 
De  ParN  à  Vi- 1  «>eine<iMame. 

parS«Mmit.  ^ 

iMttM  

De  Compîîgnc  J  Oise  

k  AbbcvilJc.   \  ^Oinroc.  ...... 

De  Noyon    )  Aisne  

i  U  Fére.    (  Oise  

iAisoe  
Obe  


LIKUX  PilMCIPAOX 


«ù  eiies  passent. 


Gournay. 
Ons>eiioBny ,  BnuTOtt*  Brcsie, 

Ciermoot ,  Frénoy»  Compiégne, 

Jansy. 
i>oissont. 

Rouen ,  Port-Saint-Ouen. 
Poni-dH' Arche,  Giillen,  Ycffwn 
fioniiicret. 


Pacy ,  Vernon ,  Ttlly ,  GfMrs. 

La  Ho!i«.iiyc,  Bcauvais  ,  Tlllé> 
NMtrcmout  ,  Breteuil. 

Senlis  ,  Neuville  ,  Vcrberie ,  Crol» 
6aint-Ouen ,  Compiëgne»  Bac- 
i-Bcllerlve,  Noyon ,  6viieavd. 

Hnn. 

« 

ta  F«rtf«ou«;Jottarrc  »  BnssNrcs 

Vieux-Maisons. 

Montmirail ,  FromeniicrcSf  Élo- 
ges, Chaitttrix,  ChAtoM. 

Paris  ,  Vincennef. 
Neuiily. 

Lagny  ,  Saînl  -  Germain  -  lès- 
Couiily,  Crccy,  Coulomtntcrs, 
la  Fertr-Gaucher. 

Estcrn.iy,  Seianne  ,  Fére-Cham- 
penoUe  »  5oniine-sou»-Soude 
Saiaie*Croix ,  Vitry-le-Fraiiçais, 

Comj'îcgne,  Monchy ,  Cuvîlfy. 

Monttlidicr  ,  Moreuii  ,  Boves  , 
Amiens,  Pjcquigny ,  Fllseeouri, 
Ailiy-lo-Haui-Clodicr,  AUbe^ 
viUe. 


Lb  fèn,  CtiMwi, 
Noyon. 


Villers-Cotterets,  la  F«n£-Milon 

Vulaines  ,  Neufchetles. 

May  ,  fv\caux,  Saint-CermAÎn-lès 
Couilly  ,  Fremoutler,  Fomeu^y  , 
Chauimes  ,  Gaignci  ,  Mclun  , 
FoQUincUaiH.  * 


OBSERVATIONS, 


Elle  sçm!>ranehe  à  Gournay  , 
sur  U  route  précctientc  de 
HottMi  i  U  Capcll*.  ^ 


File  s'embranche  à  la  sortie 
de  la  ville  de  Rouen  ,  sur  la 
roMe  de  Paris  au  Havre  ,  n." 
1 5  ,  et  joint  près  de  Bonniéres 
celle  de  Paris  à  Cherbourg,  n.* 

Elle  s*cnibranche  à  Pacy,  sur 
a  route  de  Firisi  Cherbonrg , 
o.*  1^ 

Elle  s'embranche  à  Senlis  , 
sur  la  route  de  Paris  à  Ostcndc, 
n.o  18,  et  joint  à  Hatn  ,  celle 
de  Rouen  1  la  CapcUc ,  n.?  3 }. 

Elle  s'ennbranche  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre  ,  sur  la  tOttte  de 
PJuis  à  Coblentt,  n.*  at. 


Elle  joint  ,  nii  peu  avant 
d'entrer  dans  Ahbeville  ,  U 
roate  du  Hafre  i  lUle,  n.*  a8. 


) 

âleiTembrmncfie,  en  sorunt 
de  la  Fcrc  ,  à  la  route  de  Chi- 
lons  à  Cainbr^y  ^  n."  45. 

Elle  s'embtanclie  à  Villers- 
eo  erets  sur  la  route  de  Paris  à 
Am>ti'rdam  ,  n."  2. 

La  partie  de  eclie  route  dans 
la  traverse  et  les  arrivages  de 
Sîirit  Germain- lès  Coulily  ap- 
partient i  celle  de  Paris  i  Vitry- 
lc-Fra«çaîs^  n.*  1% 
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n." 


OiSfONATlOII 

des  routes. 


DifAVttMMHB 
qu'dlct 

traTcnent. 


.  Aîsot 

De  Chiteau- 
Thi«r*y  i  Arr«s  i  Somme.  


"  •  •  • 

LIEUX  rmÂti'CjtkAVX 

où  cll«»  paastdi: 


De  Reims 


fAube, 


Loiret. 


Marne, 


De  Châlons 
i  Cambrai. 


'Aiwie,,»^,», 


Nord, 


De  Marie 
i  Verdun. 


'  Ardcnnei. 


r  h  â  rwu  -  Thierry  ,  Oulcfiv  -  fe< 
Châtcl ,  ^isMiiu,  Coucy,  Cnau  ny 

H*m  ,  Athie,  Péroane,  ^itly. 

l>j}-.iuni<r,  ErviMcr»,  ArreciSou- 
chez^Bcthunc. 

Refmt  ,  Épernay  »  Monrmaux 

Ba>e,  Scuiiiie,  Birhoime, 
Villenoxe,  Nogcnt->ur-6<^i  le. 
Bray ,  Montereau  ,  Morct ,  Fonfai- 

neWeau  ,  la  (  li  ipcl  c  l.i-Kcinc. 
Maittherbes,  Hithivier^CbUlcttr«, 

iMiy^  Orlcan*. 

Châlons  ,    !es  PetiicB -  LoMs  « 
Bcaumont,  Beiins. 

Meru-e«-Bac ,  Corbenv  ,  Laon, 
Crépy,  <a  Fcre,  Ccrisi  ,  .Saint 
Quendn ,  B«llicottrc,U  Cwieiet 

BoiuVy. 


OBSERVATIONS, 


,       pertiedc  cette  route ,  i  ia 

sortie  a*  la  »iHc  de  Hain  ,  ap- 
yxnUiM  à  celle  dcKoueii  à  la 


-Aisne   Marie  ,  Moncomcf  ,  Bosov. 


Mcttie. 


urfers  j 
uyon.  < 


De  Vo 
à  Loof 


De  Marie 


Anfeniwf. 


Meuse  .,, 
I  Moselle.. 


.Ai«ne. 
Nord  . 


iLys." 


Ardennes 

r>    •>«.    ,        ,  Aihne  - - 
De  Matières  à 

MotureoiUur-.Nord.k.. 
Met,  1 

(pitt^de^Giiak. 


Esciiy ,  Rethel,  Pauvre ,  Vouziers^ 
Grandpré. 
Vvennes;Véidun. 

VoQtlers  ,     Boux  ,    Buiancy  , 
Nouart. 

Stenay  ,  Montmcdy  ,  MarviUe. 
Longuyon. 

Marie,  leHcry,  Goîje.Étreux. 
Undrecy,^  le  Quesnoy ,  V»|en 
ciennes ,  Saint -Arnaud. 
Tournay. 

Courrray,    Ingelmuiwior  ,  Var- 
d^inme  ,  Bruges. 

Maubert ,  AuvIIferi. 
Bdlevue  ,  Hirson,  U  Capelle, 
Novien. 

Le  CÂtrau  -  Camlircsfs,  B«mi- 

vois ,  Cambra!. 
Marqu ion, Vis-en- Artois,  Arras  , 

Tencquw  ,Salni-PQ|,  Hcidin  , 
^  MonireulUttc-Mer. 


Eli<-  joint  ,  -nvant  d'entrer 
la  vMlc  d'Ofl^^niV,  la  route 
de  Briare  à  Angers', -n.»  r;--2. 

La  partie  à  la  sdrtjK-iic 
\iUe  de  Seunne  appartieot  j 
la  route       Paris  à  Vit^Fe- 
Français ,  n,"  39. 

Elle  joint  à  Bonnay  la  route 
de  Paris  à  Oitente  ,  18. 

La  partie  eu  sortant  de  la 
Fère  appartient  à  la  route  de 
Noyon  a  la  Férc  ,  n.»  ^1  ;  ci 
partie  avant  dentrcr  dans  la 
ville  de  Sain»42uentin  ,  appar- 
tient à  la  route  de  Aoueu  à  U 
Capelle,  u."  33. 


.Eiie  s'embranche  sur  b  prc- 
cédenie  de  Marie  A  Verdun  , 
ri!i  \  c\i  au^eii  de  b  ville  de 
Vouucrs. 

La  partie  depuis  avMt  et 

jusqu'à  la  sortie  de  Is  ville  ,\c 
Gul&e  appartient  à  la  route  de 
Rouen  i|  la  CapeUe»  3J. 


Elle  s' embranche  un  peu  en- 

deç.\  de  MtuLcrt  hu^  la  route 
de  Paris  à  Hambourg,  n,"  3. 

La  partie  à  la  sortie  du  bourj 
de  la  Capellc  appJarticnt  h  L 
route  de  uoucn  à  la  Ca^.clk  , 

La  partie  anx  a^orJs  et  à  la 
traverse  de  (latnUraj  appartient 
i  h  rouie  de  Rooen  à  Mamur  , 


3»* 
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DESIGNATION 


DEPARTf  MtNS 
■  '  .  tju'fllri 
lrj\  ciser  t.*  ' 


■  T 


Dt  Boiithâili .  J  N6r<i  ........ 


Vaffncicii-  1  , 
■.  1"     I  <Jcinmipc. 


'  r.î^t'X   pni  SCIP  Aux 
où   cl!é&  pas&ciu. 


OB  S  E  F  VA  TJ  Oy  S. 
% 


De 


nf  >  A  Luxem- 
bourg. 


JcmtMape  

.S.iMi|..-ti-Mt.'usc 

/\ri1«.iiticj  

Furcti  


)  NOT  J  

(  P4*-»lc-C*laii. 


(TMc  


s-Jc-Caiaii , 


Bmichain  ,  Lcwardc  ,  Dod.iî. 
HdinMi-IJcCinl ,  Lriis  ,  Uciiiunr, 
Lillier.^  ,  Aiic,   &aiitt  -  C^i;i«rr  , 


Lcuic,  Fra  nc. 

t\riuix  ,  Audtiurilc  ,  GmJ. 


Jjlin  ,  biVay  ,  Miubeugc  ,  Cr.u!- 
licautncnt. 

Driuraing  ,  Lijtcribns. 
Plii(i^"j'C\  îifi',  CharU  moni,  Ci  vft 
.^^<  ur<.Uate.iu  ,  Hàbij  -  la  •  Ncu\ c 
Arlori  ,  Liixcinbour^:. 


Douai. 

Viiry,  Ficines  ,  Gavercllc,  Arras. 
H.ir. 


La  partie  Je  Lillicrs  à  Airt-, 
sert  pto\ isoiren  ent  a  la  route • 
11.*  J7  de  faris  à  Dunkerqiff  , 
jUniu'a  ce  >\\\e  ccuc  rouie  inil 
cor.tc".  tioniKt  au-.Icla  de  ^aii.t- 
Vciunt. 

Eli*  b'i  mliranclie  en  soriAiit 
«le  Vaiencietinc»  jur  la  route 
de  iMirjo  a  Bruge*,  n.*  ^î*  , 
et  rencoiure  mi  {'Cii  av-cii 
d'eiitrT  it  Gaiid  cciie  d'Aïucr.- 
à  C«l«iâ  ,  it."  62.  I 


Bruges 


Elle  sVmhranche  à  J.ilin  sur 
Il  roiitë  de  Mailc 
n."  4Ô. 

La  part}*  i  rcnfréc  d'Arlon 
cl  jubiju'aprë*  la  >oriie  «!e  ce> 
lte\uT^  j  appartient  à  la  route 
n.°  C3  d'Anvcri  à  Meti. 


nie  i't  in branche  a  H  it  our  fa 


*  n^^hten  ,  Atli ,  Leuze  ,  To<»rn:ty.  «  ^^4.      i .  de  Pari*  à  Aniste:- 


De  Lille  à  Hoîi-  i  Kord 


lognt- 


pir 


laS-ilc-Calais  . 


De  Bn;xr!le>  à  ,.  n.  u 
N.eu:.ort.  par)£^^.^^^, 
tMiid  Cl  liru-  i 

S"-  {Lys... 


De  Pruvclles 
à  Nainur. 


(Dyle  

<  Jc-min.'îpe.  ,  .  . 
(5jmb  -ci-Mciii 


De  BrtîvH'rî  a  \  R  '*^*  *  '/   *  ' 
P'''^'-  (R.cr  


K.r>l-à  -Trosin,    Lilie  ,  HAu- 

Iiûurdiii  ,  Waguct  ,  la  rai::ie. 
Biilmhc,  tstrclie,  SHini-Pol. 


Lille,     Armeniiërrs  ,    Biilleul  , 

Sailli  -  Otner  ,    D.ivciij»heiTi  ,  C'o- 
IcmLerg  ,  ilaSt ,  Boulogne. 


Bruxelles  ,  A>rbç. 

AlcM   ,      Oor.icghcm  ,    Gind  , 

WaericI>not,Lcli>o,Ma!dcghciU. 
Drugfi,  Ghisicl ,  I^iicuport. 

Bruxelles  ,  Genappf. 
Enclave  de  rLpii.ctic. 
Sombref. 

Bruxelles  ,  Louvarn  ,  Tiritinont. 
Saint  -  1  ron  ,    Looz.  ,  TonjreS  ,. 
Mnc.strichf  ,  FamjucujOUt. 
Aix-!a-Cl)aj'cKe. 


dain. 

La  panir,  avant  d'entrer  a 
Bctliuite  ,  appartrcnt  à  la  route 
de  Uoacliain  di  Calai;>.  n."  jo. 

L.i  partie  de  cette  routr  , 
avant  d'arriver  à  Cas:,el  ,  èppar- 
ticiii  iCf.le  n."  17,  dr  kiri-saj 
Durkerquc  j  et  la  partie  dep<ilN  1 
cij-dcça  jn.s*in'au-<îeh  «leli^aim- 1 
(^mer  ,  appariie'it  <■  la  rcrUieJc 
h  uclialii  à  Calaii  ,  11.°  50. 

Dc-Oliistcl  on  va  tgaicmcnt 
■a  Usicndi: ,  rn  s  livant  I.1  rouie 
n."  iH  ,  dcFaiîà  a  Osteodc.  . 

.  Elle  rencontre  ,  à  U  sohie  de 
<;.->in"hfef ,  la  route  dc  Ix|ucii  à 
Nainur,  n."  }i. 

Dcp4t.?  Tontres  ||isqu'à 
y.acbii  iel\t ,  cette  route  ifpar- 
ticiil  a  celle  de  Pari»  i  ïlai"- 
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OSSIGMAXietI 

it»  rottict. 


(  '03  ) 


De  UruKclie* 
Heehtet 


oifAVTËjAitS 

qu,*cflc» 
traversent. 


et 


Dr  Tliorout 

De  Braget 

par  l'Ecluse» 


Lyj. 


Lys. . . 


Ese»ui . , 


D'Anvers  à  Ca- i 
lais  ,  par  M<-I  Lys 

lin   et  Dun-1 


kcr«^uc. 


PasHib-^Itiais . 


LIEVX  PUlMCtPAVS 
0&  dlci  passent. 


Louviîn  ,  D'iCit. 
ikringcn ,  UcchteL 


Thorout ,  Bruj;es,  WcitcapcIIe. 


firuges. 

Fori  de  fÉdase,  Brcskens. 


Anvers ,  Be\'eren>  Saint^Nicolas  , 
Lokfrrn  ,  Loochristi  ,  Guiit  , 
Pcleghem. 

Haerlebdte  ,  Courtr^y  ,  M  en  in  , 
Yprei^Poperîngues,  Rousbrugg«. 
Borgnes,  Diinkèrque,  Gravelines. 
Suot'Picrre  ,  Pas-de-CaUKo. 


D'Anvers 
à  Mets. 


Dcux-Nîihci..  IVLIInes. 

IV'"  1  I-o  uMiii  ,  No'.il'e. 

Sa mh..ci  Mcuic  Lghczcc,  Nainur  ,  Marche. 

Biutogne,  Arlon ,  Aubsuige. ... 
Loii^wy,  Amea,  Fontoy^.Hu' 
kange. 


Forets . 

MoMite . .  4 . ... 


,  Deoxo^ïèibes. . 

D'Anvers  ] 

i  Huremooae.  iMAUsc-ijiféi.. 

;beiu-Nêthesr. 
D^Anrcrs    \  • 

,f  "*^'^"Vf"  ]  B,  de  i  Meuse. 

Rotterdam  \ 

ci.bjH«y«.  ] 

.IZayderxée.r** 


1 


,  ■    .    V  .    '  Ko<r.....i. . . 


de  la  Meu»c. 


J 


Anvers  ,  Wynegem  ,  Wèstmallc  , 

Tu  riiFioii  r. 

Hiiuoat,  Veert,  AuremQude. 

••••• 

CapeHe,  Potten  ,  Hoogisrhelde  , 
Berg-op-room  ,  Steei|bergen  , 
Wiilemsud. 

Niiinansdord-Of ,  BnttenUiis  , 

Goedjclullcoort  ,    Rotterdam  , 
Dclctic  ,  la  Haye  ,  à  l'oucit  et 
|f>rés  de  Leydé ,  AÎssenlteiii). 
'Haarlem.  ^ 


Venlo ,  Aersen.' 
VccI ,  AfTerden  , 
Nimcguc, 


Gcnep,  Moalc. 


Elle  s'rmLranclie  à  T.iOuvain  , 
àur  la  route  précédente,  de 
brutdles  à  Atn-la-Chsipdle  , 
et  rencontre  i  Hcchiel  U  touic 
de  Liège  à  Utrccht>  a."  67. 


Cette  roule  ne  traverse  a>i- 
cune  partfedtt  territoire  du  dé- 

partcmciit  des  Ucu\-Ncthcs  ; 
elle  commence  sur  la  rive 
gauche  de  l*Escà«it .  vn-i-yis 

Anvers,  et  va  joindre  i  i'iinl- 
l'ierrc  ,  près  de  Calais,  U route 
dePama  Ca1afs,n.*  1. 

Lh  (>  (Flic  dcpu'u  Bergues  Jus- 
qii  <i  Lunker4ue  appartient  à 
la  route  de  Paris  à  Dunkerq^ue , 
«7.  / 

Kfle  s'embranche  à  M^linps 
sur  la  route  m.*3,  de  Paris  à 
Amstîrii.inj ,  etvajoindreiFui- 
ka^ge,  entre  Thion ville  c: 
Mets  ;  la  route  de  Mets  à  AUc- 
la-ChapcHc  ,  n.* 70. 

1^  partie  en-de^à de  Longwy 
appartient  I  la  route  de  Paris  i 
Cotiie4ts,  n.*  2i« 


EIIè.s*enn1iranehctiir  la  route 

n.*  a  ,jdc  Paris  à  jimsterdarh , 
au-dc&i  d'Anv  ei  ^cntiisMer- 
xum  et  Brasc 


4 


Digitizod  by  Google 


(  «o4  ). 


DiStCMATlOM 

^  des  rouici. 


oirAUTEMEItS 
traversent. 


te* 1  lac.  ) 


De  Li^ge 

i  SfrasUourï 
|>ar  i  rcvc». 


De  Trèvei 
>  Maïcnce, 
pu  fiioi^eti. 


Ourte  

•^rre»     •  •  •  «  a 

Forêts.  ...... 

MoscAe  . . 

Uai>-Rhin  

Meurthc  

Snrri"  

i  Hnia-ct-iVlo*, . 


Forêt». 

AU(-Mv.nap«ie 


fOurre 
iKocr. . 


IV  Me-T 
^  iJuMcldorf. 


De  Mets 
Sarretenit. 


Roer. 


•  •  • 


De  Met» 

i  Manheim. 


De  Mets 
i  Landaiu 


Mont-Tonnerre 


[Sarre 

iMont-Tottncrre 


LIKVX  FKItlCtrAtfX 

OÙ  Mes  passent. 


Tendres,  Has&eit,  Hechtel. 
Rythoveii  ,  Eyadhoven  ,  Boxtei  , 
Vujri. 

B->i:>-ie-Duc ,  Crevee^ur  ,Hc<iel, 
Bommci. 


U^ge.  Theux,  Sps,  Malm^dy, 

Ainel 

^comberg,  Pru^m  ,  6chonec  , 
Trcvts  ,  Swrrcboorg  ,  Fredem- 
bourg,  Veiiden ,  &irrebruck. 

Bi  (bourg. 

Noiin  .  Relfng  »  Sarreloiiis  ,  S2t« 

rcïueminci  ,  Sarr-albe. 
.Suruiiion  .  Drulingcii. 
PhaJabourg. 

Hrlicradt  ,  Berncastci. 
'J'rHrb;tch  ,Kirchberg,  Sinincyn» 
Siiromburg,  Bingco. 


Met£,  Meiières  »  Haogondange  , 

ThioDvilie.  Hetunge. 
Frisaoge ,  Luacmbourg .  .fioffer- 

dingcn  ,   Mer»«h  ,  Dicckirch  , 

Wels-Wampack. 
Saint-Viih  Buigembach. 
Menijoy  e  f  Aix-1»-Chap«lle. 

Montjoye  .  Dur  en  ,  Jalicrs  , 
Titz.  ,  Greveiibcoich  Mctt»  , 
DusMldorf. 


Lis  Étangs ,  BcnUcy,  Troiuboro  cl 
Sarrelouia. 


Kaisersiautern  «  .  Fra^ikenaiein  , 
Duikhrim  »  Ogerfheim  ,  Mail- 
bctm. 


Rendriscb  ,  Laut-Kircfien. 
Deia^'l'oniSynrmafcns,  Anvciicr. 


0BSE9VATIONS. 


£iic  s'embranche  à  Tongres, 
iur  k  rouie  n.*  3 ,  de  Paris  à 
Hanbours. 


FUe  (oïnt  à  Phalsbourg  fa 
route  n.*  j  >  de  Paris  à  Àua>- 
boujg. 


EHeiTembfineliêà  Hehmdt, 

sur  la  rouie  M."  2  I  ,  ^r■  Harii  a  j 
CnMenu,  etV4jotiidrea|3ingcr>  | 
U  rottie  de  Bile  i  Mimècuc.  ' 
n.»  86.  • 

Pour  ne  pas  traverser  ia  place 
de  Luxembourg ,  Il  y  à  tin  em- 

braiichcir.cnt  qui  contourne 
cettcviilea  l'ouest  ;  cet  embran- 
chement estconiprfs.aUisi  que 
I  l  travfr  e  de  b  vilIC»  «WS  le 
même  n,*70, 

EHe  s*émbr»ncfie  I  Ingen- 

broich  ,  au-delà  de  la  Mont- 
joye, ftur  la  route  prrcédente 
de  Mcit  à  Aix-U-Cliapeiie. 

Ellet*emtiranclie  «n  peu  au- 
delà  de  Meti ,  sur  U  route  de 
Paris  à  Maïence ,  n.*  4  ,  et 
joint,  avant  d'entrer  à  6\rT>- 
iouis,  celle  de  Lj^  i  Stras* 
bourg  f  n.*  68. 

Elle  s'embranche  \  Kabers- 
iMtem ,  sor  la  route  4,  de 
MsàMaltnee^ 

Elles' embranche  à  Bendrisch, 
sur  ia  route  o.*^,  dcPSpdsà 
Maienct. 
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M 


75 


7«. 


77- 


78. 


79- 


80. 


DESIGNATION 

des  lOtttet. 


Di^ARTtMKNS 


De  Mm 
&  Bcnnfon. 


De  Mm 
Saint-Diuer. 


MoMlIc.... 
MearUie. .  . 

MoscUc.  . . . 
McurtUe .  . . 


Vosg9  

IHaufe-Sioiie. . 


[Doute  

!  Meurthc.  

lM«ttSC  

.Haute-Marne.. 


De  Nancy 
i  SsblcMadt. 


Meurt  h  e , 
Vosgc*. . 


|Bu.Rhin. 


Haut-Rhin. . , 


De  Nancy 
i  Orléans, 


DeS^^org  Mosellr  

a  Deiue-Pont».  M^^x-wine^e 


Lieux  •PRINCIPAUX 


0&  die*  pmrwu 


Met»  ,  Iji  Horgne,  Sologne.* 

Dclinc,  CliàiMu-Salini  ,  M^ypn- 
vie  ,  Boartloiioayc f  AMOutiaii^r, 
'  Hemung. 

Mctt  ,  Volsage. 

Poni>à-Mou*aon  »    Dieujouart  , 
Bellcvf Ile ,  Froaartf ,  Nancy ,  Fla- 

vigny,  Nnivillpr,  HovUle. 
Cliarmtï  ,  igiicy,  Épinal,  Xerti- 

f^ny ,  Plombières. 
Fou^c^olle  ^Laxeuil ,  Saufx,  Ve- 

soiii ,  Matton-iNcuvc,  Kioa,  Vo- 

ray. 

BcMiiçon. 

Ponc-â-Mou«ioPf  Betumont. 
Boueonville»  Commercy,  Sùnt- 

AoBtn  ,  Ugny,  Sulnvilîcy  An- 

cervUle. 
Saini-Dûicr. 


LunévUIr  ,  MenuUtein ,  Aterarlies. 
Raon  -  l'Étape,   Lavoyre ,  Saîni- 

Dii-y,  G:-:Tiingo!tr. 
SainieiVUric-aux-Mines,  Liepvre. 

Châmols,  Schlcstuit. 


Toul. 

Vaucoulcurs  ,  Houdelaincourt , 
Mandre. 

Saudron  ,  Joinville,  Dommartln  , 

Do  H  lèvent,  Tremilly. 
Souiaines  ,  Brienne-lc-Chiieaa  , 

lj»mont,Plii^,Tniyes,  £sti»- 

«ae ,  Villemaur. 

Vilieneuve-Larch,  MasIay-ie-Roi, 
Sens,  Egrisclie-le-Bocare. 

Courtenay ,  Montar^f  BcUqpardc, 
ChàtcauDCuf. 

Haguenaii  ,  RdshoflSm* 
Bitche,  £schveiilcr. 
Neubornbachy  Dçiis>p0iini; 


OBSÊRVATiONS, 


Elle  va  iolndre  à  HcmvBg  la 

rouie  n.«  5 ,  de  Flu-is  à  Svu- 

bourg. 


L»  pirfîe  à  I.»  sortîr  Je  la  | 
ville  de  Nancy,  a}>pai tient  a  la 
route  à»  Btfis  i  Stnabourg , 
n*  5. 


Elie/emlirtiichc  à  Pont-à' 
Mousson  ,  sur  U  route  précé- 
<le>.|e  de  Met»  à  Be^an^nn. 

La  partie  depuis  Saint>Aubin 
à  Ligny  appartient  è  l«  route 
de  Paris  a  .Strasbourg,  D.'j. 

Notû,  Ltirsque  U  route  de 
Paris  à  Vitry-le-Fran<^aii  et  à 
'-'sT*P*^  5eianne  et  Ancer- 
ville,  sera  c^nfcciionnce ,  l.i 
partie  de  Ligny  à  Saint-Uiiier 
lie  sera  plus  comprise  à  la 
préscDie  route  p.*  77. 

• 

Elle  s'embranche  à  Luné- 
ville  ,  sur  la  rou^e  n.*  5  »  de 
ParU  i  Siraibonrg, 


Elle  s'embranche  à  Toùl , 
sur  la  route  n.*  ;  ,  de  Paris  à 
Strasbourg .  et  joiMs  Chlicau- 
nriif  celle  de  Briaft  *  Augcrt, 
n."  a  7a. 


Elfe  s*embrancfie  à  Hague- 
n^u  ,  sur  la  route  de  Strasbourg 
i  Aluy,  n.*  8i* 
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DisiGNATIOM 

des  routei. 


8i. 


8j. 


84. 


—  ^  ' 

oéPARTBWE.vs 

cnv«rsent. 


LIEOX  PRIMCIPAt^Z 

OÙ  elUf  païieni. 


De  Str.i  hour^  , 
a  Aucy. 


Bas^hin   5trisl  o«rg ,  Bnunpt.  >fa2««nao, 

Sur  l.nurg  ,  Sti  t/  .  Wcisicmbottrg, 
Biiiigiteim  .  I^iuian. 
Moiit-'^oniiem-  Ncu^tadt»  Durkheim ,  Orunslau , 
A!zey 


Vo5j'es , 


Dm 

NciirchàtRtu 


,  Afdenii». 


De 

NtMfchiteiu 

i  Bonny-suf- 
Lutrc. 


Haute^.(riic. . 

Côit-<qOr. . . . 
Ybàne  


[Lbîtét, 


DePar-Ie-DuclVosgc. 
»  BiUr.  ' 


'Haut-I^'in'.  . 


Hauie-I^rne. 


De  S.-Diiier 

à  LausaQiie,  /  Haute-S^one. 


D0UI4,, 


NeufcNâtcm  ,  Dcjnrcmv,  Creux. 


GouSsiincourt 


Vaucaulcur:> 


VoW,  Commercy,  S«m|<igiiy, 
i.'.ir:t->liliirl  ,  Troynn  ,  Vci»iun  , 
6ainrgneuj(,6itry,  Duo,  .Stcnay, 
Inor» 

tVlouzon ,  Se^it ,  Flise ,  Matières. 


Neufcîiâteau  .  Morv!!lier. 
Prcy,  Saiiu-'UUin  ,  Uomaucourt , 

Ané  lot,  Chaument ,   Bicçn  , 

Chiicau-Vilaiii. 
Courban  ,  Chititlon-sur-Sein*  , 

Lafgnes. 

Cru7y-!i--Chslc! ,  ia  Lxy  ,  Tcn- 
ncrrc,  Cliabiis,  AuxerrcTou- 
cy,  Meiillcj»,  ftlnt-Far^cau. 

Doany. 

Lîgiiy  ,  Démange  ,  Hc4(fehîii» 
court ,  Condrccourt. 

Creux,  Neufchiteau,  Cftitenoy, 
Houvre>,  Mir^court ,  DompâtrCi 
Darnetiille  ,  Épjnal,  i'ooc^ciiit, 
RcmirQnut.c ,  leThillot. 

6ainl-Ainarin  ,  Thami  ,  Muîliau- 
sèn  ,  SjfrçnSi  ,  BacdctiHcim  ^ 
Neuwccg,  bàir. 


Safnt-DWfw,  T«'Nftr\'î1le .  Joîn- 
ville  ,  "Vfghory  Suirhrcotif  t , 
Chaumont,'  I^rtgrrs ,  Lonseau . 

Monteaudon  ,  Champliuc,  Gray, 
I^onboiUoii  ;  Mortuy.  ' 

Kecoipgne  ,  Beciançoti  »  Èeurrc  , 
Mjcrcy,  Ornans  ,  û  Gmmic-Da- 

^mc,  Fontarticr  j  Jeiigii^,  &c. 


OaSERVÂTiONS, 


Elle  sVinliranchc  .à  Lîgny, 
sur  'la  rouie  lu*  j  »  de  Paris  à 
Str-isboorg,  et  va  joirdic  à 
Neu^efg  ta  rouie  o,*  86,  de 
Bâ'e  à  Niihègnc.  '  ^ 

La  partîe  atrc  ab6r4s  «t  dans 
la  travr^sf  de  Houdelaincou't 
appartient  à  t.i  route  de  î>>ancy 
à  Orléans  ,  n.»  79. 

La  dartie  entre  Creux  et 
Neufchiteau  appartfent  à  la 
route  de  Neufchileau  &  Mé- 


iieres,  n." 


82. 


Fiidn  ,  U  partie  a  li  sorf'c  1 
«.i  L^tiiLil  ^ippaniciu  à  l.i  rout 
de  Met»  a  .Bie^anfoii.,  n.*  76. 


La  pvrîe  depuis  en-éeç à 
Chattrfioiit  Jusqu'à  Lapg'f-S 
appartioiit  à   ta  routC  n.*  22  > 
de  P*ri^  à  Bàie. 
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G 
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87. 


88. 


90. 


\ 
I 


DESICMATION 


des  routes. 


DtPABTFMeWS 

iraversent. 


Haui-Rhiu. . . 
iBa^-RiU»  .... 


De  Bile 
à  Niincgue, 

par 

U  rive  gauche 
du  Rhin. 


y  Mptit.'^omierrtf 
tth.*et-Moselte . 
Ro«r  


Demie 

\  NcufcUttci. 


D'Av4Uon  i 

Cuinuciu-Fon- 
tJne. 


[Carft.  Ile  Berne. 

C6ie-â*Ur  .... 

^Haul»<ltoae.  . 


De  t).Jon 


Côte^'Or. 


Aube.*, 


De  Dijin-  J 
à  VonutMct.  , 


cirt 


.  Nlivrc  . 
De  Moulins  a  Isa-^nc-cr-L 
Bile,  parBc-(côte-dfUr. 

3  un  •>•««•• 


où  éiles  pasicnt* 


manshcim 

îj  •  I. 


Û3SER  VATJOA  S, 


15r 

Marli 


mis  »  GrosrKcmlis  ,  Ott- 
rim ,  Fctfcuheim ,  Neui- 

ack. 

i«iarKubheimjFrfscnheisn,  Grafît, 
Strasbourg  y  Gomshrim,  Dru- 
«enltéim ,  Êeiiihcim  ,  SetBa-Lau- 
*N>ur£.  RIieinuBcr. 


ii?c  _ 
Bodf 

Col 
Uh 
ves, 


Elfe  s'embranclM  i  Safot- 
Louis  de  Bltfc  «urbfdutcde 


........... ,  Deiniicim  ,  ctena'uu» 

lerbourg.  Rlieiniabcr.  , 
--re  ,   Frankenthal  »    Worms  , 

Y  Ticc  ,  Bingfn. 
Itarach  ,  Boppail ,  Cobleun  , 
»(in. 

.-„lognc  ,  VVfring  .  Ncuss,  Linn, 
Uhiaberg^Zâiucii ,  Cai^,  Clc- 
ves,  Kranenburg. 
CtimégttC.  ..• 

Aischvilkr  ,  OhevAMer  ,  Rhei- 
t«."r«h  ,  Aesch ,  Crelthj  ,  Laoffen  ,  | 
Ddcmont,  MoutUr,  Maller.i)  , , 
Tavanne  ,  Sonceboi ,  Ueuchc- 
hettv  f  ^oujati ,  Renne. 

NlJeaa,  &c.  jmqit'i  Meorchitcl. 

K..uvraY ,  1.1  ^'ais<^r\-Ncuve,  Précy- 
ious-TIiil  ,Vi:tci,iv,  l.i  C'a.ilcur, 
Pont-iic-Pany  ,  U  Cuje,  Dijon  , 
Arc-sur- ïillr ,  Mlrebealr. 
Eiserienne,  Gray  ,  Dai^ pierre  , 
Livoncouri  ,  Combeai^  -  Foii  - 
uiitc. 


Clianceaux ,  Baigneux  ,  Saini- 
Mare ,  Ai»ey-lc-Dac ,  CAâtition , 
VHiiers. 

Mtf  ,  Gy« i  .Bar  -  stur  -  Seine  , 
Saint-Parrc ,  Troye». 

I 

Mont  -  Sous -V.tm1rey  ,  Villcri- 

Fariay,  Mouctmrd  ,  Saliûi.' ' 
Levier,  PwiMrUcr.  '  '  j 


>n  loin  Je  BIf.H 


File  s'eftiVtnef 

S  iinr-Lo^i'*»  nn 

Biic. 


Motilrns,  èfièvigné. 

I.uiy. 

IS  mrLon-Lançyt  Autun  ,  I4  Drée. 
Is'oiay,    la  ttorfie-'Pôt  »  Jeanne, 

Corberon ,  Scurre. 
An^oirc  ,  Dôle,  Hochefort,  Or- 
chairps,  Da.nj[«icrre.  ^ 

.  « 


Elle  ii*embranche^i  U  fOiWïe 

tic  Ruuvr..)- .  sur  L  rouré  n.»  7, 
de  Par  il  à  iVUlstn ,  par  le  Moiu- 
C.cnfs. 

La  partie  vis-i-vis  PrtCy- 
bous-Tl\ii  appariir»»  *  fo"»^ 
Je  Mleon  i  ChiUlloà-*ttr- 
Seine,  n.*  98. 

Elle  s'embranche  un  peu  au- 
delà  de  Chanceaus,  »ttr  la 

louK-  n."  (i ,  de  Pariai  Home, 
par  ie  âimpion. 


Eiie  s'emf  rindie  â  Mont- 
snu>-V'audrcy,  >ur  !a  route  n.» 
6,  de -Paris  à  Rome,  par  le 
^impl  n  ,  et  joint,  un  peu 
avant  d'arriver  a  l 'ontarlicr  ,  i4 
rouie  ^e  Saini-Diiler  i  Laup 
«aanoi.n.*  8j. 

ElleJoint.en*decà  de  Bâle  la 
roiiie  4e  Paris  »  Bile,  ri.*  m. 


T 


7. 


c 

p 


C 


93" 


Pi- 


DfiSlCNATloN 

des  rouie». 


oiPAIITtMKNS 

qu'elles 
traversent. 


OovU  

Suht  êe  Mou- 
lins ;  '/âic  .^Hitti-Rhln.... 
par  Besancon. 


SnlÀM. 


Xôte-d'Or  

iHsttifrMarne. . 


Vosges. 
De  Châions  -^jMeutthe. 
sur^-Sftone  à, 
Bingcii   bur  ie\MoScUf. 
Kliia^parNan- 

PC»  ••••••  • 

[Mont-Tonn.**. 
)  xRhin-c^MoseUe 


(  >o8  ) 


De    Châions -\ 
sur -Saône  à  l^*" 
Grenoble  ,  pw 
Boutg.  >  * 


Isère. 


De  Ncvers  à 
Tours, 


Nièvre,  .,*.,... 
Loir-et-Cher. . 


L  1  E  VJi  f^hCIPAUX 

ck  dlcs  passent. 


Saint-Vit  ,  Besançon  ,  Roulans  , 

BauiTir  -  les  -  Darncs  ,  Ctérval , 

Ppnt-dc-Uoïile. 
Danl«an«  Chevvnqf,  Porentruy, 

Co  11  r  r.i  \  o  n  ,  Ferrette  «  ¥i>lf «m- 

bourg ,  Hesînfen. 
Bllc- 


Corpeau  ,  Beaune, Nuits, Di/on, 
Vorges ,  Thll-Châtrl. 

Prautlïoy  ,  Lonacau  ,  Langrcs  , 
Moniigoy  -  te  •  i<oi ,  CicAnont , 
Boartnont. 

Neufchâteau  ,  M.iriigny. 
Colombey  ,   BainviUe  ,  Nancy  , 

Champenoux,  Chftteitt^Salins. 
Baronvillc  ,  Morhange,  Tenquin  , 

Heilimer,  FeteUoge,  Sarrfgue- 

mlncs. 

Bliecasiel ,  KuSld,  Ulmeili ,  Mei- 
scDheim. 

Deu»Ponfcs,  Homburg,  Ûdern- 

heim.  ^ 
KreuiuiMb  et  Bingen. 


Tournus ,  Cuisery ,  Ronemay. 
Saint-TrHrier,  Montrevel ,  Bourg- 

en-Bresse,  Pont-cTAin ,  Lagnieu, 

Saînt-Sorliit  .  Pont-du-Sault. 
S^oni-du-6ault ,  Arandon  ,  Mo- 

reste^Corbeliii ,  lesAlircn,  Ch^ 

raos ,  Vohon ,  Vorcppt. 


Nevers. 

Le  Gravier,  Nerondes,  Bottffges  , 
Mchun  ,  Vierton. 
Meneiou»,SelleSf  SUol-^nan. 
Bleré  ,  Tous*.  ^ 


RÉSERVATIONS, 


Elle  s'embranche  à  Corpeau, 
sur  l«  route  n.*  7,  de  Âris  à 

Milan. 

La  petite  partie  avant  d'en- 
trer dans  Beaune  appartient  à 
la  route  précédente  de  Mottiiiis 

a  Bile. 

La   partie  depuis  Longeau 
jusqu'à  Langrcs  appartient  ï  la< 
route  de  Saint-Diii^r  à  Lau- 
sanne ,  n.*  85. 

La  petite  partie  à  la  sortie  de 
la  ville  de  Neufciiâteau  appar- 
tient i  la  rouie  de  Neu/cjiâteavf 
à  Mczières ,  n.*  82. 

La  partie  à  la  sortie  de  Ciû- 
(eau>Saiins  appartient  &  la  roate 
de  Metx  à  Strasbourg  ,  n.»  75. 

La  partie  avant  d'arriver  à 
.Sarr'-gucnifiics  appartient  à  Ji 
route  de  Liège  &  Strasbonig» 
u."  68. 

El  enfin  ,  la  par  lie  depuis  Blic- 
castel  vers  Hotnburg,  près  àc 
Deux-Ponts ,  appartient  à  li 
re  u  te  de  Meti  s  Lan  dau ,  n  .*  74. 


Elle  s'emhrancîic  A  Tournul 
sur  la  rouie  de  Paris  à  Milan  , 
n."  7  ,  ei  va  joindre  à  Voreppe 
cette  de  Iiyoo  à  Nice*  n.*  io| 


Elle  joint  ,  enire  LcsewrC 
et  Tours ,  la  route  de  Puis 
Ba'tQi»ae,  lu*  jri. 
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niSBCNATIOft 

det  route». 


OirABTlMUIf 

invmcni. 


^Nièvre, 
l  Yonne. 


De  Ncvcrs   «  | 

LiéKceiiM*^/ Marne. 
tnch^parChâ- 


too*. 


Ardcnne». 


Forêis  

6<inil>.-cipMev«c 
^Ourtc  ' 


Nicvre  

(>e  Nevert 

Saînt-UuftffU,  )SM««-«-Lrire. 

par  Loii>-le- 
Siitluier. 

Jara 

De  Nevcn   à  [Nièvre 
Genève ,   par  \<SAOii»-et-Lojre, 
.viiconctNan- 

(M. 

Ail) 


rv  ...  .  Saone-euLoirc. 
De  MIcon  i 

ChitilloiMur- 

âdofc  JNIcvrc  

Côte-d'Ur.... 


De  Roanne  a 
Qcrmoot. 


Pay-^DIoie. 


où  ellct  fUgent 


Ncvcrs  »  Gueri^y,  Premcrf ,  Bri- 
non  ,  Claàicnr. 

CouUnge  ,  Cfourçon  ,  Aoscm  , 

Saint-FloieniSn,  Neuvy. 
Anaon ,  Boaflty ,  Tro)  n ,  Voue  , 

Areit'aar- Au  be ,  Ma  i  1  iy . 
Somme>sou»-Soudc,  Vatry«Chi- 

lons,  Suippe,  homyy. 
Vonaiers  ,  le  rhe«nc,  Cbwciy, 

Sedan  ,  Boitillon. 

1  eliin ,  BaïC*  Soehclbn»  Micche 
Ucge. 

Nevers.  Rouy,  Chàtiilon  ,  Chi- 
lOiti-Chlnon. 

Rou^sillon,  Aulun ,  Sarnt-Éinîlian, 
Conche»,  Saitii-' Lcj^eri  Bour^- 
neuf,  Chilons-ffim&ono,  Soini» 
Éticnite,  Louhans,  Braurepaire. 

Lons-le-Sauloier ,  Coolie ,  Ciair- 
vaMS,  Pctilt  -  Chkut  9  Salnt- 
LaufODi. 


Nevers,  Beart,  Dedie. 
Crona,  Boorboil-Lancy,'*Di'goin , 
Paray ,  Chwolkt  »  SaiDtSoriin , 

rvUcon. 

Le  Lofis-Neuf»  Bourg-eii-Br^-s&c 
Ccjfuriâi,  l^ftsud  p  Maniiu. 


Cluny,  Salornay,  Mont-5.iint- 

Vincent ,  Monl-Ceni»,  Autun  , 

Lueenay ,  Cblcaejp. 
Enclave  de  Fi  erre- écrite. 
SkuUcu.  A'UikOiHNeuve,  .Semur , 

Moatbcrt ,  Coolcmicrt ,  Cbi- 

dlteMUf-Mnc^ 


Hnanne  «  Cbrray  $  Saint  -  Ju«t  , 
.Saint-Tbnam. 


CbJjrdocbc. 


OBSERVATIONS» 


La  partie  à  l'entrée  delà  viiic 
de  Troyes  appartient  i  la  route 
de  Dijon  4  i  royci  ,  n.*  89. 

La  partie  a  la  aortie  de  U 
tnlme  ville  appartient  i  Uroutc 
de  Nancy  à  Orléans,  n.*  79. 

La  partie  en  aortai.t  de  Vou- 
ilers  appartient  i  ia  route  de 
Marie  a  Verdun ,  n.»  46. 

Et  eii6n  ,  !a  partie  avant  d'en- 
trer à  Sedan  apparticniiiareuie 
le  NenIcbâUMt  i  Molirc» 
il.*  8a. 


La  partie  depuis  avant  d'en- 
crer è  Anton  |tts<fv*i  b  sortie 

de  cctt  ■  ville  appartient  à  la 
route  de  Moulina  i  Bile  ,  n.* 
9t. 


Elle  s'embranche  on  peu  au. 
delà  de  Nevers  ,  sur  la  route 
précédente  de  Nevers  à  Saint- 
laurcntj  et  joint  »  un  peu 
avant  d'arriver  à  Nantua,  la 
rouie  do  Lyon  i  Geiièv««  n.* 
toa. 

La  partie  avant  d'entrer  dans 
Boarbon-Lancy  appartient  à  la 
route  de  Moulins  à  Bile,  n." 

91. 

La  partie  avani  d*<iiacr  daKs 
la  ville  de  Bou rg-en- Bresse  ap- 
pariieiu  à  la  route  de  Cltàlons- 
turâMiieà  Gccnob^»  n.*  93. 

Elle  s'emhranchc  au-rîelà  de 
Saiiit-boriin  et  près  de  Cluny  , 
%ur  ia  route  itréccdail* df  Nc- 
vcr«àGMièVi(| 


Elle  joint  i  Chabrefoche  la 
ronie  ««  Lyoa  i  Bordeaux, 
n.*  167. 
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•^nCNATION 

'dctroalcs. 


lie  Roanne  au 
Hhoue. 


DePA]ITKMCli& 

iravmetu. 


Loin, . . 
/  Arâèthe. 


'Rhône. 
Ain. . . 


LIEUX  PRiMCIPAUlC 

«à  elles  passerg. 


101 . 


D/  Lyrto  à 
6(riubôurf. 


De  Lywn  à 
G«neve»  • 


ISaone-ct-Loirc. 
tufi  

\Doubf  

LBas-RhIn  

-  I 

Limiiin.  / 


îièrt. 


De  I  von  *  Nffcj 
par  '  Grenobie  '  Hanies-Alpei. , 
et  G«f .  \ 


ll.n:r-. 


Dr   !  von    à  ]  HrUvchc. . . 


JJc.uc.iire. 


'Gard. 


De   Ljfoo   à  ( 

if'V^W;^  ^Hérault. 


L'Hdpiul  ,  Fenrs,  la  Fpuillonse  , 

S.tini-Ejicime-en-Foref ,  'BoiUrg- 
Argciftal. 
Annonay ,  An^nce.      '  '  * 

Lyon, 

Miril<I,  Moni'.uel,  Maximicu j  , 
Chaiamçnt,  I«tit,  Bourg'-' en- 
Bresse,  Saint-ÉHenne ^  ÇvUftny- 
Cu£eay. 

^im-AmtMt,  Cajosance  ,  Beau- 
fori,  LoD$-leuSaulnier ,  INIanir) 
l'oligny ,  Arboii>  Mouchard. 
Qucngey  ,    Bu»y  ,  Besançon 
j  Cl-  vïl ,  hIcvsui4[>ottbf. 
Hericourt  .  . 

Deseenifatif ,  Belfert,  UCh^pHIr 
A  ptch  ,Sults»Riii&c,  Coiinar» 
Guemaii. 
Heh^etUt,  Benfeld ,  rcgcrshcim, 
Strasbonrf. 

Maxrmîeux  ,  Villette  -  de  •  L'^ye 
PontHl'Aln  /Neuv5fîe,Crrd..n 

Sîiiit-  Mn  tin-iJu-Vrcsgc  .N.n  tua 
Joux  ,Châiiiion.dc-<VlicIiaillc, 
Vanchy»  Fait  de  r£cttt,'e,  Co- 
longc,  Vcroler»  Saint  •  i«enis , 
Genève. 

Bourpoin  ,  Éclose  ,  Lafrette  , 
Moir^n ,  Vorcppc  .  Grenoble,  Vi- 
lille,  U  Mure,  Corp.  * 

Saint- Bonnet,  Gap,  la  Salilee . 

\JyHix. 

Siiieroii  ,  Volonnc  ,  Miiijay ,  D. 
gne,  Bcrenic,  Seact,  Gkuneiiane. 
Scrnon ,  Satnt-Vallier ,  Çia»se. 

L-^gts-Neig  ,  Givors,  Corulileu. 

Cliavanay  ,  S  ii  ir-Fieric-cle-Baor 

i>erric|-e  .  Andancc  ,  1  oumon  , 
S^im-Peray ,  CbariTiri  .  ).i  Voulte, 
B^i,Rochemurc,  icTeit, Viviers, 
le  Bourg-.Saint-Andtol. 

Le  Pont-S4int-E.sprit  ,  B^gAols, 
Coiins-,!>: ,  V'ali-uiere,  JPont-^B' 
Gard  t  if/«ufi ,  Ji^ttCairc. 


0£S  LRVATJONS. 


L  ifoux  ,  S.iint-Gcrvatf ,  Nimo, 

Millau»!  .  L'chiiit. 
Luncl,  Coloini  iir,  Montpellier, 

G'igean ,  Mae,  Montagitac  »  Peze- 


Elle  s'embranche  l  rrtdpînl, 
sur  la  mute  de  Paris  à  Kome, 
par  l^ice  et  Génci,  n.*  8. 


Eîf-  joint,  avaril  d'à rrircr  jj 
Stntiihoure,  la  route  n.*  86, 
de  Bif«  r  Niméfrue. 

La  partie  dvpuii  un  peu  ao 
dessus  de  Mus.sy,  juKju'â  Br> 
sançon  ,  appartient  i  la  rouit 
de  Saint-Dîslcr  à  Lauianne, 
«!.•  Ai. 

Et  la  partie  suivante ,  it 
Besançon  à  Cicrval  ,  appar 
tirtit  a  la  route  de^Mouliosi 
Eàlc,  II."  pi. 


£Uf  s'embranche  à  Maxi- 
mieuf ,  sur  U  route  prcccJenie 
de  Lyon  à  ^trotliouis. 


Eile  s*embranehei  Bour^oiti  ' 


sur  ia  route  «^e 


Paris  â  .V.iim 


*  7,  et  joiiH  a  Grasse  celle, 
de  Paris  «  Home,  par  Nice  (t 
Gènes,  n«"  S. 


Elle  s'embranche,  au  I-^fis- 
'"k'cig ,  sur  la  route  de  Lyon  â 
Tottloitae,  n**  xs^ 


EUe  s'embranche  l  ta<!w« 
rtb  Moulins  ,  sur  la  routeprf- 
ccdcnte  dçLyon  à  Beaucaire, 
^1  joint,  à  Pcieoas,  ecile 
Paris  à  Perpignan ,  n  f  o.  1 


Digitizod  by  Google 


(  1  I  1  )  ' 


176. 
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lOy. 


MO. 


OéSISKAllON 

des  routes. 


DÉPAi;TE.Mt-<S 

qu'elles 
mvcraent.  . 


Rhône  

l-AlïfC*  •  •  •  •  •  •  • 

;  Haute- Loire.  . 


DcLyno  à [tolère 
kouse  i>ar  fc 
Ptty. 


LIEUX    PB  I 

eil  elles  paficn^ 


r 


De  Lyon  à  Bor^ 


DorJ  giic... . 


,  Gîromfe»  •«  •  • . 


De  Chtwl^ry  i  j  Mom-Blanc. . . 

Oenèvv.     \  -  , 

i  Lcman  

■ 

liséré  

De  <"'*vnobtei)Moni-BlMe... 
Avoste;.  \ 

IDoIre...  

Isèrr 

HUuic»>AI|>es 
De  C^oUe  à  jp^ 

Sivfi  r  ,  par 

UrUtijou.  15^^^  

Moitiea«iiB<  •* 


Lyon  ,  Brivn.ùs,  Logi>--Ncfg. 
;i.ivc-Jc  Gr^r ,  54iiu  -  ChAtaond , 

Sîi..i-nric:iiic. 
MoiiiiiKil  ,  lsiengr.;U<  ,  le  Puy  , 
PraddIcs. 

l«ingosjiic  .Viiirrlk-  pr«.>  ifeCl'i- 
Icau-neuT  *lc-l<^ii»l^n  ,  iVlc.idc  , 
la  Canmirgtie. 

Saint-Genîès  .  Tî^t'^hîs,  Bhodei , 
Circeiuc,  NAucctlr. 
Carmeauc,  Aiiiy.  Gtiliac*  lU' 

!»  i  fns. 
Monu^truc,  Touiouie. 

Lyon  ,  Gretieu» ,  Tt«ron  ,  Ducrne , 
Fenouil. 

Saint-BartIicUmy,  Feu^s,  Boen  , 
Nrfirrtable. 

Peml'FU  ,  i  hiers  ,  Lergux,  Mon- 
ft-rrant  ,  Ciermont  ,  Rochel'urt  , 
Bourg-Lastic.  • 

r!  ,  Lfleiont,  Tuile»  Brive. 

Larchc. 

T«Tra.>bon,  au  nor«l  «t  prè»  «îc 
Mont.gnac  ,  Miihac.  î'trigti k  , 
la  Massouliie ,  Macidan  ,  Moti- 

Cous^rau  ,    Ssitit  -  Mciîar<!  ,  Ks 

Cli.ifi  l'es  .  1  i  lir  iJ  r  ni-  ,  Su  11!  I  - 
4mU ,  ^iiii-LouirvA I  uoiOcaux. 

Chambîry ,  Aix ,  Rumlfly ,  Cer- 
mont. 
Frangy.' 


Gr<>ni>l.!r  ,  Lumbia  »  Barreaux 
C^haparciiUn. 

M<>n(inciil.kn  ,  Gicisy ,  l'H  i!»' 
ConHms,   Kc -ohj  ,  M  III  cr-;  , 
Aynne,ict"i,  Pctit-SAit»t-Herinr>*. 

ta  Tuile,  la  Salle,  Arvier,  Avosic 


Vhîlfe,  Bottrg-d  O>»iw. 

L.i  Gr.ac  cn-Oysias,  le  Mo"'cs 
tïct,  Brjarçon.  * 

S^ane,  Sestrîère,  FeneweHe,  la 

Pcrouse ,  Piir  f  r  -ilit  .  C.am^t. 
;Saiuces  ,  CaMig.iolc  ,  Cojwi ,  »Vlo- 

rcti> ,  ^londoKt  ,  V!co. 
Ç.vtx,  Melesiin»»  Garçare. 


oas E  KVATIOltS. 


Ellf  folnt  «n  peu  tu-ddà  de 

SainttLoulifi  .  l»rc>  EorJ.aux  , 
|j  route  de  ParU  i  iif  loniic  , 


Elle  rencontre  ,  un  peu  en- 

.le<;i  de  Frangy  .  la  route  de 
V  alence  a  Genève  ,  u.'  in. 


Une  petite  partie  avant  d'ar- 
river i  Montmeillan  aj'parlienl 
\  la  route  d«  Paris  à  Milan  > 
7. 


Elle  s*emlieanc1iei  Viallle. 

sur  11  route  de  Lyon  à  Nfce 
n."  lO)  ,  et  va  joindre,  à  Car- 
eare»  la  route  de  Mvone  à 
Alexandrie  ,  n.*  200. 

La  partie  entre  Briançon  et 
Seiane  appartient  i  la  rottie 
dti  Prnt«$4iitf-E;;|idti  Turin  f 
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otoCNATlOH 

<I«t  mules. 


oérMiniiUMi 
trav«rseni« 


De    Valence  à 
Genève   et  à 


.  Drôme. 
i»ère  , 


[Ain.  k  , 

[Mont-Biuic.,. 
Lémao  


De  Valence  i  ( 
âikteran.  < 


Uttme» 


Hautes- Alpes 
BMtoKAlpe». 


Gard 

V.iuclusf, 
Drôme. . 
Du  Pont-Sain ^/Hatttcs-Al|>el 
Esprit  ÂTurin 

PA. 

De  BrignoUes  à  (  *• 
Auttbcs.     1  Var. 

I 

De  Toulon  il»."-^"-W»ônr 

SisUton,     , .,  , 

Vaunusc  


De  Toulon  ir 
AiUtbfi».  i 


Var. 


De  Tottlori  i  v„ 
SaiiA-Tropca.!^"' 


De  NIte  ■ 
Turin* 


AIpei.Maritfin. 

P6  


oà  cllci  panent. 


OBSERVATIONS^ 


Valence  ,  Roinans,  Sai'U-Paiil 
Lc$  FaHVie*  ,  ^aint  -  Marcel iiu  , 

Vinay ,  T  ttl\in« ,  Moira» ,  Voiron, 

Ifi  A  brefs. 
Be.lc-y>  Ceyscrieu,  Seissel. 
Enclave  de  i>dMel  et  dePlanke. 
Frangy ,  Viry,  Caroufc»  Genève» 

Vcrsoi ,  &c 

Alain ,  le  Cr««t,  SallIeneyPMitdn  , 

Die,  Luc. 
A»pre> ,  ^rrre  ,  Lara|(Qe. 
MUott,  Sikiecon. 


La  partie  depuis  Voîron  jus- 
qu'à U  sortie  du  village  dtt 
Arhrettf,  appartient  i  lartoie* 
de  rhâinns-sar-j(toiie à  Gre* 
noble  f  n.*  y}»  . 


Elles*embranche  nn  peu  u 

dessous  de  (a  Piitlaibe,  i>ur  lai 
route  n.»  8,  de  Pari:»  a  Home, 
par  Nfcç  et  Gêna. 

L*  partie  depuis  un  peu 
au-dcU  des  A»^res  ,  juiqua 
Sene,  appartifent  à  laroniedu 
PoMt-Siiaii-Efpfjt  À  rniin 


n.' 


Il}, 


Le  Pont-Saini-Esprtt.' 

Bol  eue. 

•SaM-la-Roiuse,  Noyon  ,Reinu9ai. 

Rozans,  Serre,  Vcy iic:> ,  u  lioche ,  b 
Gap,  Charges  .  Embruii ,  Mont-[ 
Dauphin,  Largentîère»  Brian- 
^n. 

Scaane»  Ovin»  Cxilies«  Susci 
Bri^noUcs,  Flassans* 


Rotyuevaire,  Atx,  Pe^UcSj  Jou- 

ques. 

Nej^reou  ,  le  Grand-Logis. 

M;iiiosa;:e,  Lurs  ,  Peyruis^  Cbi- 
tcau-ArnouXf  5ùteruu. 


Toulon  ,  Selltes  ,  duers  ,  Car* 

noules,  Ha.s:>ans,  le  LucVidau- 
iMii,  te  Muy,  frijtts,  Hsterel, 
la  Napoule ,  Cannes  •  Anttfres. 

La  Garde,  Hyercs formes,  Saint- 
Tropez. 


Nice,  Lescareiie,  Sospdio,  Saer- 
gio,  Tende. 

lâmon ,  Robf Hanie ,  Cmi ,  Sivl'> 

{;lii)nc  ,  Racconi<i. 
CVignaa  et  Tuitn. 


Elle  rencontre  iSufeIsrtiK; 

de  Pari^  à  Milan,  11.»  7.  M| 
AtfM.  Lorsque  cette  route  est 
arrivée  s  Seaane,  eile  y  rcii-i 
contre  celle   de  Grenobls 
Savonc,  n.*  iio. 


Elle  joint,  à  FlassanSi  U  route; 
de  Toulon  i  Antlbes,  n.*  lté. 

Elle  s'embranche  un  j  eu  au- 
tieia  (ie  Cuje»  :>ur  la  route  de^ 
Paris  a  Toulon  ,  n«*9. 

Une  j  ctiic  j  artic  depuis  ni 
de^a  d'Aix  «jusqu'à  cette  vilie,! 
appartient  A  U  toute  de  f  aris  i  ' 
iMme^n»*  8. 


Elle  s'embranche  sur  laprc- 
eédente,  de  Toulon  àAntibe*» 
au-delà  de  Toulon»  prâ, 
Garde. 

Une  petite  partie  au-delà  He 
Cont  ai*partieiu  à  U  route  de 
Grenoble  &  Savone ,  n**  iio. 
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120. 


121. 


132. 


oisiCHATIOlt 
desranicf. 


ùifAKnMEHS 
'  qu'elles 
traversent. 


B."-<Iu-Rhônf 


113. 


124. 


D'Aix  à  Mon-  ;  Hérault, 
uuhtn  ,    par  .' Avqfron. 
Nîmes  et  AUiy.\ 

iTarn... 


Tarn«i>Garon. 


D'Avignon  à  (Vauduse. 
Montpellier.  iGtfd.... 


(Gard... 
Du  Ftont^nt-)  Aniieke. 
Esprit  à  Mende.)  Loaére. . 


De   Vivîers  i  f  Ardèche. ... , 


De  UVottlte)iy^^«'»«-"" 
«ul^uy.  jHairte-LoIre. 


_   ,        ,    .  (  Ardèche/. 

De  U  Voulte  hJ 

Alaispar  P'i-jGard. . . . 


vas. 


Du  Pay  a  Aa- 
nooey.  . 


I 


ttlAItZ  FaiMCirAUZ 
où  elles  passent* 


Orgoo  ,  Saint -Remy  .Taraicon. 
Ueaucaïrc  ,NînK-b,QuissaC,Saînt- 

Hip;  olytc,  le  Vigan,  Alton. 
Grai.gps. 

S<(int-Jran-(1e-Bruel ,  Cavalerie» 
Saint-Afrri4uc  ,  ^int«Sernln. 

Ail) Ml ,  Vilttfranctte,  AUy,  Gailr 
lac  ,  SaivaignaC 
Mq{>uut>an. 


Avignon ,  le  Pont-d'Avignon. 
Villeneuve  -  d'Avignon*  Renoa' 
lins,  Lafotts. 

Pont-Saini-Esprit ,  Barjae. 
Bessai ,  Berrias  ,  le  Vans. 
Villefort,  Blcymard ,  Mende* 


Vîvîfrs  ,  Viliencuve<lo-Bere,  Au 

hcnas ,  'i  Ilucys. 
Praddl-s,  le  Puy,  Fnt,Cheygras , 

PkuUiagttet«]iriou«ie)  Lempde. 


Venions ,  S<iint«Agrevek 
Mot)tu»clat. 


OBSERVATIONS» 


Ellcb'embranche  un  peu  au- 
6c\d  ti'Orgon  ,  sur  la  route  de 
*aris  à  Rome ,  n.*8. 

|.a  pirti<:  en  MrUnti!e  la  ville 
tie  Bcaucaire,  appartient  à  \i 
route  de  L/on  i  Beaucaire, 


II.' 


104. 


La  partie  depuis  Alby  jus- 
qu'au-delà de  Gai  i  lac,  appar- 
tient i  la  route  de  Xgron  a 
Toulouse,  n.*  106. 

Elle  rencontre  à  Lafoux  !<< 
route  de  Lyoa  à  JBolers ,  n.' 


Privas  ,    Vessaux  »   AubenaS  , 

Joyeuse  ,  Bcaulieu-ia-Granje. 
SaiiU-Ambroi.'i ,  Alai«. 


Haute-Loire.  . 
Ardéclie.  


Issengeaux  ,  Montfaucon. 
Vocance,  Annonay. 


Elle  i'embranche  en  sorunt 
de  Vivier^  sur  la  route  de  Lyon 
a  Be.iucaire  ,  n."  104,  et  va 
joindre  à  Lc-mj'dc  la  routC  n." 
10  de  l'^ri:i  a  Perpignan. 

La  pariie  depuis  Pradclles 
ju'^qu'au  Puy  appartient  la 
route  de  Lyon  a  Toulou:ic , 
II.*  so6. 

Elle  s'r';n!irincfic  un  peu  au- 
delà  de  la  Voulte,  au  Pont-du- 
P-*pc,  sur  la*  fOute  de  Lyon  à 
Bv.iuciire,  n.*  lo^  ,  et  joint 
avant  d'arriver  au  Puy  la  route 
de  Lyon  i  Toulouse,  n.*  so6. 

01e  sTembrsnche  près  le 
Pouain  ,  au-dslà  de  la  Voulte , 
sur  la  routt  de  Lyon  à  Beju- 
eaire,  n."  104,  et  joint  axant 
d'entrer  i  Atais  celle  deMime^ 
à  Moulins,  n.*  126. 

La  partie  avant  d'entrer  à 
Aubenas  appartient  à  la  route 
lie  Viviersa  Clermoni,  n."  12a. 
^       •  »  '• 

*  Elle  s*emlirznche  un  peu  au 

delà  d  IiS<iiï,c lUic  sur  la  route 
de  Lyon  à'X  euiouie,  11.*  106. 


I.  Bull,  défiais.  N.?4i8. 
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DiPARTtMSMt 
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traverxnu 


Gard. 


1x6, 


Pe  N!incf  à 


Loiére. . • . . 

'Ar«èehe  

L  Haute-Loire... 

[PujHI»'D4iiie. 

^Allier  


127.     De  Nîmes  à  (Gard.. 
'fieiairFlpar.  ) 


tap. 


«3 


I. 


De  MontpeUîer  (u-  .1. 

i  Ccuc.  I"""»" 

De  Montpellier  j  Hérault 
au  Pu/.  |G*rd... 


Aveyron . 

De  Mnhitt  i\ 
TonadiM. 


132. 


loukCf  |>ar  B«r  Tara. 4 ....  . . 

i:i<r4.  \ 

(Haute^jaronnc. 


l.lftllX  PBtIlCIPAUX 


•4  elles  piiifnt» 


Nimes  ,  Boucoiran  »  Voenobre  , 

Aiais,  N.  D.  de  Lml,  Om- 

borigauil ,  Gcnolhac. 
Villrfori ,  Luc  ,  Langogne. 

Verune,  Hegietoo  ,  ta  Bastide. 
Pradelles ,  le  Puy  ,  jifant-^'attUcn , 

Chaise-Dieu. 
Arlaut,  Marsac  ,  Ambert,  Olicr- 

gueSfCourpière ,  Thier»,  Bia. 
Cutfct ,  5aiat-Gérard. 

Nfmes,  Ledignan,  Andume,  Saint 

Jcin. 

Le  Pompidou  •  Fiorac  «  Ispanhac , 

MtûdMf  Stnmms ,  Salai-Ch  e  iy . 


Mbntpdiier,  Ififevtw  »  Front!- 
gMn«  Cettew 


Lodève. 


Restincliéres. 

Semmièrcs,  Ledi^nau^  Aiais. 


Milhau  ,  Siint-Iiéon  ,  Sitars,  FU 

vin  yRieupc^UX,  VUtcfranehe. . 
Ltmougnc  ,    Cnncoîs  ,  Cahnrs, 

Cakielfranc  ,  I^r^yssac  ,  Duravci 
Fumcl  ,  Lil>os  ,  Villencuvc-d'A- 

gen  ,   Saiittc-Livradc  ,  Lafitte  , 

Clatrac,  Touneins. 


Hérault   A|{de,  Baicrs 


,    Puisserguier , 

Saini— 


Saiiit-ClHiii  in 
ilaim-Amauil-iie-Valhorct ,  Cas 
très ,  VIcimcur ,  Lavaur. 
\'erf ci  I ,  Sat  nt-^l<an-do-5aiat-Avi  t 
Tou^ou«c, 


OBS  ERVATiONS, 


Elle  refKonIre  à  Sain;- Gé- 
rard la  route  n.*  8,  de'Faris  à 

<ome. 

La  partie  depuis  Lingogne 
ttsqii*an  Puy  appartient  i  la 
route  de  Lyon  à  Toulouse,  11. • 
iu6;  et  ensuite  une  partie  en 
iOrfUlt  de  la  ville  du  Puy  ap- 
partient à  la  route  de  Vivien  a 
Clcrmont,  a.*  laa. 

EHe  iTeinlmnche  tnr  la  reme 

de  Nîmes  i  Mou'ins,  n.*  ia6  , 
an  ptu  au-ddà  de  la  vîlie  de 
Nîmci ,  et  rencontre  avant  d'en- 
trer dans  Saint-Chcly  ,  la  rouie 
de  Paris  à  Pcrpigiun  ,  n.**  1 6. 

La  partie  aux  aborde,  et  dans 
la  traverse  deMcnde,  appar- 
tient à  la  reute  de  Lyon  à  Tou- 
louse^ n.*  S06. 

Elle  s'embranche  à  la  tertfe 

de  la  vilic  de  Mont|>cllicr  ,  sur 
la  route  de  Lyon  à  Jiaiers, 
n.*  xo5« 

Elfe  rcnconf rc  un  peu  avant 
d'arriver  à  L-idcve  U  route  dr 
Pariai  Perpignan,  n.*  10. 

Elle  s'emhranehe  a«  pont  de 

Salabnii  ,  sur  la  rouie  de  Lyon 
àBrucrs  ,  n.*  loj  ,ct  va  joindre 
'  A! ils  la  roule  de  fluiics  à 
Mottlîas,  n.*  i»6» 

Jla  partie  depuis  au-delà  de 
Flavtn  jasqu'aupr^  deCarce- 
iiach  ai^particni  à  la  route  de 
Lyon  à  Toulouse ,  a.*  io6. 

La  traverse  et  les  aiiords  de 
Cahor»  .ip|i-riie,incn1  ^  celle  de 
Parùa  Toulouse  ,  u.*  aj. 

Elle  s*embranche  i  lasort'C 
de  la  ville  de  Beiiers.sur 
route,  n."  10,  de  Paris  à  Per- 
pignan ,  et  va  joindre,  avant 
d  ciurer  à  Toulouse  ,  la  route 
dcLyon  à  Toulouse  ^ju*io6. 
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Di^ieilATlON 


oépARTEMtNS 

qu'elles 
tr»vcr»ent. 


Aude- 


De  Narbonne  à 
Touloasc 


I 

De  Perpignan  ît  ' 
Fort-Vendre.  ^Pyr.-Oiieat. .  , 

De    Perpignan  / 
en   fdtpagDe  .^i^Jf^n.- Orient. 
I^r  Pnu  de 


DeVtrpêgmn  i 

Mont-Lonrs  ,  f 
Livu  ,etcaiLi-  ' 
ptgne  ,  par 


Espagne , 


/Pyrcn.-Orient. 


Baionnci 


Aud?. . 
Aric^e. 


Ht»/ 
•  * 


HauoGaronne. 
Hautc»-F]rrén, . 
Bauet-I^nécs 
V^Landcs. ..... 


D*Alfey«nEs|>a 
Moni-Lottis» 


T«rn. 


,  ^>4r  Car-  I 
on.ic  er 


DeCarcassonne 


Aricgc  , 

l^rén.-Oricat . 


i.Saint<Girou». (  Arugc. 


(  tif  ) 


LIEUX  FBIMCirAO± 

e6  «Iles  puseiti. 


Narbonne,  Crusca4{e,  Lesignan  , 
Motis ,  Barbera ,  Trébr» ,  Carea». 

sonrte,  A  zonnc ,  Vhlccir.tr  ,  Ca^- 
tclnjuUary.  U  b,istide-U' Anjou. 
Av^gnonet,  Viliclrandie,  Btuep.e. 
M(Migi»car«l,Caituct  ,Toulou>c. 

Perpignan  ,  El  ne  ,  Argelés  ,  Col- 
Ifoure,  Poft- Vendre. 

Le  Boulon  ,  Ccret,  Arles,  Frau- 
de Moilo. 


Perpignan  ,  Ille,  Vlncac»  Prades  , 
Vilicfranch«,  Olotte ,  Mont- 
I.oui.i,  Livia. 

Fu^ccrda,  6tc 


Perpignan  ,  Estagcl ,  Saint-Piul  , 

Caudtè». 
QuiiLu  ,  Loustalnau. 
BclejiU,  I^iveUncty  Foix,  la  Bas« 

tide,  Aimont,  Saint  -  Girons , 

Siini-Liricr. 
Saint-lVUriory ,  Sait^t-Caudeni  , 

Monrejfttt. 

U'incmeian,  Toanuy,  Tarbet, 

Ibos. 

Gers ,  Bordes,  Psu  ,  Lrsear ,  Ar- 

tix  ,  Orihcs  ,  Huyoo. 
Peyrcborade,  Fort  -  de  -  Lanne  , 
Biaudos ,  Pont  •  Saint  -  Esprit , 
Baionne. 

Alhy ,  Réalmont,  Castres ,  fa  Bru - 

i;  ni  ère. 

Cuxac  ,  Carcastonne ,  Prrke,  Li- 
mouxf  Alei,  Couua,  v^uilian  , 

Rodome. 
Qucrigut. 

Fromiguérc ,  Mont-Louis* 


Careassoiin*»  Montréal ,  Fanjeauv. 

iMircpoix*  Fainicrs  ,  Faitiics  ,  Je 
Mas-d'Aiil,  Cicrmoat,  Saint- 
Giron*. 


OBSER  VATIOUS» 


Elles*etnbranrheati  Boulon, 
sur  larouicdepreiaiercclaMC, 
o.o  t«  ,  de  Fjtfis  4  Perpignan. 


l'Ile  s'emîirspc!'e  i  !a  sortie 
de  ii  \  ùl  •  de  Pcrpign-m  ,  sur  i,i 
route  ,  n.*  lo,  et  v.t  joriidre  au  \ 
Pr.m-  Siin-  -  h..sprit  celie  de 
Pari:»  a  batunnc,  n."  ii. 


La  partie  à  la  «orlic<îeCis<r«s, 
vers  la  Briiguière,  appartirnt  a 
la  rouie  d'AiT'Io  ^  Toulouse  , 
n."  »32  ;  et  U  partie  d'puio 
Ir  poni-de-Charloi,  prciQml- 
lan  .  jtisqu*.au-dd  et  prcs  de 
Lou  rt^inau  ,  appartient  a  U 
route  prtcedenie.de  Perpign.in 
À  B.ïoune  ;  file  va  jo  iidrc 
ensuite,  à  Mont  -  Lou/i  ,  U 
oute  de  Perpignan  i  ."Vlont- 
Louis  et  en  Espagne ,  à.*  136. 

Fifr  rencontrr  un  pru  nv.;  f 
d'arriver  à  6ainl->Gîronis  la 
route  de  Perpignan  i  BaSonoe, 

«»••  «J7v 
I 

H  2 


i 


I 
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141 


143. 


14;. 


DlbtOMATlOM 
des  rouies. 


OSPARTEMENS 

'  qu'elles 
t^verseiit. 


Limoges,  pv' 

De  RJ,od«  ifAvcyrod 

Tara, 
Avcyron 

De  Toulouse  ji 
Cietmoatf  fit Jlf^  , 
AttrUbc  VCattUi 

Ptty-do-Dâme 


LISOX  PRIlfCirAUX 

où  elles  passent. 


De  Toulouse  à ,  rp  ^ 
Ca<teU«>arraz.in  j 


DeTottloose 
»  fistonnc 


/Haute-Garonne 
Gers  


Landes. 


'  Haiite<!an>{ 


mne 


De  Toulnusf  à] 
Bagnerct  -  dc-J 
Luchon. 


Bnotiis  ,  Entratgues. 
Mont-^lvy,  A u^iilac,  Saint-Paul 

des-Landcs ,  Wontvcrt, 
Arpentât ,  !a  C«tftl6;Tttlle,S«tUlc, 

Uierches. 


ficiouis  ,  Esprit 
Calln. 

Chaudcsaiiues  , 


Gailiac  v  Cahuzac  ,  Cordes. 
La  Guepie,  Villeir%nche,  Viile^ 
neuve. 

Maiirs ,  Âurîllae>SainwChainand, 

Mauriac. 
Bord. 

Tauves,  Roch«foct ,  Qormoot. 


Grisolles*,  Bignan  ,  Montech 
Sai  II  t-Por({aler  ,  Castel-Sarrasi  n 
Moissac. 


Toulouse,  Leguevfn. 

L'isle  -  en  -  Jourdain  ,  Gimont 
Aubict ,  Âuch  ,  Biran»  Vic-Fc 
sensac ,  Sarraute»  Maneict,  No- 
garo. 

Aire  ,  Cazères  ,  Grenade  ,  Saint- 
Sever,  Soopresse»  Tartas. 


Toulouse  j  Muret ^  Noc  ,  Martres, 

Siiiii  -  Martnry  ,  iMonrejeau 
^dint-Be^tran^^,  liagncres-de-Lu- 
chon. 

Louresy  Bcrtren,  &Uecbaii« 


OMSERYATiONS, 


Elle  s'embranche  à  Becouls, 
sur  la  route  de  Lyon  à  Tou- 
louse, n."  106,  et  va  joindre 
Uierches  celle  de  Paris  à 
Toulouse ,  n.*  23. 


Elle  s'embranche  à  Bezouis, 
ur  la  route  de  I^n  à  Tou- 
louse, n.*xo6. 


Elle  s'embranche  à  Gaillac, 
sur  la  route  de  Lyon  à  i  ou 
iouse,  n.°  to6,et  va  joindre 
à  Laqueiile,  un  peu  avant  d'ar- 
river à  Rochefort  (  département 
du  Puy-de-Dôme),  collc.de 
Lyon  à  Bordeaux,  n.'  107. 

La  partie  avant  d'arriver  à 
Villefranche  appartient  à  la 
route  de  Milhan  à  Tonneins, 
n."  131. 

La  panfe  qui  traverse  ou 
<{ui  contourne  la  ville  d'Au- 
riliaCy'^apparticnt  à  la  route  de 
Khodca  i  Limoges,  n.*  140. 


Elle  s^emltranelie  ï  Grisolles , 

sur  la  rouie  de  Paris  à  Tou- 
louse »  n.°  23,  et  rencontre  i 
Moissac  celle  de  Moniauban  i 
Bordeaux,  n.*  147. 

Elle  rencontre  à  Ta r tas  la 
route  de  Paris  à  lUionnc,  n." 
1 1. 


Elle  s'embranche  entre  Tou- 
louse et  Muret,  sur  la  route 
de  Paris  à  Toulouse  et  en  £•- 
pagne,  n."  23. 

La  partie  entre  Saint-Martory 
et  Monrcjeau  ,  appartient  à  la 
route  de  Perpignan  à  Batoanc, 
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149. 


ijo. 


Tarii-ci-Gwon 


De  Monlaulanl 
i  Sain  t- Flou  rj 
parAttriJJac  ÏAvcymn 


'Caïud. 


11. 


De  Mon  tau  Kl  n  à 

Bordeaux ,  par/ui.etX3M«iiie. 
n  rive  droite 
^bCtivonne. 


Gironde. 


148.    De  Man 

à  Auch 


lTarn>ei>Gafeii. 

tsuban  / 

/Gers..»;  


D'Auch  Gcr>  

en  Espagne ,  / 
parAnciun.  iHauteft4ycii 


D'Auch 
au  port 
SainiMMarie. 


Gcr;  

Lot-ci-Garonnc 


D'Ageo      î  Lot•e^Garo;llK. 
i  Baïonne.    l  Gers  

I 

De  Bordeaux  ]  Gironde. ..... 

i  Balbane ,  | 
par  les  grandes /I«nd«....'.,. 


Landes. 


I. 


où  dic$  passent; 


Caussade,  ScptIbDtt,  Cajlnf , 

-  PariMJt. 

Memfg,  Villefranche. 
Attriliae,  Vic-en-Carlada,  Mu 
ru,  5iini-Floiir. 


OtSBRVATiÛNS, 


 —  •p^ 

Efle  t'cmbranehe  I  Caus- 

'ade,  sur  la  rrtuie  de  Paris  à 
Toulouse,  n.»  aj  ,  et  va  ioin- 
dre,  avant  «Tenirer  i  Salnt- 
Flour .  celle  de  Rodes  i  &jnt- 
Flour  ,  n.*  141. 

La  partfe  avant  d*entrcr  à 
Vilfcfranchc  appartient  à  ta 
route  de  Milhau  à  Tonneins, 
I  )  I  î  «  depuis  Villefranche 
jiisq.i'i  Auriilac  ,  elle  appir- 
ticiit  à  U  route  de  l'oulouseà 
Clermont,  n.«  j^a. 


Moniauhan ,  la  Pointe,  h  Fran-  I    E"e  rencontre  à  Lanfon  I» 
çaise ,  Moiuac,  Valcnee ,  ta  Ma- 1  r°>*t*     ^«ris  à  Baïonae ,  n.* 

gistére. 

Agen  ,  Port-Sainte-Marîe,  Ai- 
guillon ,  Tnnncin»,  Marmande, 
SaInte-BaieiUe'. 

U  Motte,  la  Réelle ,  Siint-Ma- 
Caire,  Langon.  . 


MonuuUin    Montech .  Urraiet  J    Elle  s'emhranche,  en  sortant 
B«umont.d<sLomagne^    ►         J'^«^=^  Monuuban,  sur 

iolomnc  .  Mau»cxin.Nou|5.fw-|u  route  de  Paris  àToulo^ë, 

^5.  et  va  joi.  dre,  avant 
d'arriver  à  Auch,  la  route  de 
{Touloiue  à  Baloime,  n.«  14.4 


t- 


Auch,  Seissan,  Masiettbe,  Mon 
d'Astarac. 

Castelnau-de-Magnoac ,  Mauléon, 
iAnaemecan,  la  Barthe,  Sarran 
colin,  Arreau,  Aneiian,  6cc. 


Auch ,  Jcgiin ,  Valenee ,  Condom. 

Moncri  r.Mt  ,   Nénc  ,  !<.,rbaste,] 
L»varûac,  i'ori-iiaiote-AWic. 


Ageo,  Laplume,  la  Montjote. 
Lifarde,  duupouy,  Condom 
Gondialn,  £auzc,  :>arraute. 

Bordeaux  ,  Gradîgnan  ,  le  Piieh  ,  | 

le  Barp  ,  Belin  ,  Mons. 
Le  Muret,  Ijpostejf,  la  Bou-I 

chère  ,  Bdioc  ,  la  Harie,  TEspc- 

roii,  Castds  ,  Ma^pw,  Saint- i 

jTincent. 


Elle  s'emFr.inche.i  ta  sortie 
Idclaviiled'Auch  ,  ïur  la  route 
[de  PkriSàfiarcge,  H.»  a^. 


Elle  s'emliranche  un  peu 
au-delà  d'Auch  .  sur  la  route 
de  Toulouse  à  Baïonae,  n." 

Elle  rencontre  i  Samute  la 
I  route  de  Touloun  «  Bûonne, 

Elle  reneonire  à  Saint-Vin- 
cent la  route  de PaiiiiBaïoniie, 
"  II. 


H' 
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DCSIGHATION 
^es  routes. 


oiPABTEMIMS 
qu'elles 

liavei&fnt. 


cii  {'■«pagne  , 
^fii«Je»n->| 


Landes  

fiittes-Pyrénces 


£ap«gM. 
Landes. . 


Pe  Borvicatix  ) 

l'au       fil  Es- 
pagne ,  p^rjGCTS  


De  BoMeatix  à  Landes  

ricrcb-dc— \  G-ri  

BijiPi'e.        { Hauws^Pyren. 


^  Ll £UX  PKINCiPAUX 

oè  dla  patient. 


Dr  Bordeaux 
a^rgeiac. 


Giromle. . 
bo|d«^ne. 


Gironde. 


I  ChitrenK-Infrr. 

De  BorJeauK  à 
Saini  -  M  tJo  , 
pat  Rochcfi >rt. 
la  ttocheUe  et  \Veudef..., 
Naiite». 

[Loire-Infér. 


IU»«t-ViUiiic;. 


Mont-de-Marsan  >  Saint-Sever, 
Hagctm.iu. 

Sa|ilt-de-NavaillesV  Orihès,  Sau- 
veterre,  Sainb-Palaik ,  (Htabat, 
Sâi  n  t>  Jean-  Ptedode-n^t. 

Ronccvauxy  &c. 

Roquefort,  Vilteneuve^frMarsan , 

Aire. 

Baradé  ,  Pedeliit  (  Hameau  de }. 
Carlin,  Navaf  Iles  ,  Pau,  Gan  , 

Hcrrère-de-Bas ,  Olcroii  et  la 
va!lcc  Vaipe.  en  ]'as»>ant  à  Sar- 
rance,  Bcdous,  Urd(u>  &c. 

Aire. 

Atirrnsan  ,  VîcHa,  L;irrilati. 
MaJiran  ,  Maubourguet ,  Vic-Bi- 

gorre,'Tirb«s>  Ba^n&rcs-de-fift- 

zorre* 


Bordeaux  ,  Camarsac ,  prenne  > 
Castillon,  Sainte- Foy. 
Lamotte,  Bcigtrac 


De  Bordeaux  à  /  Charente-liif. . 
Boi»en  ,  pari 

Niort .  Sn  u  -  j  Deux-Sèvres, . . 
mur  ctAien- 


Milii»ct-Lofre. 


OBS  ERV  ATI  ON  S* 


E(Ie  s'embranche  ï  Monl- 

dc-  Mars  ;i ,  iur   la    route  de 


Elle  s'cmbfanche  à  ftoquO' 
fort,  sur  la  route  de  ParU  s 

Baïonne,  n.*  11. 

La  partie  avant  d'arriver  à 
Aire  ap'  artirnt  à  la  rouie  de 
Tottlouae  à  Btiiônae»  iC* 


Elle  ^embranche  ft  Aire ,  sur 
la  route  prccédcnis  de  Bor- 
deaux à  P«tt> 


Elle  s'embranche  un  peu  au- 
djeU  fie  la  Bastide  prc»  Bor- 
deaux, sur  la  route  de  Fvis  à 
^aionne,  n.*  lù 

Elle  s'embranche  à  Saint- 
André-d«-Cubiae ,  sur  la  route  | 

de  Pari.,  à  Baïoimc,  n."  1 1 . 

La  partie  avant  d'entrer  a 
Roehrfori  appartient  à  la  route  | 

n.*  la,  de  P-iiis  à  Rt  chefort  . 
et  la  i>artie  depuis  ia  Rochelle 
juMju'à  Usseau  appartient  à' 
celle  n.*  de  iV»iS  i  La 

KochcUe. 


— —  ,    ......   f 

Nantes,  Gëvres,  Boutdu-Bois, 
^ciiy,  Dervai. 
La  Brcharaye,  Bain,  Bout-la- 
Lande,  Rennes,  Iledé ,  Pieiv- 
guen  ,  Château  neuf»  S•fn^Â»>- 
van»  Saiai-Malo. 


Saintes ,  Saint-Hilaire ,  SalnKÏean- 

d'Angeîy,  Loulay. 
Bciuvoir,  Niort,  S.iînt-Maixent, 

Parthenay,  Thouars  ,  Brion. 
Montreuil-BfcfUy ,   Di>tré,  Sau- 

mur ,  Longtti  ,  JumeUe^  Btujé , 

Clejsj 


£Uc,  i^eoibranche  à  Sdoie^, 
sur  la  route  de  Bordeauà  à  | 

Saiiit-Malo  ,  n."  IJ7.  j 
La  partie  depuis  01  deçà  de; 
Niort  justiu'à  SaiiitMaIxent  ap-  ' 
partient  à  la  roule  de  Parii  à 

Kochefcrt  {  9**  i»  <    ^  P»r^<' 
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B.  n/  4i*. 


O  to- 


\6o. 


doi  rautci. 


DifAUTEMINS 

qu'elles 
triverscnt. 


^  .     .  /  Sarihe  - 

Su  lit  de  Bor-l 

detuxiRouen,  lOme. 
parNjor»,Sau-/  '**' 

mur  «t  AlcB-Wrr,  

V£«ine-lafcr,  • . 
[DoflidogM...,. 

De  Périgutus 
îiaBsciicUc.  \CfMftnie  

.  Charente- laf. . 


Corrcxe ..... 
Haui«-Vi«nne 
CretMC  


D'Uierchrs 


yndte  , 

ChCTé  


162., 


L  Loiret. 


/Piif<^e-I>6ne. 
Crcosc  


De  Ciermont  ;  ii-iuie-Vienne. 
i  Salnici* 

LCiurciito  •  •  • . 


De  Cicrmont 
à  Poitiers. 


De  CIcrmoni 


Charente-Inf. . 

Crème.  

Haute-Vienne. 


Pay-de-Ddme.. 

'Allier..;  

Xher  ^ 

]  Indre.  

^Indro-etrLoire. 


(  ) 


où  elles  passent. 


La  Flèche ,  le  Mans  ,  la  Bai,  Beau- 
mont»  le  Hune. 

Alençun,  Sceft»  Nènuil,  Gtcé , 
le  Douce 

Vcrnense,  Cbanibnit,  Bflmay, 
Brionnc,  Bourgthcroudc. 

L»  Bouille  ,  Monlincaux,  Rouen . 

PMgneujc»  Bianiènic,  le  Bour- 
deilie,  Mwctttl,  le  Bochebeeu- 

court. 

Angonl^me,  Seint-Giberdetiix , 

Malha,  ^4int*Jean-d'Aiigely  ,Sur- 
f  ères  y  Forges  ,  i«  Jarcie,  l«Ko- 
chellc 

Utcrches,  Chambcret. 
Atmoutier,  Fcytat. 
Uourt;aneuf,  le  Dognon  »  Gttérct , 
'  GcdouiiUc 
U  Chftre. 

Ligiiicrci  ,  Chateaunruf,  Levct , 
Bourges  ,  54iiu-Martiu,  la  Cha- 
pdlé  -  d'Anguillon  ,  Aubigny, 
Argent. 

Gicn,  Boi»nioratid> 

Clermont,  Pontgibtnt,  Pnntau- 

mur  ,  Saint-Avit. 
La  Villeneuve,  Lcpoux ,  Aubus- 
ion  ,  Charbonnière,  Poniarfon , 

Bourgan^uf. 

6auvi4i  ,  6ai(tt-Lconard  ,  Limo- 
ges, la  Barre ,  Saiiit-Junien. 

C  halunois  ,  le  Pont  -  Sigolant , 
Cha^»i*neujl ,  U  Kochcfoucault  , 
Angoullme,  Hicrtac,  Janiac  , 

Cogll.lC. 

Dompierre,  Saintes. 

Aubusson  ,  le  Moutîer,  Guéret, 
Vautury,  la  Souterraine. 
Moiitmagnier,  Magnae,  le  Dorât, 
.  la  DttisIcre-ia-Poiievine. 


Riom ,  Combronde,  Menât ,  Mon- 
faigo. 

Ncris,  Montluçon  ,  Satni-Désiré. 
Cttliao  t  Chàteaa-Mdilan. 
La  Châtre,  Saini-Vincent ,  Chd- 
teauroux ,  Buzanç ois ,  Ch&tillon . 
Loche»  f  Qonaaj  ,  Toiua. 


OMS£ÂVAriOJiJ. 


depuis  la  FMche  jusqu'au  Man» 
appartient  i  ceMe  de  Pari*  . 
Mantes,  n.*  a6. 


Elle  rencontre  un  peu  avant 
d'arriver  à  ia  Hochrilr  la  route 
de  Bordeaux  à  Satm-Maio, 


Elfe  sfembranciie  i  la  lonté 

de  tu  vilie  d'Uaerches,  sur  la 
roule  de  Paris  a  Toulouse,  n.' 
23  ,  et  va  joindre  près  de  No« 
j,ciii-  .sur  -  Vcrnij^îon  celle  de 
Paris  à  Kome^par  Miccet  Ccucs, 
n.«  S. 


La  partie  avant  d'entrer  dans 
i  Bourgancuf  ,  jusqu'à  la  sortie 
I  de  eeite  ville ,  appartient  à  la 
I  route  prcccdente d'Userches  i 
Montargis. 

La  partie  dans  la  traiversè  et 
à  la  sortie  de  la  vilie  d'Angou- 
icme,  appartient  à  ia  route  de 
PcrigueuxilaHochelle^ii.*' 


Eîiea  embraochei  A^buison , 
sur  ia  route  précédente  de  CIcr* 

mont  à  Saintes ,  et  joint  en  deçà 
de  la  Bussière>l*>Poiieviac  celle 
d  e  Li  m  oges  i  Sattmur ,  A.*  1 67 . 

Elle  s'cmbrancheà  Riom,  sur 
h  route  de  Parts!  Perpignan  , 
n.*  10  ,et  joint,  avant  d'arr'iver 
à  l'ou rs ccUcdc  Pteilà Baïoone, 
n.*  1X| 
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16Ô. 


I  167. 


1(58. 


169. 


170. 
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piSlGMATlON 

4ct  ronm« 


oérABTtMfMS 

traver&cnt. 


De  Clermont  (  AHicr.  •,.«..• 
i  flonrget.  \ 

(Cher  

I  '  , 

De  Limoges  jcreiue  

à  Mottttns.  \AUIer.  

t 

De  Umojes 

àVaremicf.  J^"»*  


^  Hattte-VJcnae. 

De  Limoges 
kSMmut,  /Vienne 

Maiuc-et-Loire 
« 

De  Iimojcs  ] Vienne 
»  Nantes. 

Deux -Sèvres.. . 
Vendée  « . 

I 

jv««.  

«i'Oloiuie.  ) 

I 

DcPoîtîrrs 
m  Saintes. 

(C|uretiifr>Inf«r. 


/  Vienne. 
De  Pofiiers  \ 

à  AwilloM  ,  /Indre* 

Cher.  I  •  • . 


lIIOM  ,  }, 

}urges.  } 

V 


LIEUX  rsiNCIPAUX 


0&  dks 


Montkiçon ,  Esrivareilles ,  Meaul 
ne. 

Seim-Amand  ,  Bi  ucrc ,  Levée 


Guèret ,  Ajain ,  Gouion,  le  Son. 

Lamayd  ,  Moniluçon  ,  lioycr  , 
Morumarauli,  le  Moniet,  Piçrre> 
Percée,  &ttvigny.  Moulina.  ' 

Montmaraalc,  Siinc-Pourçsin  , 
Vaienoci. 


OBSER  VATJONS* 


Limogct ,  Nienil ,  Bdbe,  Bus* 

sicr-  -la-Poiievîne. 
iVluuline,  Lu»mc  ,  i'Hommai&e, 
Fleuré.  Poitiers,  Ciable,Mire^ 

}'^\iu  ,  Luuduii. 
(Vloniforeau  ,  6aumur. 

Eiielgnae,  Confolens. 
Charroux,  CvttVf ,  Ics  MaiSOUS- 

fiUnciirs. 
Sauze,  Mcite,  Celle,  Niort. 
O  kl  line  ,     tnntrnay  »  Fouilli 

^iiie-Hermine. 


Fontenay ,  Luçon ,  Talmont,  les 
Sables-d'Oloune. 


Lusignan. 

Clienay,  Melle,  Brlou. 
Aunay,  i>aini-JeaA-d*Aogel)r, 


Eiles'fmbrancHe  à  Montlu 
çon  ,  sur  fa  route  précéder. r c  1 
de  ricrmont  i  Tou-s  ,  et 
joiixircaLxvrt  celle  d  Ui,crche< 
i  Ateniargbt  tu*  160. 

£ile  s'etnbraiiciie  à  la  sort'ri 
«le  b  ville  de  Cucrct ,  sur  la| 
cou  .'e  i)e  Clermont  à  Pt>lëer>, 
n.»  i6a.  .  • 

Elle  s^embnmcheiMontma- 

rauff ,  iur  la  route  prcccdenw  , 
de  Limoges  à  Moulins  «  et  va 
joindre,  un  peu  avant  d'arriver 
à  Vareiines,  celle  de  Paris 
Uonio  ,  par  Nice  et  Géne»,  n.*8 


Elle  s'embrandiettii  peu  en» 

deçà  d'Ejtcipnac  ,  sur  la  rouit 
de CIcrmotii  iSaintes,  n."  161  , 
et  va  joindre  à  Saititc-Htrmir.c 
la  route  de  Bordcuuc  à  Salai" 


Poitiers  ,  Saiut^ulien  ,  Chauvi- 

gny,  Saint-Savlii. 
LcManc  ,  Saiot-Caultier ,  Lotie, 

Châteauroujc,  ls>oudun. 
Chuiot,  SaintoFlorent  »  Bourgci, 

Brecy,  Tiofs-tfcioujt»  Sancer- 

t 


Elle  s'embranche  sur  lajroute 
précédente  de  Limogesà  I|îantcs, 
a  ia  sortie  de  la  viiie  de  Fon» 
tcti^» 

Elles'embranciie  à  Lusignanj 
sur  b  route  de  Parts  &  Roche* 

fort,  n."  la.,  et  va  joindre  Is 
route  de  l'crfgueux'  à  la  i^o- 
cbdle,  M.'  159  ,  un  peu  avant 
d'entrer  dans  ia  vlUe  4e  Saint- 
Jean-d'Aitgei/. 

Elle  s'embranciie  à  la  sortie 
de  la  ville  de  Poliien ,  vu  la 
route  de  Limoges  à  Saurour, 
II."  167  ,  et  va  joindre  un  peu 
au-deU  d'Avallon  celle  de  Paris 
j  Milan  ,  n.°  7. 

La  parif  e  depuis  Lotie  jusqu'à 
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DiStCNATlON 
des  routes. 


qu'elles 
Inversent. 


Suite  dcPoiiieri)  Nièvre. . , . , 
à  Av<4lioii,  par/ 
Bouges.       j  Yonne. 


itiftux  fuimcipaux» 
où  dks  pestent. 


Li  Clurtté,  Cbâcceuneuf,  Vangr, 
CUmecy. 
Vcicby,  AvalloA. 


Loiret. 


De  Briare 
À  Angers,  par- 
courant la  ilvei 
droite  de  la 
Loire. 


Loir-ct.-Cher 
ladre-efr-LoIre. 
Maine^LoIre. 


D'Orléans 

à  .Moi;  lins  , 

par  iiour|rc5. 


Cher.. 
AlUer. 


! Loiret  
£are-et-Loir. 
Eure.  


irOrléans 

à  Saint-Malo 
par  Alen^on. 


De  Blots 
à  CKâteauroiu. 


Loiret,  , 

Eure-et-Loir.': 

Orne.  

Sarthe. ....... 

M.iïtrkr>e  

lllc-et-Viiaine 


Loir-et-Cher. 
Indre.  


Lolr-et*Cher. 
Dr  E.oi*  ;s„the  


Bri.ire,  Glen  ,  lesBordrs,  Châ- 
teau ricii f ,  Saint-Deniï ,  Orléans 
Saint- Ay,  Bcaugciicy, 

Mers,  Menars,  blois,  Cbou^ 
Veuve. 

LaFriilière,  Tours,  Luynes,  lan- 
geais ,  les  Trois-Volcti. 

La  iiivierc ,  la  Croix-Vcric,  S  iint- 
Martin,  Rosier,  Lemenitre , Da- 
gaenières  ,  Angers. 


Bourges,  Blet,  Sancoins. 

Le  V4|frdre  ,  Aubigny ,  Moulins. 


OB^  ERVATtONS^ 


Ar«enay. 

Allaines»  Chartres Dreux. 
No;ir.itcourt ,  ÉvrcuX,' LoUVfers  , 
Jf  on  t-dc-i' Arche. 


Orléans; 

Ghiteiudun.  Brou»  Bcaumont- 

Ic-Chétif ,  Nogcri)t-le*RotrOtt. 
Bcllcsme,  Atençon. 
Mamers,  Ncuftbitd. 
M.iïciine,  Ern^e,  U  PAtrinc. 
Fougères,  .Sain»-Brice,  l:;tiirain  , 
•Trans,  Dol,  le  Viviers,  Saint- 

Mal0. 

BloiSt  Contres,  Selles. 
Vaiençay,  Lewoux»  Oiâtcauroux. 

Blots,  Vendôme.  La  partie  avant  dVntrrr  dans 

Saint-Caiais,  noulioif^;  te  Msps-  ' ville  du  Mao-,  appirtient  i 
Vaiges,  Soulgc,  Laval.  j    routa  de  ifàtii  à  ^autc*  ,  w.* 


Cl)âte.:urouT  appartient  à  I1 
route  de  P4ris  à  'l'ououic. 
n.°  25  ;  la  traverse  et  lesahordi 
de  Bour  rs  npp.irtfenneni  à  1.1 
rou'c  il  U^rclics  à  Montargis, 
n.*  160. 

Elle  s'emf>ran«he  i  la  sonîe 
leBriarc  ,  iui  1.»  route  de  Fari» 
à  Koaie,  oar  Slicecc  Gènes, 
11.»  8. 


Elles'etnbranche  à  Bourges, 
sur  la  rottiedeNevtrsi Tours, 
n  "94,  et  va  joindre  un  peu 
avant  d'entrer  à  Moulins,  la 
route  de  Paris  âfiome,  par  Nice 
(  Gèocs^iu'S. 

Elle  i'cmbranchcà  Artenay  , 
sur  1.1  rouie,  n.«  »•%  »  de  Paris 
à  Toulouse,  et  va  joîn  îrc  au 
Pont-dc-l'Arche  celle  de  Rouen 
à  Mantes,  n,*  jj. 

La  partie  à  la  korfîe  de  Char- 
tres appartient  à  la  route  de 
Paris  à  Baîonne,  n.*  11.  La 
p.iitie  <lcpuri  Dreux  jusqu'à 
Nonancouri  appartient  à  celle 
de Piiris  à  Brest ,  n.»  i  j. 

Elle  joint  un  peu  avant  d'en-  ; 
trer  à  iùint-Malo  la  route  de 
Bordeaux  à  S. '-Malo  ,  n.°  157. 

La  par  I  i«  dep uis  Aleiiçon  J Uj>- 
qu'à  Maïebne  anporticnr' à*  la 
route  de  Paris  à  Brest»  n.*  i). 
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DiSIONATIUM 

des  routes. 


qu'elles 
era  versent. 


De  Tours 


In.fre  et-Loire. 
liwrthc. ...... 


Orne . . 
.Calvados. 


De  Tourj    i  Indre-et-Loire 
i  Rennes  ,  < 
parUFl^He. 


Sort  h  e. . . 
iVUicnne 


De  S»umur 
au«  Sahfe>- 
«fOloiine. 


Maîne-ct-Loire. 


Vendée. 


D'Angers  I 
aux  Sables-  i 
J*Olonnc.  i 


D'Angers 
à  Caeo. 


M*ine-er-Lofrc. 

'  Maîne-et-Loîre. 
iMaïenne  


[Orne  .  .  . 
Calvados 


D  AngtTS  à 
à  Henné:» 


Maine-et-Loire. 
Loîre-liifer  .  . . 


: 

f  IHe-ct 


Vilaine. 


D'Angers 

à  lirc:.t, 
par  Kctlon. 


Loire-Infcr . . . 

iHlc-et-Vilaiiie. 
Morbihan.  . . . 


fCôies-du-Nord, 
Finistère  


LIEUX  PRINCIPAUX 


où  «Iles  pa^nt. 


OBS  ERVATIOX  s. 


Tours,  la  Roue. 

Chitenu-du-Loir,  ÉcomoVjMer- 

f  cnnes  ,  le  Mans. 
Alcnçon  ,  Scei ,  Grandc-Montréc, 

Argentan. 
Falaise,  Poiigny,Langanery,  Caen. 

La  Roue,  Neuville  ,  Chitcau-Ia- 

Vallicic. 
Le  Lude,  la  Flèche,  Sablé. 
Melay,  Laval. 


Li  partie  depuis  le  Mansj  us- 
|qu'à  Sert,  appartient  a  la  route 
de  Bordeaux  a  Rouen  ,  n.*  1^8. 


Saumur,  Doue,  Trrtnont,  Vi- 
hicrs  .  Vélins  ,  Vuaillé  ,  Chollct, 

Mortagne,  les  Herbiers,  les  Es- 
sars  ,  Napoléon  ,  la  Molhe- 
Achard  ,  les  Sables-d'Olonntr. 


Angers  ,  les  Ponts-de-Cé  ,  More, 
Lambert,  Chemillé,  Vuaillé. 


Anjrers ,  Avrillé,  le  Lîon-tl' An- 
gers. 

Château-Gontier ,  Villers  -  Char- 

lemagne,  Lavai,  Maïen ne,  Am- 

brières. 
Dom front,  Fiers. 
ConJé-sur-Noireau  ,  Ciccy  ,  Har- 

court,  Saint-Laureiit-dc-Condel , 

Caen. 


Elle  s* embranche  à  la  Roue, 
isur  la  route  précédente,  de 
Tours  à  Caen  ,  et  jointe  Lavai 
1  celle  de  Parb  à  Bre>t ,  n  "  13 
\a  partie  avant  d'entrer  à  la 
1" lèche  appartient  à  la  route  dcr 
l  Bordeaux  à  Houen  ,  n."*  1^8. 

Elte  s'embranche  à  la  sortie 
{ de  Saumur ,  sur  la  mute  «le  Bor- 
|deaux  à  Houeii ,  n."  1^8. 


EH^  joint  la  précédente  de 
Saumpr  aux  5ableS'd'Oiuiine  à 
Vuaillé ,  près  Cholet. 

Elle  va  joindreun  peu  avant 
I  d'arriver  à  Caen  ia  route  de 
[Tours  a  Caen,  n."  178. 

La  partie  avant  d'arriver  à 
i  Laval  appartient  à  la  route  de 
Tours  à  Rennes,  n.*  *79  i  et 
depuis  Laval  jusqu'à  Msicnne, 
elle  appartient  à  la  roule  de 
Paris  à  Brest,  n.<*  I). 


Angers,   le  I.ouroux,  Candc.     I     Elle^'embrancbe  un  peu  au- 
Vrùx,  la  Chapeilc-Glain.  Sajnt- 1  delà  d'Angers  .  sur  la  route  de 
Julien-dc-Vouvanlé$  ,  Château- 1  Paris  i  Nantes,  n.«  a6. 
briant. 

Soulvaches,   les  Trois  -  Maries  , 
Verny,  Rennes. 


Ancenis  ,  Nort  ,  Bou»-du-Bois  , 

Blain  ,  Saint -Nicolas-de-Redon 
Redon. 

Saint-Pereux  ,  Peillac  ,  Saint-Gra- 
vé  ,  Maictroit ,  Ploermcl,  Joss»- 
iin  ,  Na^oléonvUle. 

Rosterenem. 

Carhaix,  laFcuillée,  Latidernau. 


Elle  s'embranche  à  îa  sortie 
|d* Ancenis  ,sur  la  route  de  Pari» 
à  Nantes  ,  n."  26  ,  et  va  joindre 
à  Landernau  celle  de  Paris  à 
[Brest ,  n."  tj. 

La  partie  depuis  un  peu  rn- 
Ideyà  de  Roc  jusqu'à  Plocrmel 
appartient  à  la  rrute  de  Vannes 
[à  Dinan  ,  n.^.iSô:  et  depui> 
Ploermcl  jusqu'à  la  sortie  de 
Ijossdin  ,  elle  appartient  à  celle 
de  Paris  À  Lorictxt ,  n.**  ij. 
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87. 


188. 


189. 


190. 


191. 


199. 


193. 


qu'elles 


de»  routes. 


Loire-Infcr. 

De  Nantes    J Morbihan, 
à  Audicrnfr 


DeVannei 
à  Dinan. 


De  Vanne» 
âLaaioiB. 


Morbiht». 


Itle-et-Vibine.. 
Côie»4u-Nord 


Morhîlian  


LItUX  PRINCIPAUX 


Nantes,  le  Temple,  la  Moera- 
dcvarit  Savftiay  ,  For.l  C.hilrau 

La  Hoche  -  DernarH  ,  Muailiac  , 
Thefx ,  Vannes ,  Auray  ,  Lande- 
vint  ,  Henneboii ,  Pontcorf. 

(^uiinpcrtc ,  Baiialec,  Rospordeii, 
Quinnper  ,  Douaraen«K ,  Pont- 
Crois,  Aadierno. 

Vanties  ,  Elven  ,le  Roc  ,  Piocrmel> 

Ncatit,  Mauren. 
G.irl  ,  le  Mfcn, 
6aint-Jouan ,  Cauline,  Plumau- 

gsn,  Dluii, 


Vannes,  Locmlné ,  Napol#Ort%'îlIe 
Mur  »  Corlay ,  Saint-Giilei  »  Guin 
faoïp»  Pedcrnce,  Lanfoiu 


Morbihan 
DeLorient  \Côlcs^u.Nord. 
à  Saiut-Malo. 

iiie-et-ViUine. 


De  Lorient    .  Morbihan. . . . . 

A  nofCK*  \ 

'Finistère* 


De  Quîmpcr  à  1 
Le^nirven  «|  à  Finteèw... 
la  mer. 


De  CranvIIIe 
àCarcttiaa. 


De  GruiTilie 
a 


De  Granvillc 


Mudie. 


Mandko..*.. 
CalVMlo*.  • . . 


OBSERVATIONS, 


Le  Bautï ,  Napolconville. 
Loudcac^  Moncontour,Lainballc , 
la  Gttcnnde,  Ploncoct^Plouba 

l.y. 

Dinard ,  Saint-Maio« 


Hennebon  ,  Blouay  ,  le  Faouet , 

Gourîn. 

Carhaix  ,  Poullaouen ,  MorUix , 
Saint-PoMe-Lioiii  BttMMKr. 

Quimper ,  ChiteauHn  ,  le  Faôn  , 
Landernattt  Ltsncvèni  Goule- 
vcn. 


La  partie  avant  d'entrer  à 
Napoltonvitle,  afifsi  ^ue  la 

traverse  de  cette  viiie  ,  appar- 
tiennent à  la  rouie  d'Anger»  à 
Bre>t,n.»  184. 

La  partie  dcpuli  Gu!np;;împ 
jusqu'au  présde  Sainl-Alttoinc, 
appartient  i  la  fonte  de  Paria  à 
Brest»  n.*  t|. 

EHc  s'embranche  à  Baud,  suri 
ia  route  de  Paris  à  Lortcnt,] 


Elles'emKraneftepr^  laville 

vie  Hennebon  ,  sur  la  route  de] 
Nantes»  Audicrnc,  o.**  iSj . 


Granville  «  Bfdiai , 
PeifficfSy  Carcniaiu 


Coutancos  >  Lafos  >  Marif  n/,  Skitat 
LÔ. 

Vaubadoii,  BaieoDb 


Elle  s'embranche  i  .Cou- 
tances, sur  la  rouie  préfeédeaie, 
de  GranvilleiCarcntéi. 
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19*-  (De  Cherbourg  (Manche, 
à   Vire  tt  à 


Nantes. 


195. 


CalTidos 


^  De  Oen 
à  GnMvJUe.  | 


196.  {DeCseniLam- 
faaMecliQmt. 


Calvados 
Manche*. 


Manche  

Ile^ee.V{lafiie . 


197. 


fCalvaJn. 

De  Caen  à  R<^-^]vianche 
[doii^parftcnnei^ 


198.  [De  Caen  aux 

Sahlcs-ff'OIoii- 
ne^parNantci. 


lUe-ei>Vilainc 


Iîre-et-.Vif.înc, 
Loire-Inicr. . . 


(  «  ) 


Vendée;.... 


i^jj  ,  D*H«nllenr 


i  Alençon. 


Cahrado*.  . . . 

Orne  


IiIlOZ  PRIJfGIPAOX- 

OÙ  elles  passent. 


OBSEMVA  TJONS. 


Carentnn,  lé  DétCTt,  SsiM^Ld  ,{ 

Tlioriany. 

Vire. 


Caen,    MonarainviUf ,  ViMcrs  , 
Maisoncello,  ^.iint-Mardn-de-la-j 
Besace,  Pont-Farcy. 

Br^iuchamp,  Vîllcdiea ,  Gran-I 

yillc. 

Vilicdieu,  Anmochcs.  PMtoison. 

Dol. 

Dinant,  Jugon,  Lambaiie. 


Elle  s'embranche  près  de  Ca- 
rencan  ,  sur  la  route  de  Paris  a 
Cherbourg,  n."  14,  et  vajoia- 
tlrc  ,  un  |>ca  avant  d'arriver» 
Vire ,  celle  de  Caen  i  Redon , 

Elle  rencontre ,  un  peu  avant 
d'arriver»  GranviUe  ,  U  routc 
|deGranvilleà  Avcmches,  11.' 


D'U  „n        /Calvados.  ... 
 .        Honfleur  i 

à  Rouen.  ' 


(Seine-Infcr.  . 


30I.  I  DeCharfNsi 
Boarf-larAeine. 


Eure^-Loir . 
Seihe-ct-Oise . 


Mafsencdfesy.Montamf ,  le  Béry, 

Vire,  ■ 

Sourdeval  ,    Mortain  ,  Saint- 
Hfliîre. 

Louvignc  ,  Fougères,  SaintJean  ,1 
Saint- Aubin,   Liffr^,  RenneiJ 
Pontrean,  Lohcnc,  Renao»  Re- 
don. ' 


Ei  leiTemlinneheà  Vincdiett, 

sur  la  route  précédente,  de 
Caen  àGranvillc,  et  va  joindre, 
un  peu  avant  d'atriver  à  lam^ 
halic  .  celle  de  Furfs  i  Brest', 
In.*  ij. 

I<aparâeav«nt4*entreriDol, 
appartient  à  la  route  d'Orléans 
à  âiiint-Maio  ,  n.»  17; , 

Elle  s'embranche,  un  peu 
au-delà  "lie  Maisoncclles  ,  sur 
Il  route  de  Caen  à  Granviiie, 

i*  partie  à  U  sortie  de 
Kennes  appartient  à  la  route  de 
Bordeaux  à^nt-Maio,  a.'i}?. 


Fouger«  Biilè  ,  Vitré,  la  Cuer-I  Elle  s'embranche  à  Fougères, 
che  ,  Martigne.  l«,Ha  roote  précédente  de  Caen 

Chaieauhnant.  Mofsdon.  Me?l-I-  Kedon  ,  et  va  joindre,. 
Jeraye,  Nort,  Nantes ,  Pon^Rous.|Larootte-Achart  ,  celle  ,ie  .^au- 
scau  ,  la  Limousinférc,  l,*ger.    Imor  «lut  Sables  -  d'01oiu.c  . 

Palluau  ,   Aii.nay,    |a   Molhc-|n.*  x8o. 
Achart ,  les  £ablcs-d*Olonne. 

Honileur  .  Font-l'Éviquc  ,  U-l    Elle  rencontre  à  Gacé.  la 
leux    Livarot.  |  route  de  Bôrdeai»  à  Ronen  , 


Vijnoutier,  Gwé. 


Honfleur. 
Pontaudemer  , 
Bourg- Achari. 
La  Bouille. 


Elle  rencontre  à  la  Bouille  , 
RoagemoBiier  ,|b  route èe Bocdeaux  a  Houen, 


Chartres,  le  Gn^de^Longr^iy. 
Ablis  ,  Siint-Arnaud  ,  Rochefori>  j 
Limouis^  Orsay,  Pala|seau. 


Elle' Ta  ;oIndre,  pris  de 
Bcrny.  la  rc  u te  de  iWiS  i  Tou- 

louse^u."  2y 
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1     OBSMRVATiOHS,  |l 

travwatht. 

«A  cUcs  puMan 

D'Amsterdam  ^ 
au  Tntcl  ,  par] 
iiaarleiii.  ] 

D'Amsterdam  à  I 

par  Devinterl 
«t  Maïutcr.  i 


Zuydmée. 


110. 


I>eTurînàM.r.rrj. 
tinach  «àGc 
ncve  ,  par  le{^ 
grand  Saint- 
Bernard. 


I^Sfiaplon. . . 


P«  

Marengo 

DeTnrlniCré-' 
mone ,  par  Piai-( 
Moce. 

Tara. 


De  Turin  i  fpô..*, 
SaYonc  iStoni* 


De  Turin 
à  Oneilie. 


Monicnotie. 


D'Asti  •C.nl..)  ^"<^"So- 
iàtura.  . . 


De   Savone  j  j  M*n««»<»»te  . . . 
Alexandrie. 


I  Marengo. 


! Gènes... 
Mareofo 
ScsU.... 


Amsterdam  ,  Haarirm  «  Bcverwik^l 
Aikma^r ,  Den-H«ider. 


Chiv^s,  Caluso  ,  Yvrée,  Bard  J  Elle  i^cmkMiclMi  Chivu, 
Chatillon,  Ao>te,AIUin,kgratid|sur  la  r«ttteD.*7,  d«  Ptfis  i 
Saini-bcniafd.  |Miiau. 

Saiiit-PéMniiottrg,  Mardnaeh. 

Turin  ,  Chiéri ,  Riva. 
VHIanova  ,  Asti  ,Filizano,  Aiexan-] 

drie  ,  ^^<rcngo. 
Tortone,  Vogher»,  Cuiq[io,  $tra-| 

delta.  [ 
Castel-San-GiovanI ,   Pbfsance  ,| 

Caorio,  Monacclii^Vcti*; 
Crémone. 


Carîgoaii,Carmap,ole.  I    Elle  sVmbrancIie  àarîgnan, 

5oinma«va.Bra,Cherasco,Bené,rsur  U  route  de  Nice  à  Turin  , 

ln.«  fiB.  et  va  iofndre,  prc* 

de  Moti'ioi.  i  ,  I.i  route  de  Gre- 
noble i  6avone^  n.*  iio. 

Crva  ,  G.rev^aq  ,  Onnia,  CoI-de-|  Elle  s'embranche  I  Ce?»,  |ir 
Wava  ,  la  Fmye,  San-Lazaro  ««I  la  route  de  GreooWeiSsTOBe, 


Oneilie. 


Asti. 


Goiun  ,  Alba,  Bra.  Fossano  et, 
Omi. 


iio. 

Elle  s'embranche  uu  peu  «n- 
deia  d'Asti,  sur  la  route  de 
[Turin  à  Crtmoiic  ,  n.*  aoj  ,  et 
va  joindre  ,  en  deçà  de  Coni  , 
les  routes  de  Gret>oble  à  Savone 
letde  Nice*  luxin,  n.*  uo 
ctn.«st8. 


Savone,  Carcare,  Dego,  Spino  J 

Ponti ,  Acqui. 
Cassine  et  Alcnndrie; 


Ponte-Deeimo,  Gavi ,  Novî.  I  EUeVembranche  sur  la  route 
Marer.go  A 1  "  n  n,  ^  San  -  Sal-I     8 .  entre  Gènes  et  S.M»lêrre. 

Vaior,  Casai,  VilUnoV».  Id'Arena 
Slioptan*  et  Vcr«dl,  |    La  partie  depuis  u  n  peu  avant 

d'arriv^  à  Marengo  jusqu'au* 
delà  ^dAlcmndrlp,  apptraeni 
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DisiGMATrcm 

des  rotttcf. 


DEPARTFMENS 

«qu'elles 


De  Gênes  à  Mi- i^*"**' 
Un,parPavie. 


De    Gènes  i)^ 


USVX  FMIIfCtffAaZ 

où  «lies  ivu»a)t. 


OBSERVATiONS, 


PoKolo,  Tortonc  ,  Voghen,  Cas- 
tegio ,  Ar^iK. 


là  la  route  «le  Torin  à  Crfr 

ImonP,  II.*  lOj. 

l^atéi.  Lor^t^ue  U  patt  e  de 
[cette  route  projeicepar  Scri* 
] ^  lu  cr^  contccti<ii<..(  c ,  on  ^In» 
Idoniie  a  l'autre  par-ie  pa^ 
I  par  la  fiocbctn  ,  drf ub  foul» 
I  Ueciino  ja>i{tt  à  NovL 

Elle  s'embranche  s  FomoUi 
Lu  r  U  rc  u  te  précédente 4e GciM 

U  Vc'ce  I. 

La  pariie,  depuis  urs  peu  ru 
Idc^  ac  Torioite,  ,usqu''  C^- 
llcgio  »  appartient  a  la  route  Je 
iTuria  à  wcmoue  ,  n.*  Jio; 


IApcnoias .  .  •  • 
Tara*.  *•••.•• 
Roy.*d*Iirile... 

De  laSpetto 

Portovenercw  jApen«lji«.. . 

/Méditerranée.. 
De  Livourne  a\p,i„ci 

Modene.     <  Lucque*. 

(Arno  


De  Livonmc  i  (Méditerranée. 
Cortonc,  p.r/Oinbrone..., 

6ieiinc.  i  . 

lAmo. ...... 


Gènes ,  Scorert ,  Ottone,  Bobbio.  | 
Rivo^aro  et  Plaisance. 

Auia,  Villalimnca,  Pontrcmoli ,  ' 

Bercetto.  >•    •   .  I 

Fornovo  ,  Gu|ano  »  CoUcchlo,] 

Harme  y  Scorbolo. 
BcéseUo  ,Gi|a;>ulla ,  &c. 


! Méditerranée. . 
Principauté  de 
Piombiao.. .  . 
Otn(jrot>e  

De  Livourne  ài  Méditpranée. . 
Pii»mbmo    ctl  principauté  de 

i)Iled*Él-j  Pioin'iino. 
be.  lllcd'£lbe  


f)ç  Florence  3i  Arno 
areane,  et  ci 
suite  aParm 
par  Pistel 


Sareane,  et  en'^iWcdîwrrance. . 
par  Pisteie  et  1  Principauté  de 


Lweiiut 


Spezla« 

Capana»  Fisc,Ba£ai,  Ripasrata. 

Lucques ,  B^ntt. 
Popi^io. 

Voltera  «Colle, 
tienne  »Ultvetto  y  Asciano,  Asina- 

L«)Pfa.  - 

Cainnoaeia  et  Cortoo«i 

Livourne ,  San-Vieenio  «  Fcrriere.  j 

Vignale-Novo ,  Fulonica. 
Pe^caja  »  GrossettO. 

T.  Vecchia.  , 

Piomhino. 

Porto-i-errajo  et  Portolongone. 

Florence  ,  Praio  ,  Phtoîe. 
Buji|Miiu.  i'cicbia,  Pietra -Santa 

(fiaeuvedej. 
Luc<|ues ,  MimiJtt. 


'1 


Elle  rencontre  atl-dessus4e 
I S  m -Marcelle,  la  route  Je 
[plorenee  à  Modcae,  p.*  aMi 


Une  petit-  p.ir'  le ,  i  la  sortie 
[Je  Cainoiria  ,  appartiem  »  1^ 
[ruuie  de  Florenco  i  >oi|^i 


Elie>*enr>branche ,  sur  h  pré- 
cédente. deLivour  .ej  Groj* 
ictto  .  un  peu  att-dclàtle 
Vtccuao, 

r-lU  v.  joindre  à  Pietn-Sii-^ 
la  route  de  Pari^*  l'Orne,  ».  o 
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224. 
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227. 


228. 


229. 


DiSlGNATION 


DiPABTIMIKS 

tiaversent. 


De  Florence  àjAm»,  

Modcne  ,  par\ 

(  d'Italie. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

cA  «Oc» 


De  Florence  à)Arno  

Ancônc  ou  de  / 
rAdriadqtte.  d*Iii)ic.. 

De  Florence  »  J  Arno. 

Boiigno.     iTraOïBàM. . . . 


DeSienneàCi-fo^j^ 

vju  Vcccnja  , 


par  GroMctto.  | 

De  Rome  I  Cî-J 
viu-Vecchia.  j 


/Rome  

DeRomeiFuMl 

•t  Venise.'  jTrasîmine  

(  Bo]^*  4'lulic . 

De  Rome  i  jTrasImine. . . . 
Anco«e.     jRoy.«  d'Iulit. , 


De  Rome  à 
AcquiU,  par 
RietO. 


Rome. 

Key.^deNapkr. 


DeRofflcàSab-j^Bi*  

noia,  par  Ti»olî|  R«y.*d«Napte. 

De  Rome  à  Ni- f  Rome 

par  Pon-*  ^  R^.«deMaplci. 
tecorvo* 


Pistoie,  CirogU,  Panocii*,  Sn- 
Mjrcdlo. 
Pian-Aunadco. 
Piev*-A-P<toto»l(«; 

Florence,  Inciia,  Are»**  Sao- 
Sepolcro. 
FoMombcooc ,  &e. 

Areuo,  C«nel-Fcoiiio»Camoscia. 
MonteXfualandro»  Pemgta,  Ba^ 
tiactFoUgno. 

tienne,  PctrioIOf  Pajanie,  Grot> 
aetto» 

Coroeio  «  Cifit^-Vacchia. 

Rome,  GuidO|  Monterone .  et  Ci- 
viiiF'Veeelifa. 

Sette-Vene-Ost ,  Civitt-Castdlana, 

Narni. 

Terni ,  Spoletto ,  FoUgno  , 
Cas'if  FoMombroDC»  &c. 

Foligno  ,  Col-TIdHm. 
TolciiiiM,^  &t. 


Ibme,  Mtt«gtiaiia«m«tili 
Clvitir-DMak»&c. 


Rome,  Tivoli* 
CarsoU»&c. 

irosinone. 
Pontfr-Corvo  ,  Su. 


OBSKRTATtOMS, 


EHe  •'«mbranche  à  Pistoie^ 
sur  la  route  prccédcniedeFlo- 
ruce  à 


Elle  aWliranche  à  Arcuo , 
»ur  la  route  précédeDM^  4e 
Flor«Ma  à  Aaedii*. 


Elle  s'embranc^if  \  S-tte- 
Vei:e-0»t  y  sur  la  route  de  l'aria 
iRome,  n.*6w 

Elle  s*cmtnneb«,  1  la  ton! e 

Je  Foligno  ,  sur  la  route  pré- 
cédente ,  de  Rome  à  Fano. 


/ 


Certifié  conforme  t 
U  Seer/^ln  général  du  CmuM  Hm,  aicné  J.  G.  IxMki, 

,    Certifié  conlbmwi' 
le  MMnrt  Sàritain  ^itat,  «Igné  ui  Cohtb  Dakw  • 
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|N.**  7^ih)  DÉCRET  IMPÈPIAL  (juî  permet%u  S/  de- 
nauth  ,  maître  de  forges  à  W^einweiler  (  Aiont-Tonrurre ), 
I*  de  transférer  à  Schwàlweiler ,  arrondissement  de  Kais^rS" 
lautem,sur  la  rivière  d'Alsen^,  /'usine  ^i/if  Attleinenger- 
■week ,  actuellement  existante  a  Attleinengen  ;  2?  de  transférer 
les  deux  martinets  faisant  partie  de  ses  forges  de  Trippsadt 
et  d^Eisembcrg,  à  un  quart  de  U^ue  au-dessus  de  leur  position 
respective,  et  de  convertir  en  une  tréftlerie  de fil-de-fer  l'usine 
yrécitie  d'Attleinengen  devenue  vacante.  (  Paris ,  2 jB  Décembre 
1811.  ' 

(N.**  76^6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
dun  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  SJ  Jourdan  aux 
pauvres  de  Paris  9  département  de  la  Seine,  (  Paris  »  28 

Décembre  1  8 1  j .  ) 

(N^**  7<)4^7.)  DécRET'JMPÉni AL  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  ^000  francs ,  fait  par  le  J"/  Gontaut  aux. 
pauvres  de  Paris,  division  du  Mont-Blanc,  (Paris,  28 
Déce  inbre  1 8 1 1  •  ) 

# 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justices 
Le  Duc  de  Massa. 


f  — 

À  PARiS,  DE  l'imprimerie  IMPERIALE» 

2  Février  i8i2« 
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(N.^  7^4B.)  DàcRBt  tMpàniAL  fuf  malnûinP n^uhtîst 

une  association  tantiniere  formée  au  Aîans ,  pour  la  construc* 
tiM  déjà  exécutée  et  i'entritiM  d'une  Salle  de  spectacle^ 

Axt  faSm  des  TuUciks,  le  17  Janvier  L8ia.  . 

Na  PO  LE  ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
p'Italie,  Protecteur  i>e  la  Confédération  du 

RiUN»  MfiDlAT£UiL  D%  XA  CONFÉSERATION  SUmA; 
.  ÙCé  âtc»  Ad^» 

Vu  les  lettres-patentes  données  Je  20  mai  177^  ,  dûment 
enregistrées 9  portant  con&rmaition  dune  société  tontinîère, 
créée  pcuir  h  coifttruction  cTime  saUe  de  $pectade  dans 
b  rHIe  du  Mans  département  de  la  Sarthe; 

Vu  le  règlement  adopté  par  cett€  société,  approuvé  et 
•    6omotogi)é  p^r  lautorité  compétente  ; 

Vu  fétat  actuel  des  adJonaaire»  de  la<Ste.  sallie  de  speo* 
tade; 

Vu  enfin  la  loi  du  10  septembre  1807,  et  notre  décr;et 
4iu  1 8  nQvembre  1810; 

'    Sur  le  rappcîrt  de  notre  ministre  de  fintérieurj» 
Notre  Conseil  d'était  entendu» 
N0116  AVONS  i>AciiÉr£  et^DÉciuSrroiifr  <e  qui  suit  : 

Art.  I."  L'association  tontinière  formée  au  Mans,  de* 
partmnent  de  la  Sarthe^  pour  la  conscqu^ction  dé^^  exécutée 
3.  IV/ Série.     ^  '  I 

i 
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et  IVfTTretfên  <fîine  salle  de  spectacle ,  est  maînt^iue  et  auto* 

risée,  conlorménient  aux  lettres-patentes  du  20  mai  1775, 
(;t^u  r^lÀuâiit  homologué  qui  slexécute  en  ce  moment. 

2.  Les  lettres -patentes^  du  20  mai  1775 ,  ou  au  moins 
une  copie  collationpce  et  dûment  certifiée  d*icelles  ,  ie 

rcgftiîKin  r.iieîé  par  la  société,  approuvé  et  homologué,  et 
letat^actutl  'des  aciiounaires  survivans  ,  resteront  annexés 
aù  pfÇsent  décret» 

•  'N<é«^(^'^^l^^^^''^  des.  denier»  et  les  qwatre  çommîsSiaires 

.choifj.^&t  kidiie  société ,  soumettront  chaque  année  an  préfet 
du  ^t'jjWlcjniîr.nt  ,  qui  en  rendra  cumpte  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  y  un  état  général»  exact  et  détaillé  de  situation. 
Cet  état.2fe»ax6nnditre 'fes' rtcî^ttés'  êt  dépensés  de  toute 
nature,  le  montant  du  dividende,  et  le  nombre  des  ac- 

^ioï:n:iires  suivivans/    -    i  *  ^' -    '  -  - 

i  t i4«. vl^^oiJminisifei  û&i.. i 'iiitériéiu-  et  des  finances  sont 

^u:gé£9K:baciitTT6Q'ce  qui  lé  conceriêier  de-l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  forsi  • 

-—\t\.,x\-\         '     Signé  NÂPOJ-.É ON. 

•  '   **    *    Par  rEmpereur :  »/  ' 

;    W.^  ^-i   'l^^  M  'uùstre  Secrkahc  d'ctdf ,  signé  LE  COMTE  D  ARU. 


:(  N.**  7649.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  appYouu  des  liquida- 
tions dépensions  jdittspàr  LàCémmtssîà'n  dt'là  déêtivubli^ui 
"  de  fioMmiië^,  €t  ac€€rét  }îiux  Pmiâhtthimâê  ffàmiti^ment 

^loUdiidai::  qui  n  auraient  pas  encore  déj^osê  leurs  titres  Je 
•  pension,  un  délai  pour  Us  produite.''  »       '   !  i.i^  :  T 

Au  palais  des  Tuileries,  le '21  Janvier  fS'fiv*/' '  '  * 

NAPOLEON  ,1  Empereur  des  Français  ,  Roi 
p'iTALiEy  Protecteur  'pB^:^i;iit  ^CoMFÉBiiiÀTîûN'r.Du 
Rhin  ,  MÉD}^EVR;ipj;*:JiAîi30î*FéJ!)éRA^^  fWtt[S£ , 

&C.  &.C.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  pihî^tre  des  iïha'nciB^^  * 
Vu/i-'  farticie  12a  de  ttlitfe  décret  ?lnpéntf'& 


••.I  >.<  k  t .» 
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octobre  1 8  y) contenant  règlement  générai  pour  Torgani*  . 
sation  des  départeinens  de  la  HoHande ,  et  qui  porte  : 

ce  Les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  seront  acquittées 
»  dans  la  même  Ibrme  que  celles  4e  T^mpire  :  elfes  seront 
V>  préalablement  liquidées  par  la  commission  de  la  dette  pu- 
blique ,  qui  en  remettra  les  états  à  Tintendant  général 
55  des  finances ,  pour  être  transmis  à  notre  ministre  des 
^>  finances  et  soumis  à  notre  approbation >  avant  le  i  "  jan-  ' 
»  vier  I  8 1 1  ;  » 

2/  Sept  états  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  de 
ces  départemens,  liquidées  par  arrêtés  delà  commission  de 
la  dette  publique  de  Hollande ,  des  i  8  février,  6  et  17  mai 
dermers. 

SAVOlRt. 

I  « 

1     FemioBs  cî-  •    •  • 
Yiies  568  artVmontantà  i^j,isiÛ.  18.  o,  ou  51 8,955^  99* 

z,^  id.  des  minîs* 
très  du  culte  reforme 

et  prêtres.. . . .*  Vi  3/*'.    .  •  •  ;«  •  '^1,61 8.  10.  .  i5o»598. 

}.*  là,  des  veuves  -1    . .  .  ' 

des^intstresduculte 

réformé  171  ••••  .  59*248.  lo.  o.        8»>4^'*  ^5  * 

.  -4.*  îd.  accordées. .    •  • 

en  vertu  du  traité  ^  / 

avec  réiectea».p8tah  1    • 

tin   7^  •      ^1^59'  SfoS^.  «o. 

5.*  Id.  sur  .les        .  , 

fostes./  -5Ô.   >}>343*  ^49^21.  5^» 

7^/.  des.  «m- 
ployés  des  domaines 
de  Nassau  ,  en  dc- 
domma^crnent  des 
deniers  de  finances 

jqju'ils  ont  fournis . .     14.  •  •  •  •  i  •  •  •         4*57^-  'o.  9,60*.  a^. 

7.*/^.  sur  lacaissc     .           ,  .  .  ,  , 

des  domaines  de  Nas-  '  •   ■   .  ' 

sau,etsurdescmîsses        .  u  .. 

^recïbreursdesdo*  -  .  \ 

maines  ••«  •54  fMS®*  n*  S-       a^»f4^.  21* 

Totaux.  ..  i^otS....  4gt,ao5fl.  ■  i.  84    vi^auf -jt.' 

3'  _  la 
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(         )    ^  ê 

Noife  Conseil  <f  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTOi^s  ce  quî  suit  : 

Art.  I/^  Les  liquidation^  dp  pei^sions  faites  par  la 

prjse^  jïan?  feç  ét^ts  n.*^      ;i,  j  ,  4^  j  et  7  zp^V^  m 

jvj^ent  dtoLCî  ;  soat  approuvées , 

* 

SAVOIR: 

tsKt       I.  Pensions  civHcs.  . . .    ^68  artidcs  montant  à  5  » 8,95 5*^  99*^ 
».  /e/.  des  ministres  du 

prêtres.   115   ijOf}^* 

//.  des  4(reuves  des 
mmistrès  du  culte 

réformé   ays.  . •    f^t^iu  -^p 

,  ^       ^cn  çjcéci^tipn  du  . 
traite  avec  l'élec- 
teur palatin ....  •       7...*  8,085.  09. 

5.  Jd.  sur  les  postes. .  •   49*92  ^«  5^*. 

7.  y*/,  sur  les  domaines  '  *  * 
de  Nassau,  et  sur 
des  caisses  des  re- 
.  ctman  -tes  iilp-           .  , 
miînes   54...A.   %6a^6,  xt. 

Totaux  '1,064.  articles  iDoiit«ità635»oa9^  4^^ 

2.  Les  liquidations  de  pension^  faites  parla  çpn^inîssiôn 
5]asdite,  comprises  dans  l'état  n.*"  6  gnnexé  présent 
tîécret,  et  se  montant  pour  quatorze  individus  à  neuf  mille 
six.  cent  deux  francs  vingt-dnq  centimes  »  sont  rejetiêes  » 
comme  comprises  d^àchns  la  partie  viagère  ^  }a  <|ettç 
de  la  Hollande. 

^*  Les  pensions  mentionnées  à  l'article  i du  présent 
<âécrety  se^nt  inscrites  sur  le  grand-livre  4es  pçQç^^qs}  ^ 
France  9  avec  jduissance  du  22  décembre  i  ft  i  o. 

4.  Les  individus  qui  auraient  obtenu  de*s  pensions  du 
Gouvernement  hollandais  et  qui  ne  se  seraient  pas  présentés 
à  la  CQQunîssion  de  la  d^tte  publiée  de  Hoiiaade  »  aux 
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B.  n.*  419.  (  135  ) 

61s  dt  fiûre  liquider  leurs  peimsis  »  seront  tenus  de  s'y 
-prtsentieT 9  avec  les  titres  qu'ils  pourraiem  avoir»  aevanc  le 

j"  décembre  1812,  sous  peine  de  déchéance  des  droits 

qu'ils  auraient  pu  faire  valoir  en  s'a^essant  en  temps  utile. 

y  Nos  ministres'  des  financesr  et  du>  trésor  kapérid  sont 

diargés  de  Pexécution  do  fiséaént  décret ,  qùr  séra  inséré 

au  Bulletin  des  lois.        '       '  '  ' 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état^  signé  LE  Comte  DarO. 

(N/  7650.)  BécRÉT  IMPÉRIAL  sur  la pùlice  de  la  Pêche- 

de  lu  Lalfèé 

Ao  palatîTcfè*  Tuihfïfe*',  le  21  JatiVter  1812; 

NAPOLÉON,  £mp£R£ur  des  Français,  Roi 

iyrTAU£,  P'rOTECI^UR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU 

Rhin  ,  VtiàhtAtàistK  la  GbliF^â6i*fiOïr  suisse» 
&c.  &c,  &c* 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  de  F intérîetâr  ; 

Notre  Cons^ir  d'état  énteiidu^, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cequfsuit: 

ifcRT.  1     M          dë*  qâH^nt^'  btasseV  eti'  TMttyût  des 

ponts  de  Nantes ,  jusqu'à  l'embouchure  de  fa  Loire  dans 
la  iner,  il  est  défendu  aux  pécheurs  de.  placer  des  bires  ou 
nasses  dans  te  fleuve  :  celles  qui  y  seront  trouvées,  seront 
l&risées  stfp^k^diaitip ,  sah's  préjudité      rafriende'  qui'  sera 

encourue ,  coafonnéiiient  à  l'ordonnance  de  1 66^^ 

2.  Au-dessus  du  point  désigné  ci-dessus,  il^  nè  pourra' 
êtté  plioré  dë  n^seâ  dàn$  ik' Loire,  qu'en  les  attachant  avec 
de$  nia^ses^  de  fer  et  de$  cohii^,  sanrfàtliah  sè  servir,  à' 

cet  effet,  de  pierres  et  de  cordons  d'osier,  sous  peine,  par 
ies contre venans,  d'être  poursuivis  conforinément  aux  dlspo-' 
siiions  dé  rarticle  4a  dtt  tftte  XXVII  dé  rordoiinailce 

3.  •  li 
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'  é 

(  '34  )  .  ♦  . 

3^  Les  agens  des  eaux-vt^foréts ,  ceux  des  ponts-<eN 
chaussées  et  de  la  navigation  et  tous  autres  officiers  de 

police  ,  dresseront  procès  -  verbal  des  coniraventions  aux 
articles  du  présent  décret ,  lesquelles  seront  constatées  » 
poursuivies  et  réprimées  par  voie  •  administrative,  confor- 
mément à  la  loi  du  29  floréal  an  X.  . 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécu'» 
tion  du  présent  dccret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  TEmpereur  : 
'  Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  ÇoMTE  DarU* 


(N.**  76^1.)  Décret  impMb^ial  portant  création  d'une 
Cour  prévotale  à  Hambourg^  et  de  deux  Tribunaux  ordi" 
naires  des  Douanes,  F  un  à  Hambourg,  l* autre  a  Lunebourg. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  24  Janvier  1812. 

NAPOLÉON^  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du" 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  ÔtC. 

a  fl 
S 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-fuge  ministre  de  la  |u.stiçe  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu,  .  • 

'    Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sûit  : 

Art.  I."  Il  sera  établi  une  cour  prévotaie  des  douanes  à 
Hambourg ,  et  deux  tribunaux  ordinaires  des  douanes ,  Tun 
à  Hambourg,  l'autre  à  Lunebourg. 

2.  Ces  deux  derniers  tribunaux  auront ,  pour  arrondis- 
sement ,  l;i  direction  des  douanes  de  la  ville  où  ils  sont 
établis ,  et  ressortiront  à  la  cour  prévotale  de  Hambourg. 

^.  I-a  composition  et  les  attributions  dè  cette  cour  ^  et 

des  deux  tribunaux  de  .son  ressort ,  seront  les  nicnits  que 
cviltrs  des  autres  cours  .prévotales  études  tribunaux  ordinaires 
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de  i'Empire,  créés  par  notre  décret  da  1 8  octobre  1810. 
4.  Les  traiteineas  seront ,  savoir  :  .  '  ' 

Cour  prMtale. 

Le  grand-prévôt  et  le  j)rncureur  général   1 5,000* 

Les  assesseurs  et  le  greffier  j  ,000, 

Tribunaux  ordinaires,  .   .  * 

Présidens  et  procureurs  impériaux   8,000. 

Assesseurs  et  greffiers   3,000. 

^ .  Sont ,  au  surplus  9  déclarées  communes  à  notre  cour 
prévôtale  de  Hambourg  »  et  aux  tribunaux  ordinaires  de  son 
ressort-,  les  dispositions  de  nos  décrets  des  19  et  24  janvier 
et  I."  juin  181  I  ,  et  les  articles  i.",  6,  7,  8 ,  ^  et  10  de 
notre  décret  du  8  novembre  i  8 1  o. 

6*  Notre  grand*)i^e  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  notre  présent,  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  *  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£inpçrçur.: 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état ,  signé  LE  CoMTE  Daru.  . 

{N.**  7652.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  l'exécution 
de  plusieurs  Lois,  Décrets  et  Réglemens  dans  ceux  des  df- 
partemens  nouvellement  réunis  ou  cette  exécution  n'aurait 

pas  encore  été  ordonmc.  .  .     '    '  . 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Janvier  i8i:(. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Co^l  édération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c« 

Sur  le  rapport  de  notre  gr^nd-juge  miui^tre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  AÉCREXÉ  et  dÉCRÉTOî^S  ce  qui  suit  : 

3.    ■     •  14 
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Art.  I Les  lois ,  décrets  et  régïemcns  ci-après  désignes, 
sont  déclarés  exécutoires  dans  tous  ceux  des  départemens 
nouvellement  réunis  à  notre  Empire  où  Texécutioa  n'en, 
aurait  pas  encore  été  ordonnée  par  nous  ; 

.  SAVOIR: 

i    Loi  du  1 5  mars  1 79 1  ^  contenant  le  tarifdes  douanes  ; 

2."*  Loi  du  27  juin  17^2,  sur  h  taxe  des  lettres  à  la 
destination  des  armées; 

3/ Loi  du  i/^  août  1792,  portant  révision  du  tarif; 

4»^  Lois  des  i  5  août  1 792  et  ^9  fioréal  an  III  »  réla-^ 
tives  aux  droits  à  percevoir  par  les  agens  forestiers  9  pour 
leurs  opérations  dans  les  coupes  de  bois  ;  .  * 

5  .*  Loi  du  aoât  175^2  »  concernant  les  armes  venant 
de  l'étranger; 

6/  Loi  du  12  nivôse  an  II,  qui  rapporte  rartîcïe  }4. 
de  celle  du  27  vendémiaire  an  II  »  cjui  e^t  relative  k  ht  jauge 
des  navires  ; 

7/  Loi  du  12  nivôse  an  III ,  prorogée  par  celle  du 
3.0  thermidor  suivant ,  relative  à  rimporlation  des  marchan- 
dises non  prohibées  par  fes  bureaux  maritimes  et  par  les 
Bureaux  de  terre,  et  à  la  mainibrte  quç  les  commandant 
militaires  doivent  donner  aux  préposés  ; 

S."*  Loi  du  28  pluviôse  an  III»  relative  «tJ^  ^fttion  du 
territoire  soumis  à  la  police  des  douanes  ;  . 

5,*  Loi  du  28  floréal  an  III,  relative  à  la  manière  de 
suppléer  au  défaut  de  titres  originaux  des  créances  de  r£tat|. 
comme  représentant  les  corporations  supprimées  ; 

lo.**  Loi  du  19  ventôse  an  IV,  relative  au  mode  dç 
poursuite  des  actions  qui  intéressent  l'Etat; 

^i.'^Loi^dtt  19  thermidor  m  IV  »  relative  aux  expor- 
tations; 

1 2,"*  Arrêté  du  20  brumaire  an  V ,  portant  que 


* 
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B.  (  "37  ) 

marchandises  nationales  seront  distinguées  de  celles  anglalsesi 
par  un  signe  indicatif  de  fabrique; 

I  j.*  Loi  du  24  nivôse  an  V,  qui  permet  l'exportation  et 

fixe  les  droits  de  sortie  de  diverses  marchandi.ses,  et  qui  dé- 
termine un  droit  de  balance  ixa  celles  exemptes  des  droits- 
ordinaires  du  tarif  ; 

1 4.  °  Loi  du  5  pluviôse  an  V,  qui  prohibe  Texportation  des 
poils  de  lapin  ; 

15.  ^  Loi  du  19  pluviôse >an  V»  côilténam  des  modifîca- 

tiens  à  celle  du  10  brumaire  sur  les  marchandises  anglaises; 

16.  *"  Arrêté  du  5  pluviôse  an  Y,  concernant. les  ac^ts-à* 
caution  pour  emprunt  du  territoire  étranger; 

17.  ®  I-oi  du  veiKiémiaire  an  Vi,  qui  prescrit  les  for- 
malités à  remplir  pour  la  circulation  des  marchandises  et 
denrées  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  lecnmger  ; 

18.  °  Arrêté  du  8  nivôse  an  VI,  contenant  des  mesures 
poQC  lépcîmer  les  désordres  occasionnés  par  la  contrebande 

1 9.  '*  Loi  du  a  floréal  an  VI ,  înterprétltîve  db  fartide  5  7^ 

de  la  loi  ci-dessus  citée ,  du  1 9  vendémiaire  an  VI  ; 

:io/  Acte  du  Gouvernement  du  j  frimàîre  an  VII,  conte- 
nant désignation  des  lîeuxr  par  lesquels  les^  ouvrages  <for  et 

d'argent  destîhés  pour  fétranger  peuvent  sortir  du  territoire 
de  l'Empire  ; 

21^**  Acte  du  Gouvernement  du  ^7  pluviôsç  an  VII» 
contenant  désignation  des  bureaux  de  garantie  ou  doivent 
être  marqués  les  ouvrages  dor  et  d'arg.ent  venant  de 
fétranger  9 

Loi  du  1 8  ibemifdor  an  Vil ,  cnir  exempte  de  lafbr- 

inaiité  de  l'en  régis  èrement  lescédules  délivrées  par  les  juges 
•  de  paix  ; 

23.**  Acte  du  Gouvernement,  du  t  j  fructidor  an  VIII, 

qui  a  rejeté  la  pétition  d'un  particulier;  pirce  qu'elle  n'était 
pas  écrite  sur  papier  timbré  ; 
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'  %é^*  Arrêté  du  )  fructidor  an  IX  »  relatif  à  ^'marque  et 
à  restnrnpille  des basins^ piqués ,  niousselniettes,  toiles,  draps 

et  velours  de  coton  ; 

•  25.''  Article  8  de  la  loi  du  29  floréal  aa  IX ,  relatif  à.  la 
drculation  des  tabacs  en  Quilles  dans  les  deux  myriamètres 
des  cotes  et  frontières  ;  .         '  • 

26.®  Arrête  du  28  pluviôse  an  XI,  relatif  aux  maisons  et 
emplacemens  loués  pour  les  établisscmens  des  douanes  ; 
{     ^7.0  Loi  du  30  avril  i  806  sur  les  douanes  ;  ^ 

28.*'  Décret  impérial  du  5  mai  1 806  1  contenant  régie* 
ment  sur  les  boissons  ;  ' 

2p.*'  Avis  du  Conseil  d'état,  du  7  juin  i  So^î,  approuvé  par 
nous  le  X 1  du  inèine  mois,  sur  la  question  de  savoir >  si  la  loi 
du  1 8  messidor  an  VII  a  levé  l'ajournement  prononcé,  par 
Farticïe  3  3  de  celle  du  1 4  ventôse^  la  vente  des  biens  Concédés 
par  l'ancien  Gouvernement  ; 

30.**  Décret  impérial  du  3 1  juillet  i  806  sur  le  mode  de 
fixation  des  amendes  dans  les  Deux  où  il  n'est  point  imposé^ 
*de  contributions  mobilières  ;  . 

3  I Loi  du  7  septembre  1  807  sur  îes  douanes. 

Z.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  ci-dessus  désignés  ,  se- 
ront exécutés  dans  lesdits  départemens ,  sauf  les  modifica- 
tions qui  ont  pu  y  être  faites  par  des  lois  ou  réglemen& 
postérieurs. 

^»  Ils  seront  publiés  dans  les  départeir.ens  de  Rome  et 
du  Trasiniciie ,  en  la  fonne  prescrite  par  notre  décret  du 
9  septembre  1 8 1 1 . 

4-  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justicé  et  nos  mirïîsfre& 

des  finances  et  du  conmierce  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Mwistre  Secrétaire  d'état signe  LE  CoMTE  DarU« 

"""■r" 
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7653.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  commun  aux 
départemens  de  la  cl- devant  Hollande  t  y  compris  l'Ems^ 
Oriental,  les  Bmches-du-Rhin ,  les  Bouches-de-l* Escaut^ 
la  Lippe  et  V arrondis  sèment  de  Breda,  l*artîcle  i  du 
Décret  du  ^  Juillet  iSir,  relatif  aux  Substitutions  faites 
dans  les  Départemens  anséatiques  avant  la  mise  en  activité 
du  Code  Napoléon,  '      '  .  • 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Janvier  18 12. 

NAgOLÉON,  Empereur  des  Français ,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  MÉDIATEUR  de  la  Confédération  suisse, 

&C  &C.  ÔLCn 

m 

.  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Unrticfe  155  de  notre  cîccret  du  4  juillet 
dernier,  sur  i organisaiion  générale  des  départemens  anséa- 
tîques,  portant  que  les  substitutions  de^a  nature  de  celles 
prohibées  par  le  Code  Napoléon ii  seront  abolies,  et  cesse- 
ront d'avoir  leur  eflfèt  k  compter  du  jour  où  fe  Gode  sera 
mis  en  activité,  que  néanmoins  la  subsliLution  fnite  anté- 
rieurement k  la-^nise  en  activité  du  Code  Napoléon,  tiendra 
au  profit  du  premier  appelé  ^  né  avant  cette  époque,  et  que, 
hors  ce  seul  cas,  le  grevé  jouira  des  biens  comme  proprié- 
taire incommutabfe ,  est  déclaré  commuii  aux  départemens 
de  la  ci-devant  Hollande,  y  compris  l'Ems- Oriental ,  les 
Bouches-du-Rhin ,  les  Bouches-de-i'£scaut ,  '  la  Lippe  et 

rarrondissetiient  de  Breda.. 

^  ' 

2.  Notre  grand-)uge  maiistre  de  la  justice  est  chargé  ce 


Digitized  by  Google 


f  i4o  ) 

rexccution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
éti  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FËmperean 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  Ut  CoilTB  Da«U* 


(  N.°  7  6  ^ 4*  )  Extr  ait  des  Minutes  de  la  Seeréiairerie  d'état. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Janvier  1812. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  demande  en  nullité  d'une  Siibsti- 
tkttfin  faite  en  Hollande  avant  la  mise  ert  aahnté  du-  Gadt 
Napoléon»  [Séance  du  14  Janvier  181^^] 

Le  Conseil  i>*état,  qui,  sur  fe  renvoi»  ordonné- par 

sn  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  fa  section  de  légisfa- 
tion  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  tendant 
à  renvoyer  aux  tribunaux  ia  demande- des  Héritiers  du  sieur 
Armand-Richard  J^renkelmann,  en*  nullité  d^lne  substitution 
fidéf-commissaîre  dont  fêdit  Sprenkelmann  a  grevé  sa  succes- 
sion, paj  testament  passé  devant  notaires  à  Amsterdam  lef 
,  •  2.6  juin  1770,  fondée  sur  ce  que  cette  disposition  fui  au- 
rait été  inspirée  paria  iiaine  de  ia  religion  ca^tioiique dans 
facpielle  ils  ont  été  éfevés  ; 

Vu  fe  fssfittnencdû  sim  Armand^JRictàirdSpreakelmamt 

fait  k  Amsterdam  le  2.6  juin  1 770  ; 

Vu  lê  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  }ustice> 

ê 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
pardcuiière'  des  héritim  SprenMftram,  attendu  que  ''les 
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demandes  eu  validité  ou  en  nullité  des  actes  doivent  étie 
portées  detuit  les  tribunaux* 

Pour  extrait  conforme  :  U  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

App&ou  V£»  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Janvier  181a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'érat ,  signé  LE  CoMTE  DarU. 

(N.**  76J5.)  DtcRET  i  M  PERI  Al.  qui  autorisc  r érection 
0ft  Chapelh ,  de  1* église  de  la  commune  d'Am plier,  réunie 
à  la  succursale  d'Orvillc,  département  du  Pas-de-Calais. 

Au  palaû  des  Tuileries,  le  24  Janvier  iSia. 

NAPOLÉON,  £mp£R£ur  des  Français,  Roi 
P'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suis^se» 
Ai:,  ^c.  &c 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Vu  l'article  8  de  notre  décret  du  30  septembre  i  807. 

Vu  la  délibération  prise  le  i  o  février  18 1 1  pïu*  le  conseil 
municip&I  de  la  commune  d'AmpIicr,  département  du  Pas- 
de^Cafais,  diocèse  d'Arras ,  lacfite  délibération  ten^mt  à 
obtenir  lerection  en  chapelle,  de  i'cgiise  dudit  lieu,  d après 
la  demande  des  habitans  ; 

Vu  les  propositions  laites  par  le  conseil  municipal  pour 
fournir  aux  dépenses  de  rétablissement; 

Vu  les  motifs  exposés  dans  la  pétition  ; 

Vu  fétat  de  population  de  la  succursale  en  général, 
et  du  lieu  de  la  chapelle  en  particulier,  ainsi  que  la 
désignation  du  territoire  qui  composent  Tarrondissemeiît  de 
ladite  chapelle; 

Vu  le  budget  de  la  commune  d'Amplier  pour  1 8 1 1  ; 

Yu  les  divers  avis  de  f  évéque  d'Ajras  et  du  préfet  du 
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Pas -dé -Calais  y  qui  attestent  Tutilité  de  rétablissement 
demandé  ;  *  '  .       .   •  ^ .     .  ^ 

Notre  Conseil  d*état  entendu  9 

Ivious  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  L'érection  en  chapelle,  de  l'égfise  de  la  com- 
mune d'Am  plier ,  réunie  à  la  succursale  d'Orville ,  dépar- 
tement du- Pas-de-Calais»  diocèse  d'Arras  ,  est  autorisée. 

2.  II  sera  pris»  ciiaque  année ,  sur  Fexcédant  des  revenus 
de  fa  commune,  une  somme  de  cent  trente-six  francs ,  pour 
être  employée  aux  frais  de  Texercice  du  culte  dans  l'église 
d'Ani plier  ;  cette  somme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  traitement  du  chapelain   i  oof 

II  lui  sera  àlloué  une  somme  de  trente- six  ftwtieSf 
pour  lui  tenir  lieu  de  logement,  ci   3^. 

Somme  pareille  •   136^ 

Les  dépenses  dentretien  du  mobiiier  et  autres  objets^ 
cxistans  dans  I  église  et  nécessaires  au  service  du  culte  y 
lesquelles  ont  été  évaluées  à  vîngt-quatre  francs ,  seront 
prises  sur  le  montant  des  oblations  des  fidèles  ;  et ,  en  cas 
d'insuftisance  reconnue,  il  y  sera  pourvu  comme 41  est  dit 
par  notre  décret  du  30  décemt^re  1809. 

3.  Le  chapelain  se  servira  de  Téglise  j  daTmobilier, 
des  vases  saci^s  et  ornemens  y  éxistans. 

4.  Il  ne  pourra  lui  être  accordé  aucunç  augmentation 
de  traitement  sans  notre  autorisation.  ^ 

.  ^.  Nos  ministres  des  cuites  et  de  Imtérieur  sont  chargés  - 
de  l'exécution  du  p/ésentdép'et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  luis.^     .   ^  .   ,  '  • 

-         '     '   '  ,  Signé  NAPOLÉON, 

Par  TEmperetir^^ 

'      '   Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  sigriêLn  Comte  Daru. 

•  «  '       •  t   f.t  t  At  1.  »    •  .  #   «  ; 
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(  N.*  76^6^)  DÈCRST  IMPBUiAL  relatif  aux  CamploU  dt 

datnion. , 

Au  palais  des  Tuileries,  le  z  Février 

N 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
i>*Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Khin,  Médiateur  d£  la  Co^iéderation  sujsiE, 
&c.  .dcc.  &c.  .  • 

Vu  le  titre  I/'  de  fa  loi  du  21  brumaire  an  V,  l'nrrèté 
du  Gouvernement  du  1  9  vendémiuire  an  XII ,  et  nos  dè^reU  * 
-  des  23  ventôse  an  Xlil  et  ^  vendéjniaire  an  XIV;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  iajustîee; 

■ 

Notre  Conseil  d'état  .entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Tout  officier  de  nos  années  de  terre  et  de 
mer,  quel  que  soit  son. grade,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
formé  un  complot  de  désertion  à  f ennemi,  à  i'étrangérpu  à 
l'intérieur  V ou  dy'  avoir*  partidpé,  sera  puni  de  la  pf?îné 
cap/tn/e  j^rononct-e  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  21 
brumaire  an  V  contre  le  chef  du  complot. 

L'article  7  de  la  même  loi  n'est  point  applicable  aux 
'  officiers.  ■         '  ^ 

2.  A  l'égard  des  sous-officiers ,  soldats  et  employés  h  la 
suite  des  armées,  qui  auront  formé  un  complot  de  désertion 
ou  y  auront  participé ,  les  conseils  de  guerre  prononceront 
la  peine  de  mort  contre  le  chef  du  complot  :  ils  pourtpnt 
même  la  prononcer,  selon  les  circonstances,  contre  les 
principaux  instigateurs.  '  ■ 

3 .  Les  dispositions  delà  loi  du  2 1  brumnire  an  V,  et  autres 
TelatiVes  à  cette  matière,  continueront  d'être  exécutées  en 
toutte^t  Il'ést  j5a^s  rhpf>6rte'du  modifié  parle  présent  décret. 

4.  -Noire  gr^id-jugvi  ministre  de   la  justice ,  et  nos 


\ 
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ministres  ëe  h  guerre  et  de  la  itiarine ,  sont  cha{^és ,  cliftcan 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  fuiletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i*£mpereiif  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU* 


(N.*  76  5  7.  )  DÉCRET  i M  PÉRI  A  L  çut  ûutorisi  rocceptathn , 

j°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2^  livres  tournois , 
iéguée  par  le  SJ'  Depocy  dit  Garbay  à  la  fabrique  de  église 
succursale  de  Labatut  ( Landes);  2.^  de  deux  Sitmlncs  s'éie^ 
vant  ensemble  à  ySo  frimes  a  léguées  par  h  S*  lacarrère  k 
la  fabrique  de  l* église  succursale  de  Belus,  mime  dipar^ 
tement*  ( Paris»  3  Janvier  1 8 1  a. ) 

,'fN.*  7^58.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D' Rochtas,  veuve  du  SJ"  Dedekfcer,  à 
*  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  dePuers  (Deux-Nithes)» 
de  la  moitié  du  prix  de  la  vente  de  deux  pièces,  de  terrt^ 
^stimée  environ  joo  francs,  (Paris,  3  Janvier  1812.} 


Certifié  conforme  pai  «ous 
CranX-Juge  Atinîstn  de  la  justUs^e 
Le  Duc  j>e  Massa. 


À.  PARI  s,  P£  JU'lJyiPRIMERJjR  m^KlAhE. 

'  7  F^rîec  |8ia. 


casr 
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BULLETIN  DES  LOJS, 


I    .  I         '   1     ■  I    I  ■■!  I" 


.  IN.""  7659.)  DkCRMT  ][MPéRIAL  qëi  annuHi  un  Arrtte 

par  lequel  le  Préfet  du  -département  du  a  élevé  m 
Çonjiit  d'attribution  sur  une  instance  pendante  devant  les 
TTrUunaux  entre  les  X''  et  D.*  Lautard  et  la  commission^ 
4idmîttisiratiye  des  hospices  <ivUs  de  Turin. 

t  '    Au  palais  des  Tuileries,  le      Janvier  x8l2. 

Napoléon,  empereu^^  des  français,  Ror 

d'Italie,  Photect^ua  de  la  CpNFip^^ATiopï 
Rhin,  M£DiA7£.UE  j>%      Qowi.ï>iJ^^Ji6^  wi^s^». 

&c.  &c.  6cc,  .     .      1  •  .  . 

Vu  la  transaction  passée  le  19  juin  i8o(j,  entre  lajcorn* 
mission  a^jj^inistrative  iles  Jb.ospkes.  d?Uf  ^  lei 
sieunetdmne  Lautard  y  relativement  au  testamerit  de  Çha^les^ 
Joseph  Caissoti-Verdun ,  du  28  janvier  1799  ; 

Vu  notre  décret  du  1 1  mai  i  B07  »  portât.  apj)rabatipa 
de  ladite  transaction  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  18  déceorbie  1809 ,  par  fa 
commission  administrative  des  hospices  civils  de  Turin  ,  sur 
les  nouvelles  instances  introduites  contre  elle  p:\r  les  sieuri 
et  dame  Lautard ,  au  sujet  du  susdit  tesiaipeat  et  aux 
effets  dé  la  susdite  transactîoji  ;  déiibératioo  par  laquelle 
la  coinmîssîon  administrative  demande  à  être  autorisée  à 
dé(tfndre  cpOixe  jeuic.,  devant  les  tribunaux,  les  ii^éj^ts  des 

L*avî«  4u  comité  /cotM^uit^t^f,  4^  mbw/^o^jsijon» 

•  '..•«•'■    '   l '»••  ■ 

*  Voyci  uf»  EnatA  à  Ai  (in  de  cç  NmoérOé 

^  I,   /T/  Série,  K  . 
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(  .4(5  )  ' 
en  date  du  16  janvier  1810,  lequel  conclut  à  «e  que  laditcr 
commbsion  soit  autorisée  à  plaider  ;  - 

La  délibération  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pô ,  en  date  du  1 3  février  1.8 10  >  laquelle  accorde  ladite 
autorisation;  *     .      .  1 

Le  jugement  rendu  en  conséquence  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Turin ,  le  2  5  août  1810,  lequel  admet 
îes  sieurs  et  darae  Lautard  <c  k  établir  «  par  voie  ^enquête» 
•»  les  ftits  par  eux  dénoneés  à  Fappui  de  leur  dem^inde  en 
>3  dommages  et  intérêts  contre  J'hoirie  Caissoti-Verdun , 
a>  fondée,  ei^trç  autres  motifs ,  sur  celui  que  les  nouvelles  ins-  , 
»  tances  introduites  par  les  susdits  sieurs  et  dame  LavSard. 
9»  ont  un  objet  différent  de  celui  qui  a  été  réglé  par  la 

transaction  j)récitée  du  19  juin  i8c6;» 

La  nouvelle  délibération  de  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Turin,  en  date  du  19  mars  181 1 , 

tendant  à  être  autorisée  à  interjeter  appel  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance ,  du  2^  août  1810,  pour  cause 

•  tf  incompétence  ; 

•  '  L'avis  favorable  du  comité  consultatif,  du  6  mai  i  8  n  i  ;  ' 

La  délibération  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pô,  en  dâte  du  1 8  des  mêmes  inois  et  année |  accorcbiît 

•  ladite  autorisation; 

Uarrêté  du  préfet  du  département  du  Pô  ,  en  date  du  7 
juin  dernier,lequel,annonçantqueIacourimpériale  de  Turia 
a  renvoyé;  sur  l'appel,  Tes  parties  à  l'audience,  pour  plaider 

.tant  sur  la  question  de  compétence  que  sur  le  fond  de 
Taifaire,  élève  le  conflit  sur  rinjonction  faite  par  la  cour 
'  d'appel  »  et  diaprés  les  motifs  suivans  : 

«  Que  les  hospices  ne  peuvent  ester  en  jugement  qu'au- 
I»  tant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  les  conseils  de  préfecture  ; 

«  »  Qufe  Tafrôtédu  conseil  de  préfecture  du  département 
9»  du  Po/en  date  du  1 8  mai  i  S 1 1  ^  a  simuleinent  autorisé. 
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ia  commission  des  hospices  à  interfetef  appel  des  ju^'* 
»  mens  rendus'  par  le  tribunal  de  première  instance ,  pour 
5>  déclarer,  avant  tout,  l'incompétence  des  tribunaux  dans 
»  celte  contestation; 

»  Que  rinjonction  faite  par  la  cour  d'appel ,  de  phider 
*>  sur  le  fond'  de  Paffiitre,  excède  les  fimites  de  l'autorisàtioif 
>5  accordée  par  la  délibération  précitée  du  conseil  de  pré- 
»  fecture ,  et  que  ia  cour  d appel  ne  peut  connaître  du  fond 
a»  sans  se  déclarer  elle-même  compétente; 

»  Que  s'agissant  cf interpréter  une  transiterions  passée 
»  administrativement  sous  la  direction  du  préfet,  et  défi- 
»  nitivement  approuvée  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 
»  c'est  à  i-autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
»  connaître  des  contestations  de  cette  nature;  »  / 

'  Considérant  que  le  Gouvernement ,  en  se  réservant ,  par 
Tarticle  15  de  l'arrêté  du  17  messidor  an  IX,  le  droit 

d'approuver  les  transactions  conclues  entre  les  commissions 
administratives  des  établissemens  de  bienfaisance  ,  et  les- 
tiers  avec  lesquels  elles  se  trouveraient  en  contestation,  n^a 
eu  et  n'a  pu  avoir  pour  but  que  d'intervenir,  comme  tuteur 
né  de  tes  établissemens^  et  dans  leurs  intérêts,  pour 
examiner  s'il  a  été  suffisairunent  pourvu  à  la  conservation 
des  droits  des  pauvres  par  lesdltes  transactions,  et  non  pas 
de  prononcer  par  voie  d'arbitrage  entre. les  parties  sur  les. 
objets*  en  Jirige ,  ou  d'évoquer  à  lui  la  décision  des  contes- 
tations par  voie  administrative  ; 

Que  cette. approbation  donnée,  les  transactions  rentrant 
dans,  la  règle  ordinaire  du  droit ,  comme  si  elles  avaient  été 

passées  entre  particuliers ,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
interprétation,  leurs  effets,  leur  étendue  et  leurs  limites; 

Que  l'approbation  donnée  par  nous  ne  préjugé  rien  sur 
les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard ,  lesquelles 

rentrent  d'elles-mêmes  dans  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  ; 

I.  K  a 
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.  Considétfuit  que  là  eommissÎM  administrative  des  hôs^ . 
pices  ciWIs  de  Turin  dans  sa  délibération  du  1 8  septembre 

1809,  le  comité  consultatif  dans  son  avis  du  26  janvier 
I  8  I  o  ,  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pô  dm$ 
sa  dél^ératidn  du  13  février  même  année»  avaient  eux- 
^émes  reconnu  ce  principe,  en  demandant  ou  accordant 

Tau iorisation  pure  et  simple  de  pl^ûder  sur  le  fpad; 

Sur  le  ràpport  de  notre  ministre  de  f  intérieur  ;  * 
.  Notre  Conseil  d*état  entendu^ 

'  Uoài  AYCms  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  AlÂT.  I.^  LWrété  Al  prélat  ^u  départemevir  du  Pd, 

en  date  du  7  juin  t  8  i  i  ,  élevant  un  COîiflit  tant  sur  fe 
jiigement  du  tribunal  de  première  instance  de  Turin ,  en 
date  du  25  août  18x0,  pour  cause. d'incompétence ,  quet 
aur  l'injonction  faite  aux  parties  par  notre  cour  impériale  de, 
plaider  à  l'audience  sur  le  fond  de  l'affaire ,  en  même 
temps  que  sur  la  question  d'incompétence  ,  est  et  demeure 
annuiié, 

•2.  La  commission  administrative  des  hospices  civils  de 
Turin  est  autorisée  à  défendre  devant  nos  cours  et  tri- 
Bnnanx  contre  les  nouvelles  deoiandes  des  sieurs  ec  chme 
/^mn/ concer/iant  l'boirie  Caissoti^ 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rÉmpereor: 
'Lt-  Ministre  Steréaitt  i'hat,  (ign^  LE  CoMTE  Darv.  ' 
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'{N.**  y66â.)  DÉCRET  impérial  relatif  à  la  Présidence  du 
petie  Conseil  des  Provinces  illyriennes,  en  cas  d^absence 
du  Gouverneur  pniraL 

Au  palais  des  Tuileries,  le. 30  Janvier  i8i2« 

-  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dit 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  décrété  et  Décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Lorsque  le  gouverneur  générai  des  province^ 
illyriennes  sera  forcé  de  s'absenter,  le  petit  conseil  sera  alors 

présidé  par  Fintendant  général  desdites  provinces. 

2.  Les  décisions  qui  auront  été  prises  seroAt  alor^  soumises 
à  lapprobatioa  du  gouverneur  général. 

3.  Nos  ministres  sont  chsvgés  de  Texécution  du  préstent 
décret 

;        "  .  Signé  NAPOLÉON.      '  ' 

•         •  • 

Par  ri&nperettr: 

*     Le  Ministre  Secrétaire  d*€tat,  signé  le  COAITE  DARU. 


(N.''  ';66i.'/ DÉCRET  MMPèni AL  concernant  Jes 'Eaux  4^ 

la  ville  de  Paris. 

An  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
D'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse» 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  . 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  I."  A  compter  (Iv  \"  W?/^  prpchain,  l'eau  sera 
I.  K  } 
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fournie  gratuitement  à  toutes  les  fontaines  de  iilitre  bonne 
vilie  de  Paris. .  i  ^ 

2«  II  est  défendu  à  tous  agens,  économes  ou  employés 
d'établisscinens  publics  jouissant  de  fournitures  d'eau  ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  vendre  Feau  provenant  des- 
dites fournitures,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  en- 
vers la  ville  de  Paris  y  et  d'une  amende  de  mille  francs. 
,  3.  A  Tavenir,  il  ne  sera  accordé  d'autorisation  d'établir, 
sur  le  bord  de  la  rivière,  des  fontaines,  pompes  à  bras  ou 
autres  machines  destinées  .à  monter  feau»  pour  la  vendre  et 
distribuer  au  public,  que  par  décret  rendu  en  notre  Conseil, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

4-  Les  particuliers  ou  compagnies  propriétaires  de  sem- 
blables établissemens  cesseront  leur  exploitation  dans  trois 
mois ,  et  rendront  les  places  nettes  «  s'ils  n'ont  été  autorisés 
dans  ce  délai,  comme  il  est  dit  à  Farticle  précédent;  sauf 
à  l'administration  à  traiter  avec  eux  du  matériel  de  leurs 
établissemens,  dans  le  caj»  oui  on  croirait  utile  de  les  conserver, 

J  •  II.  sera  nommé  par  nous  sous  huitaine ,  sur  la  propo- 
sition de  .notre  ministre  de  l'intérieur,  une  commission  de 
trois  membres  de  notre  Conseil ,  à  laquelle  seront  en  outre 
appelés  nos  conseillers  d'état  préfets  du  département  et  de 
police,  et  le  maître  des  requêtes  chargé  des  .travaipt  des 
ponts-et-chaussées  de  Paris.  Cette  commission  sera  chaînée 
d'examiner  la  comptabilité  et  la  direction  des  eaux  de 
Paris,  et  de  nous  faire  un  rapport  sur  les  moyens,  1 de 
diminuer  les  dépenses,  i,**  de  pracurer.  le  plutôt  possible 
J'établissement  de  fontaines  dans  les  quartiers  et  rues  dans 
Jesqueis  il  y  en  a  un  trop  petit  nombre  ou  qui  en  manquent. 

0.  Notre  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

f  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secréiaire  d'état,  signé  LE  CoMT£  Daru. 
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)  Décret  IMPERIAL  qui  charge  /'administra^ 
jion  des  Droits  réunis  de  la  perception  des^.  Octrois  wmi* 
cipaux^  . 

i  An  palais  des  TnHeries,  le  8  Février  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  -du 
Rhin,  Médiateur  d£  la  Confédération  suisse» 
&c.  &c.  &c. 

Considérant  que  la  surveillance  sur  les.  ociroîs  muni- 
cipaux > .  dont  f  par  nos  décrets  »  nous  avons  chargé  là 
direction  générale  dé  nos  droits  réunis ,  n'a  pu  jusqu'ici 

s'exercer  aussi  utilement  qu'il  eût  été  nécessaire  pour  l'in- 
térêt des  villes  et  CQjnnmoes  de  notre  Empire ,  à  ^aisoa 
de  l'organisation ^stincte.et  séparée  dje  radininistration  de 
diaque  octroi  ; 

^  .  Que,  pour  remédier  à  cet  iucoiivénient  et  obtenir  unç 
Rouvelte  garantie,  de  ia  bonté  des  serA^ices  .des  préposés  à  i;^ 
perœption  des  octrois ,  il  convient  de  les  incorporer  avec 
ceux  de  notre  régie  des  droits  réunis  ;    •  ' 

"  Que  cette  incorporation  ne  portera  aucune  atteinte  ni 
àvt  dfOit  dé»  communes  ni  à  l'exercice  de  l'autorité  et  de 
ia  surveillance  attribuées  aux  préfets ,  sous-préfèts  et  maires 

par  nos  décrets  précédens;  *  • 

-  Qu'elle  produira  un  système  uniforme  de  perception  et 
de  coifiptabiKté  pour  tous-  les  octrois,  système  dont  le  ré- 
sultat sera  fiivorahie  a-la-loii  à  l'améliorution  des  revenus  ' 
'    communaux,  k  ia  liberté  du  commerce  intérieur  et  k  l'avaii-' 
oement  des  employés  dans  la  percepdon  des. octrois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 
..  Nous  AVONS  PÉCRÉT^  et  DSCAÉTONS  ce  qoi  siik  ;. 
i.  '  K  4 
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  Section  \     .  * 

'  A  Vinetiffùtathn  des  Emphyés  -  charges  efe  là  Pmepthrt  dk$ 

Octrois  avec  ceux  des  Droits  réunis, 

ÂRT«  l."  La  percéptîoh .  des  ioctrois  cles  villes,  sera  faite 

^ar  les  droits  réunis. 

2.  Les  employés  actuels  des  octrois,  contre  lesquels  il 
lî'âUrà  éié^ùîiè  âiicunê  plainte  fondée ,  seront  portés  dans 
•  iéûf^  gràdési  dâns  fa  régie  <îes  dix>its  réunis.  Leui*  Service 
dans  les  octrois  leur  comptera,  comme  celui  de  Ja  régie,  tant 
pour  ravancemem  que  pour  les  rétraites ,  selon  une  assimi^i 
iation  de  jgrwieir  qui  lem  déterminée. 

^.  hes  fond f  de  retraite  ces  employés,  existant  dans 
les  caisses  des  administrations  d'octroi  ou  autres ,  seront 
tefsés  à  la  câiSse  d'aiiiortissément,  et  feront  partie  de 
éeùjt  dpp&nénânt  à  h  caisse  de  retraite  de  Fadministration 
des  droits  réunis. 

Section  IL  .  •  ♦ 

pe  ia  Fixation  des  Frais  de  perception  des  Octrois» 

4*  Les  frais  de  perception  ^  fournitures  dè  Bureaux , 

impressions  ,  registres ,  bordereaux  ,  bois,  lumière  et  corps- 
de-garde  ,  seront  réglés,  .pouf  1812,  d après  ceux  qui. 
ont  été  alloués  en  i  }>  1 1  • 

5.  n  sera  déduit  ciiiq  pour  cent  sur  Fa  totalité  de  ces 

frais  en  faveur  des  communes ,  pour  l'économie  présumée 
qui  pourra  résulter  du  nouveau  système  de  j)erception«  ^ 

6.  La  régie      droits  rétinis  auHi  dnq  pour  cent  sur  Ibs 

augmentations  du  produit  net  qui  auront  lieu  en  1812,  à 
compter  de  son  administration ,  comparaii.veni£atiiBx: produits 
de  1 8 1 1  ;  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  en  déduisant 
néanmoins  celles  de  ces  ^  augmentations  qui  résulteroot 

d'augmentation  au  tarif  de  i  octroi.       '  - 

7«  Le  •momam  de  ces  côx]  pour  cent  réparti 
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entre  fes  employés  qui  auront  le  plos  contribué  h  Faméliora- 

tron  des  produits,  et  employé  à  acc^uitter  les  dép^iibes 
rfinspection  extraordinaire. 

8.  Les  frais  de  perception  pourront  toujours  être  réduits 
paria  régie  des  droits  réunis,  et  ne  pourront  être  augmentés 
d'ici  à  cinq  ans ,  qu'au  cas  de  cliangement  .dans  le  tarif  ou 
dans  le  réglement  ée  Toctroi. 

Section  III. 

Du  Oèligatiêns  îmfOMêis  aux  Employés  chorus  àx  la  Percepîion 

des  Octrois* 

C),  Les  recereurs  des  droits  réunis  verseront  le  montant 

de  leurs  recettes  dans  les  caisses  communaîcs,  savoir:  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  comme,  ii  se  pratique  en.  ce 
moment;  dans  les  villes  qui  ont  au-dessus  de  dix  mille 
francs  de  revenu,  toutes  les  semaines;  et  dans  les  autitfs 
communes,  deux  fois  par  mois,  déduction  faite  des  frais 
de  perception,  et  du  dixième  \  prélever  pour  le  tré;?or 
ijnpérial,  dans  les  communes  passibles  de  cette  retenue. 

Le  maire  visera  fe  reçu  de  la  somme  versée  au  receveur 

de  la  commune,  ainsi  que  la  quittance  du  dixième  qui  aura 
été  prélevé  sur  le  produit  net. 

10,  L'employé  de  la  régie  chargé»  en  chef  du  service  de 

roctroi,  fournira,  a  la  fin  de  cliaque  mois,  au  maire  de  fa 
commune,  un  bordereau  général ,  par  nature  de  droits >  cle5. 
mettes  et-des  dépenses* 

S  E  C  T  1  O  N  I  y .  ^ 

lOr  4a  TisMii  des  Bigistrê$  de  f^rception ,  et  de  la  Surveillance 

municwate,  ■  -   -,  \ 

.  T  «  •  •  .        .   .  , 

.  1 1 4  .Le$xêglstres  servant  à  la  perception  des  octrois  seront 
cotés  et  paraphés,  dans  notre  bonne  ville  de  Pjaris,  par  le 
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préfet  ou  le  iecrélaiie  gëiitrai  du  départemenl^Ic  la  Seine, 
ct>  daiis  les  autres  communes,  par  le  maire  ou  soa adjoint» 

i  2.  Le  maire  ou  son  ad|oint  pourra  vérifier  et  arrêter 
ces  regiblres  toutes  fois  et  quantes,  et  dresser  procès-verbal 
des  irrcf  ularirés  et  de  tout  ce  qui  serait  préjudiciable  aux 
iaiéréts  de  la  commune. 

I  ^.  Ces  procèsp-verbaux  seitint  ad^sés  au  préfet  et  m 
directeur  des  droits  réunis  ;  et  il  y  sera  statué ,  s'H  y  a  lieu, 
sur  feur  avis  respectif,  par  notre  ministre  des  finances, 
après  avoir  pris  Tavis  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

1^  .Lofs  des  délibérations  des  conseils  munidpàux  sur 
les  budgets  des  villes ,  ils  émettront  leur  avis  sur  la  ma- 
nière dont  roctroi  est  perçu  ,  siu*  les  frais  de  perception,  sur 
les  abus  qui  pourraient  s'être  introduits  >  et  sur  les  moyens  de 
iesréprîmen 

I J.  A  la  ffn  de  cfiaqfue  année,  le  compte  de  la  peir-^ 
ception  de  foctroî  sera  rejnis  au  maire ,  examiné  et  discuté 
en  conseif  municipal. 

[  î.e  résultat  de  ses  délibérations  sera  envoyé  en  double 
expédition»  par  te  mair^  au  préfet  et  au  directeur  des 
db'oits  réunis. 

l6.  Les  préfets  et  sous-préfets  exerceront  leur  surveil- 
lance sur  fa  perception  des  octrois,  comme  il  a  été  pratiqué 
jusqu'aujourdliui. 

S  E  CTIO  N  V. 

ly.  Les  expéditions  et  quittances  relatives  aux  ciroits- 
d'octroi  seront  timbrées  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  niérae 

manière  que  celles  reiadves  aux  droits  réunis. 

ï  8.  Les  réglemens  sur  les  octrois  seront  exécutés. comme 
par  le  passé ,  et  notamment  en  Ce  qui  touche  la  manière  de 
constaterez  juger  les  contraventions,  la 'compétence,  fe 

pr.rtiicre  des  amendes,  et  en  général  tout  ce  à  quoi  il  n'est 
jpis  dérogé  par  lé  présent  décret*  * 

I  . 

I 
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IQ.  LeJI tarifs  et  réglemens  continueront  à  éxre  délibérés 
par  les  èonseiis  municipaux  >  conformément  à  notre  décret 
du  17  mai  1809. 

20.  Ces  réglemens  ne  pourront  contenir  aucunes  dispo- 
sitions contraires  h  celles  de  nos  décrets  relatits  k  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  boissons. 

2 1 .  Nos  ministres  de  Tintérieur ,  des  finances  et  du  trésor 

impérial ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  nu  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DarU. 

IMMippill  j 

(N.°7663.)  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Major  ai. 

Lettres-pat  EN  TFS  porranr  collation  du  titre  de  Baron 
sous  la  dénomination  particulière  de-  Haron  d'Esums,  à  iM.  Jvan 
de  Bastardf  maire  de  Mont  Saini-l^érc,  ilcpartcmciu  de  l'Aisnt', 
avec  établissement  du  majorât  ,  dont  la  dotation  con:>iste  dans 
un  hôtel,  situé  à  Paris,  rue  du  Grand -Chantier  ,  n."  <>,  septicme 
arrondissement,  avec  les  cour  et  jardin  en  dépendans,  et  dans 
un  domaine  situé  communes  de  iJamazan  et  Mcmheurt,  canton 
de  Damazan,  arrondissement  de  Nérac,  département  de  Lot-et- 
Garonne ,  composé  de  deux  fermes,  Tune  appelée  Lis  Boiicres , 
contenant  34  hectares  et  demi  environ  de  terres  lahourahles,  3 
hectares  65  ares  de  prés,  et  5  hectares  90  ares  en  vif^nes;  et  l'aiitre 
appelée  IcTurguet,  contenant  24  hectares  environ  de  terres  laix. li- 
ra bies  ,  et  2^6  ares  et  demi  de  prés;  plus  le?  hâîimens  d'exploitation 
étant  sur  lesdites  termes  :  le  tout  pvodiVisant  un  revenu  d*envi^on 
dix  mille  francs.  — Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Koi, 
au  château  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1812;  et  scellées,  ic 
Conseil  du  sceau  tenant,  le  30  desdits  mois  et  an. 

Pour  extrait  conforme  : 

Lt .  Secréuitre  gfiieràl  du  Cmtseil  du  sceawdes  ^ire'Sp 

Sionc  R  F  r,  N  I  F,  n  ,  (^'vme  DE  G  HO  N  AU» 
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{N."  7664.  J  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise^F acceptation 
d*un  Legs  de  tooo  francs,  fait  par  U  S/  Bouchot  i  l  hospice 
de  la  charité  de  Beaune ,  département  de  la  Cite  ^d^  Or, 

(  Paris ,  3  Janvier  1812.) 


(N.°  jddsA  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2000  Jr,,Jaît  par  le  S/  Girard  aux  hospices 
de  Grasse  >  département  du  V^ar,  (  Paris  >  3  Janvier  1812.) 


(  N.°  j666.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^ui  autorise  V acceptation 

de  divers  immeubles  estimés  ^qo  francs ,  légués  par  le  S!^ 
'Arniilhon  a  V hospice  de  Lezoux ,  département  du  Puy- 
de-Dôme  f  (  Paris ,  3  Janvîej  1812.) 


(N.'  7^^7.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  i francs  y  fait  par  le  S/  Berne  aux  enfans 
trouves  de  l'hospice  des  orphelins  de  Lyon»  département  du 
Rhène.  (.Paris ,  3  Janvier  1812,  ) 


(N/  7668.  Jj  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  atttorUe  l'acceptation 

du  Legs  universel  évalué  i  là  somme  de  (fpyofr.  ^2  cent., 
fait  par  la  D*  Daubin ,  veuve  du  J"/  Thevenin ,  en  faveur  de 
i  hospice  de  Stenay,  département  de  la  Aieuse.  (PajriSf 
3  Janvier  1 8 1 2. } 

 .     .  . 

(N.**  j66^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Va^ctptatîen, 
s?  d'une  somme  de  ^^ofr.,  2*  de  plusieurs  pièces  de  monnaie 

de  Piémont  s' élevant  ensemble  a  2^1  francs  j  ^/  de  dix  draps 
de  lit  i  dix  serviettes  et  six  chemises  ;  U  tout  légué  par  le 
S/  Çostâmagna  à  l'hospice  des  malaaes  de  Bene  »  dépar^ 
tement  de  ta  Stura.  (  Paris ,  3  Janvier  1 8 1 2*  ) 
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(N.**  7^70.)  Décret  i  ai  péri  al  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres  tournois ,  fait  par  la  D/  TtnsLgon, 
veuve  du  S»'  de  la  Roque-d'Ornac  9  aux  pauvres  de  Châ- 
teaudun ,  (Eurent-Loir) ,  sous  la  condition  qu'il  sera  remis 

une  somme  de  po  lïvrii  à  la  dame  Courgibet,  (  Paris  ^  3 
Janvier  1812.) 

^N.°  7^71.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  r acceptation  . 
d'un  Legs  de  looo  givres,  fait  par  le  X'  de  Souihariez-<le* 
Foucand-de-Cavanac  aur  pauvres  de  Grezeà,  départe- 

»   mmt  de  l'Aude,  (  Pnris  ,  ^  Janvier  1812.) 

(N/  j6y2..)DÉÇRET  IMPÉRIAL  qui  autoiiu  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  fr.  ,fait  par  le  S/  Brachet ,  dit  Arvillon  y 
aux  pauvres  de  l'uy-de-Fourches,  département  de  la  Dor* 

dogne,  (Paris,  3  Janvier  1812.  )  ^ 

(N.**  7673.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  capital  de  1200  francs ,  légué  par  le  tf/  Labat  au  bu-> 

reau  de  bienfaisance  de  Francescas ,  département  de  Lot-et" 
Garonne,  (  Paris  9  3  Janvier  i  8  i  2.  ) 

(N.*  7674-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  1* acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Marcq-en-BarœùI  (Nord), 
\  par  le  S/  Lescornez ,  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente 

de  ses  meubles ,  cff'ets ,  droits  et  actions  ;  ladite  moitié  liquidée 
à  ^8 j  francs  j6  centimes,  (Paris,  3  Janvier  1812.} 

(N.*  7675.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vaeeeptalion 
de  deux  Legs  faits  par  la  Df  Boccage,  le  premier  t  de 

4^  doubles  décalitres  de  seigle  ou  froment ,  et  des  deux  tiers 
dune  somme  de  60  francs,  pour  être  distribués,  pendant  vingt 
ans,  aux  pauvres  de  la  Perrière  { Maine -ef^  Loire),  et  le 
»  second,  du  tiers  restant  dè  ladite  somme  de  (f  0  francs,  payable 

également ,  pendciut  vingt  ans  ,  à  la  fal/iicjue  de  lu  même 
commune.  (Paris,  3  Janvier  1  S  i  2.)  • 
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(N.°  7^76.)  DÈCPET  IMPERIAL  qui  autorise  /'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  jrancsijaït par  le  J'/Milharet  aux  pauvres 
de  Neuvic,  département  de  la  Dordogne,  (  Paris  t  3  Janvier 


(N.**  7^77.  )  DÉCRET  iMPkniAL  qui  autorise  Vacceptatlon 

^  de  quatre  Legs  de  1000  francs  chacun ,  faits  par  la  Df  Bus* 
sière,  veuve  du  S.'  Marien-Asteix  ,  aux  enfans-trouvés , 
a  r  hôtel  ^  dieu ,  à,  l'hôpital  des  Incurables  et  au  bureau 
de  blenj aisance  Rioin,  département  du  Puy  -de^Dome, 
(Paris,  3  Janvier  1812.)  , 


(N.**  7678.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ûutorise  r  acceptation 
de  l'institution  universelle  évaluée  à  environ  6000  françs, 
faite  par  le  S/  David  en  faveur  des  pauihres  de  Saint- 
Claude,  département  du  Jura»  (Paris^^  3  Janvier  1812.) 


(N."  7679.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacccptatïon 
du  Legs  put  aux  pauvres  de  vSaint-Loup-du-Gast  ^yî/^z/Vw/^f^, 
par  la  D,^  Rocher»  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente 
de  ses  effets  mobiliers  ;  2^  de  la  moitié  de  ses  biens  Immeubles  » 
affermés  pour  six  ans  au  profit  des  pauvres,  qui,  après  ce 
terme,  seront  vendus,  et  dont  le  produit  sera  distribué  égale- 
ment par  moitié  aux  pauvres,  et  de  préférence  a  ses  parens  au 
degré  de  cousin  germain  Inclusivement,  s'il  s* en  trouve  dans 
l'Indigence,  (Paris,  3  Janvier  1812.) 


(N.**  76 So.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2^  livres  tournois,  léguée 
par  le  SJ^  Joannoii  aux  pauvres  de  Saint^Alartin-en-HiLUt , 
département  du  Rhône.  (Paris»  3  Janvier  1812.} 


Digitizod  by  Googl 


Rll*^20,  {   159  ) 

j[N,*  768  I .  )  Décret  impérial  qm  aulonse  lûcccptaîhn 
d'une  portion  de  terre  évalua  à  un  revenu  de  20  francs,  offerte 
ta  donation  paritS.'  Couet  aux  pauvres  de  Noyen  (Sartht), 
fûur  servir  à  VétabUssiment  de  deux  scenrs  dt  charité  de  la 
congrégation  de  la  ville  d'Evron^  destinées  a  l'ins traction  des 
pauvres  di  celte  commune,  (  Paris ,  3  Janvier  1812,) 


(N.^  768  2.  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant,  if  ijue  la  Dona- 
tion faite  par  la  Df  Talvard,  v€uve  du  J"/  Sam^oity  à 
Vkôiei^eu  de  Saint- Mah  (lUe-et-Vilaint),  d'ant  sommt 
de  Qoo  francs  ,  pour  être  employée  k  V acquisition  eTàne 
maison,  seta  acceptée  par  fa  commission  administrative  de 
cet  établissement  ;  2."  que  V acquisition  faite  par  Us  atlmi- 
nistrateurs  de  f  hospice ,  d'une  maison  sise  en  cette  ville , 
moyennant  600  francs ,  est  et  demeure  confirmée*  (Pans^ 
j  Janvia*  1812.)        •  s 

{N.*  7^8  j.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  F acceptû^oH 
d* un  capital  de  4^0  livrés  tournois  y  offert  en  donation  par 

les  S/  et  D!^'  Voiron  a  ihnspicc  de  la  ch<iv'iîc  de  Peraei, 
département  de  Vaucluse*  (  Paris ,  3  Janvier  1812.) 


(N.**  7684.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  portion  de  maison  et  autres  objets,  évalués  environ 
Vè  poo.  francs,  offerts  en  donation  par  la- D^  Fergue  è 

la  miiison  de  charité  de  Tourniis ,  département  de  Saoïm- 
^/-Z,<?ir/,  (Paris,  9  Janvier  1  8j 2.) 


{ N.**  7<58  5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  trois  pièces  de  terre ,  pré  et  pâture,  offertes  en  donation 

•  petr  le  37  ALonier  et. la  D*  Dufraigne  son  épouse,  a  l'hos* 
pice  d'Autan  f  département  de  Saône  et  Loire»  (Paris,  ^ 
Janvier  1812,) 


(  i6o)  • 

(N.*  76t6,')  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autariseTaccfpMiêH 
/.*  de  la  moitié  de  trois  rentes,  s* élevant  ensemble  à  jjp  fr 

centimes ,  2."  de  6^  perches  7^  mètres  carrés  de  terre 
labourable  et  prairies ,  légués  par  le  S/  Heibois  aux 
.    pauvres  ^'Arc-Ainières»  département  de  Jemmape,  (  Paris , 
^  Janvier  1812.)' 



.  {  N/  7^87.  )  Décret  impérial  qui  autorise  Vaèeeptaâén 

d'un  Legs  de  1000  francs  ^  fait  par  le  S!  Tessfer  à  l'église 
'     ità  la  fabrique  de  Gis  ors  (  Eure  )y  a  la  charge  par  la  fa- 
brique de  payer  au  S/  Tessier  fils  une  rente  de  p  francs ,  et 
une  somme  de  400  fr,  aux  pauvres  de  cette  eommune*  {  Piurisi' 


^  Janvier  1812.  ] 


Certifié  conforme  par  noas^ 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justices 
Duc  M  MA9^4« 


EfRATA.  Bulletin  4"^»  Décret  impérial  du  ^  janiier  1S12  ,  qui  pxt  II 
nomJre  lies  justices  lie  paix  des  dtpartem^ns  de  Rome  et  du  Trasimétte. 

La  commune  de  Fapigtio  a  été  retirée  la  ju.nicc  de  paix  de  Stron- 
conc,  arrondissement  de  Rieti,  département  de  Rome,  et  reportée  à  la 
justice  de  paix  de  Terni  ^  ville},  arroiidis&cmeat  de  ^]polçto,.<lcpart(;n>tiai 
du  Tro^imène. 


h  i»ARIS,  DE  l'imprimerie  JMPÉRIAL|i;^ 

jj  Ftvrier  ibii,      *  •  * 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


2  I. 


(N.*  7688.}  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétaireric  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries^  le  8  Février  i8i2.  . 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  l'article  2t  de  la  Lai  du 
22  f  lui  t  al  an  II ,  rtlatif  à  ceux  qui ,  après,  l'exécution  des  Acres 
émanés  de  l'aurorité  publique,  emploieraient  soit  des  violences , 
soit  des  voies  dd  f dit ,  pour  interrompre  cette  exécuciari  01/  en  faire 
cesser  l'effet,  doit  être  considéré  Lvm/ne  abroii;é  par  l'urucle 
du  Code  pénal  de  1810,  [Séance  du  4  i^cvricr 

Le  Conseil  d'état,  qui,  cTaprès  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  là  section  de  légis- 
lation sur  celui  du  grand- juge  ministre  de  la  justice,  ayant 
pour  objet  de  faire  décider  si  l'article  484  du  Code  pénal 
de  1810  abroge  la  disposition  de  f article  2  de  la  loi  du  22 
floréal  an  II,  laquelle  les  peines  portées  par  le  Code 
pénal  de  1 79 1  contre  ceux  qui  opposeraient  des  violences 
ou  des  voies  de  lait  aux  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
mettant  à  exécution  les  acte*»  de  lautorité  publique,  sont 
déclarées  communes  i  quiconque  emploiera,  même  après  l'exé" 
cuthn  des  actes  émanés  de  l' autorité  publique ,  soit  des  vio- 
lences ,  soit  des  voirs  de  fait,  pour  interrompre  cette  exécution, 
êu  en  faire  cesser  l'effet;  .  • 

Vu  larrêté  du  23  novembre  1 8 1 1 ,  par  lequel,  avant  de 
«tatuer  sur  la  demande  en  cassation  formée  par  le  procureur 
géiiéi'ài  près  la  cour  impériale  de  Douai  ,  contre  farrét  de 
2,    IK/  Série.  L 
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cette  cour,  du  26  |uillet  de  la  inéme  année,  conforme  à  un 
arrêt  précédemment  cass^  de  la  coiîr  impériale  d'Amiens ,  et , 
ittanc  de  la  âeulté  à  elle  'accordée  par  l'articfe  3  de  fa  ici  du 

16  septembre  i  807,  la  cour  de  cassation  ,  seciioiib  réunies, 
a  ordonné  un  référé  à  sa  Majesté  sur  la  question  ci-dessus  ; 

Considérant  que  l'article  484  du  Code  pénal  de  i  8  i  o, 
en  ne  chargeant  les  cours  et  tribunaux  de  continuer  d'ob- 
server les  lois  et  rég^emens  particuliers  non  renouvelés  par 
ce  Code  que  dans  les  matières  qui  n*ont  pas  été.  réglées 
par  ce  Code  même,  fait  clairement  entendre  que  l'on  doit 
tenir  pour  abrogés  toutes  les  anciennes  lois ,  tous  les  anciens 
réglemens,  qui  portent  sur  des  matières  que  le  Code  a  ré- 
glées, quand  même  ces  lois  ou  réglemens  prévoiraient  des 
•  cas  qui  se  rattachent  à  ces  matières ,  mais  sur  lesquels  co 
Code  est  resté  muet  ; 

Qu*^  la  vérité*  on  11^  peut  pas  regarder  comme  réglées 
par  le  Code  pénal  de  iBio,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot 

réglées ,  par  l'article  4^4»  matières  relativement  auxquelles 
ce  Code  ne  renferme  que  quelques  dispositions  éparses, 
détachées  >  et  ne  formant  pas  un  système  complet  de  légis- 
latuow  • 

Et  que  c'est  par  cette  raison  que  subsistent  encore ,  quoique 
non  renouvelées  par  le  Code  pénal  de  1810,  toutes  celles 
des  dbposîtions  des  lois  et  réglemens  antérieurs  à  ce  Code> 
qui  sont  relatives  à  la  pofice  rurale  et  fcrestîère,  à  l'état 
civil,  aux  maisons  de  jeu,  aux  loteries  ivui  autoriiée.^  \>'xï  la 
loi,  et  autres  objets  semLlal^les  que  ce  Code  ne  traite  que 
dans  qi^eiqi^s-unes  de  leurs  branches  ; 

Mais  que  la  loi  du  22  fîoréal  an  11  appartient  à  une  autre 
catégorie;  qu'elle  rentre,  par  son  objet»  sous  la  rubrique, 
Jlésistance,  Désobéissance  et  autres  manquemens  envers  fauta- 
rîté  publique ,  qui  forme  l'intitulé  de  la  secuon  IV  du  cha- 
pitre III  du  titre  I/'  du  livre  III  du  Code  péival  de  i  S  10; 
et  que  si  elle  ne  se  r^truMve  p4s  daiu  cetce  section 9  qui  régie 
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réritableiiient  et  à  fond  toute  h  mâiière  coînpris^  darts  sa 
rubrique  ,  et  si  elle  n'y  est  pas  remplacée  par  une  dispositioa 
'  eoirespondante  à  ce  qu  elle  avait  siatué ,  c'est  Une  preuve  que 
le  législateur  a  voulu  f abroger  ec  ne  âtiie  à  (avenir  ^léiiver 
du  fait  qu'elle  avait  caractérisé  et^puditié  de  criiiie^  qu'une 
action  purement  civile. 

Est  d'avis. 

Que  la  loi  du  22  floréal  an  II  doit  être  considérée  comme 
'  abrogée  par  Tarticle  4^4  du  Code  pénal  de  1 8 1  o  ;  ^ 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulleti|i  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  •seankaire  gênércU  da  Conseil  d*itat\ 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  1812* 

Signé  Napoléon. 

Pat  i^£mpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*êtat ,  signé  le  Comt£  DARU. 


(i^."  7689.)  DÉ  en  ET  impérial  portant  création  d'un 
Tribunal  de  commerce  à  Saint-Hippolyte ,  département  dw 
Gard.  « 

An  ^lais  des  Tuilèties,  le  8  Février  i^iâ. 

MAPOLÉON9  £mp£A£ur  d£S  Fiançais,  Roi 
dItalie,  Prôtecteur  de  la  Confédération  dit 

Rhin,  iMédiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

« 

.  Sur  le  rapport  cfe  notre  grand^fuge  ministre  de  h  fusiîce  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu. 

Nous  avo!ns  décrété  et  décrétons  ce  qui  sxtit  : 

Art»  I  II  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Safnt- 
Hippoly  te,  arrondissement  du  Vigan,  département  du  Gard. 

a.         ■  L  2 
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2.  Ce  tribunal  sera  composé  d*iin  président,  de  trois 
juges  et  trois  suppléans. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  noire  iiii-  ' 
nistre  des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution . du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON.  • 
Par  TEmpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état j  signé  LE  Comte  Darit. 


(N.**  7690.)  DÉCRET  IMPERIAL  fut  autoTise  l'érecthn  en 
'   Chapelle,  de  l'église  de  Saint-André  à  Lille,  département 

du  Nord, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Cor^FÉiDÉRATiON  suisse, 
&c.  &c.  &c.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cuites  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  des  habitans  de  la  ville  de 

Lille,  département  du  Nord,  à  Teffet  d'obtenir  que  l'église 
de  l'ancienne  succursale  supprimée  de  Saint -André  soit 
'  conservée  au  culte,  sous  le  titre  de  chapelle; 

Vu  trois  délibérations  du  conseil  municipal ,  aux  dates 
du  17  septembre  1  809  ,  des  9  mars  et  2.^  décembre  1  8  i  i  , 
contenant  les  motifs  de  la  demande,  l'obligation  de  fournir 
à  tous  les  frais  de  Rétablissement,  fa  désignation  du  terri- 
toire de  la  chapelle,  le  montant  de  la  population  de  la  ville 
de  Lilïe,  et  Tétat  de  situation  de  l'église  de  Saint-André  ; 

Vu  l'inventaire  des  meubles  et  ornem^ns  existant  dans 
ladite  église  ; 

•  L'extrait  du  rôle  des  contributions  de  la  commune  pour 
•181 1  ,  le  budget  pour  18*12; 
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Vu  le  procès» verbal  d'information  de  commode  tt  încom^ 
mada,  dressé  à  roccnsion  de  la  demande  ; 

Vu  enfin  les  avis  du  préfet  du  département  du  Nord  et  de 
févêque  diocésain»  qui  sont  en  faveur  de  rétablissement 
demandé  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ; 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  l>ÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I L'érection  en  chapelle ,  de  l'église  Saint- 
André  de  la  ville  de  Lille,  dé])artementduNord,  est  auto-^ 
risée» 

2.  Le  traitement  du  chapelain  sera  porté  à  cinq  cents 
francs  ,  sauf  à  déduire  la  pension  dont  il  jouirait. 

Cette  somme  de  cinq  cents  francs  sera  prise  »  chaque 
année ,  sur  les  revenus  communaux >  selon  l'allocation  qui 
ea  sera  faite  au  budget. 

Les  dépenses  d'entretien  du  mobilier  et  autres  objets  j 
existans»  et  nécessaires  au  service  du  culte»  lesquelles  ont 
été  évaluées  à  six!  cent  cinquante  francs»  seront  prises» 

I  /  Sur  le  montant  des  oblatrons  ; 

2.  /*  Sur  le  produit  de  la  location  des  chaises,  et  des  dons 
des  fidèles  dans  l'église  Saint-André,;  et  en  cas  f  insuffisance 
reconnue,  il  y  sera  pourvu  comme  il  est  dit  par  notre  dé- 
cret du  30  décembre  1809  :  le  tout  selon  les  propositions 
fôtes  par  le  conseil  municipal  dans  ses  deux  délibérations 
susmentionnées. 

3.  Le  chapelain  se  servira  de  Fégli^e»  du  mobilier»  des 
vases  sacrés  et  ornemens  v  existans. 

4.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mpereur  :  ^ 
Le  Ministre  Secrêtatnd*êta$,  signé  LE  CoMTE  Daru. 


Digitized  by  Google 


■  (1^6) 

(N.*  765^1.  )r  DÀCRMT  IMPÉRIAL  concernant  les  Poids  et 

Mesures, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Frainçais,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin»  Médiateur  de  la  Confédération  suisse» 
&c.  &c.  &c« 

Désirant  ^cilîter  et  accélérer  rétablissement  de  Tuniver- 
'saKté  des  poids  et  mesures  dans  notre  Empire  ; 

Sur     ïappof  1 4e  notrt  mimstre  de  i'iixtérieur  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  » 

Nous  avons  décrété  çt  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I     II  ne  sera  fait  aucun  changement  aux  unîtët 

des  poids  et  mesures  de  l'Empire,  telle:»  q^u'elles  ont  été 
jixées  par  1%  loi  du  19  frimaire  an  Vlil«  ^ 

2v  Noiré  ministre  de  /intérieur  fera  confectionner»  .pour 

ï'usnge  du  commerce  ,  des  instrumens  de  pesage  et  mesu- 
rage  qui  présentent,  soit  ies  fractions,  soit  les  multiples  des- 
dites  unités  le  plus  en  usage  dans  fe  commerce  ^  et  accom- 
iiiodés  '  au  besoin  du  peupfe» 

^.  Ces  instrumens  porteront  sur  leurs  diverses  faces  la 
comparaison  des  divisions  et  des  dénominations  établie^ 
par  les  lois  »  avec  celles  anciennement  en  usage. 

4.  Nous  nous  réservons  de  nous  faire  rendre  compte , 
après  un  délai  de  duc  années  »  des  résultats  cpi'aata  fournis 
f expérience  sur  les  perfêctiomiemens  que  le  système  de& 
poids  et  mesures  serait  susceptible  de  recevoir. 

y  En  acceKldantr  ie  sy&tjème  légal  continuera  à  être  seul 
enseigné  dans  toutes  Ijes  écoles  de  notre  Empire»  y  compris 
les  écofes  primaires,  et  hêtre  seul  employé  dans  toutes  les 

administrations  publiques,  çpmme  aussi  dans  les  marchés, 
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haltes,  et  dans  toutes  ks  transactions  ctfmmerciales  jtt 
autres  entre  nos  sujets. 

6.  Nos  nrinîstres  sont  chargés ,  dncun  en  ce  ^  ie  con- 
cerne» de  i'exécutioi^du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  att 

Bulletin  des  Ioi:i. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  TÉnipereur: 

*  • 

Le  Ministn  Secrétaîn  d'état,  signé     CoHT£  Daru. 

(N.°  y6^±.)pàcRET  JMPERiALqui  continue  MM.  Parisot, 
Choiet  Bourguignon  dans  leurs  fonctions  fres  la  Haute^ 
Cour  impériale  jusqu'au  10  Février  jSjj, 

Att  pslaîs  des  Tmilerîesyle  13  Février  xSia. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Conf£D£RAtion  suisse, 
&c.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  noire  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
Nous  AVO£«S  JOÉCRÉTÉ  et  pécrÉtons  ce  qui^suit  : 

Art.  1  Les  S/*  Parisot,  Choiet  et  Bourguignon,  con- 
seilîers  en  notre  cour  impériale  de  Paris,  que  nôus  avons 

nommés  pour  assister  notre  procureur  généraf  près  la  haute- 
cour  impériale  dans  i  exercice  du  ministère  public  jusqu'au 
la  féyrier  présent  mois,  sont  nommés  potrr  remplir  les 
mêmes  fonctions  fusqt/an  10  février  î8i 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  charg* 
de  l'exécution  du  présent  décret, 

•      Signé  NAPOLÉON.  . 
Par  i'£mpèreiir  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTK  Daru. 

a.  •  L  4 
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(IJ.*  7^93  -  )  Décret  impérial  contenant  Pmlamatlem 

de  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation  , 
'  iiéiiyrés  pendant  U  quatrième  trimestre  de  iSii» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Février  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhim»  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c:  '&c.  &c. 

Vu  lartide  1."  de  larrêté  du  Gouvernement  du  5  vei\- 
démiaire  an  IX»  portant  que  les  brevets  d  invention,  de  per-* 
fecdonnement  et  d^importation,  seront  délivrés  tous  les  trois 

inois,  et  proclamés  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  y 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  r  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi" 
nitivement  brevetés  : 

I  LrC  S/  Martial- Jean-Marie  Bonncau  ,  pharmacien , 
domicilié  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n/  4-» 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  octobre  1 8 1 1 ,  Je  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'învendon  dé  cinq  ans,  pour  la. 

coinposi lion  d'un  poivre  indigène; 

a.""  Le  S/  Jean-Jacques  Dcrussy,  fabricant  de  bas  et  de 
tulle,  demeurant  à  Lyon,  rue  Plate-d'Argent ,  n.*  i.*'', 

auquel  il  a  été  délivré,  le  2  octobre  1  8  1  1  ,  le  certificat  de 
^ia  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  destinée  à  faire  sur  le  fond  du  tuile,  au  moment 
même  où  if  se  fabrique,  toute  soite  de  dessins  ; 

3.*  S/  Champion ,  ingénieur,  demrnrant  à  Paris,  rue 
Neu\x-5aint-Roch,  n.**  S,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2.  oc- 
tolite  1 8 II- ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*invention  de  dnq  ^ns  ,  pour  une  méridiemie  verticale^ 
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horlzontafe,  portative,  orîeiitable  à  volonté ,  avec  thei)riiOr 

mètre  h  échelle  gravée,  et  souvenir  météorologique; 

4-°  1-e  S.'  Bcrte  ( Ant.'-FrançJ )^  négociant,  demeurant 
à  Paris 9  rue  Montmartre >  n.""  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 6  octobre  1 8 1 1 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  cpinze  ans ,  pour  une  machine  à  fabriquer 
le  papier  ; 

5.**  Le  S/  Joseph  GutrraTji,  demeurant  à  Florence,  dé- 
partement de  TÂrno,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  octobre 
1 8 1 1 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*înventîon 

de  cinq  ans ,  pour  un  procédé  nu  moyen  duquel  ii  extrait 
le  sucre  des  châtaignes  ,  sans  altérer  la  fécule  ; 

tf."  Le  S,'  Corne  "Joseph  W'ùy,  demeurant  à  Paris,  rue 
Bleue ,  n.*  I  5  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  23  octobre  1811  v 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  i^nur  ia  composition  des  boules  de  bleu  céle6te,  avec 
la  faculté  colorante  du  pastel; 

7.  **  Le  S/  Curaudeau  (Reni-Françols),  demeurant  à  Péris,* 
Tue  de  \'augirard,  n.**  52,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  no- 
vembre I  8  I  1 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  un  poéle  ventilateur; 

8.  **  Le  S/  MeenS'Vanderhrcht  (Henri- Joseph),  fabricant 
de  dentelles,  à  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  auquel 
if  a  été  délivré,  le  i  2  novembre  i  8  i  1  ,  le  certificat  de  su 
demande  d'un  Jjrevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  pro* 
cédés  de  fabrication  de  dentelles ,  fil ,  or  et  argent  ; 

9.  **  Le  S/  Jean  Vian,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
211,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  novembre  181  i  , 

le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
mis ,  pour  im  procédé  d'impression  sur  laine  ; 

10.  *  Le  S/  Avger,  demeurant  à  Paris,  vieille  rue  du 
Temple,  n.**  79,  auquel  if  a  été  délivré,  le  12  novembre 
i8t  1  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  ^ 
de  dnq  an$ ,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des  tuyaux 
lie  plomb  et  d'étain  sans  soudure  ; . 
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11.  *  Le  S/  CharUmoffii  Vigneron^  demeurant  à  Paris, 
me  du  iaubourg-Poissonnière^  n.^  17,  auquel  il  a  été  dé*, 
livré,  le  12  novembre  181 1>  Tattestation  de  sa  demande 

d'un  certiiicat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  tordoir-' 
ourdissoir  pour  iecjucl  un  précédent  brevet  d'inveatioa  lui 
a  été  déiivré  ;  '  • 

1 2.  ^  Le  S/  LûuU  Vivien,  demeurant  I  Paris,  place  Saint- 
Germain-rAuxerrois,  \\S  43  >  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  2 
novembre  1  S  l  1  ,  Tattestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d*additions  et  de  perfectionnement  à  son  i^evet  pour  une 
fabrication  de  lampes  à  coupole; 

13.  **  Ijts  S. Jean-Baptiste  Cellier,  Bîumenthal  tt  François'  ' 
<  Lapone,  demeurant  à  Paris,  rue  Croix-des-Petits-Chanips , 

auxquels  il  a  été  déiivré,  fe  16  novembre  1811,  ie  cerd- 
ficat  de  leur  demaïide  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,1 
pour  des  appareils  propres  il  extraire  le  sucre  de  Ja  bette- 
rave par  l'alcohol  ; 

14.  **  Les  S."  Jantl ,  père  et  fifs  ,  demeumnt  h  Paris ,  rue 
du  Faubourg-Saint-Mardn  »  n«°  $  6 ,  auxquels  ïi  a  été  déHvvé^ 
le  25  novembre  i^i  i  ,  ie  certificat  de  leur  demanâe  d'u» 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  peinture  en  ciment 
appliquée  sur  ia  }>ierre  et  la  terre  cuite  j 

I  Le  S/  El^éard'Degrand,  demeurant  à  Marseille 
rue  de  Pi^radis,  n."  87,  auquel  il  a  été  déKvré,  le  7  dé- 
cembre 1  8  i  I  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'uii  brevet  d'im- 
portation de  quiiue  ans  »  pour  un  laminoir  combiné  aveç 
une  fonderie,  de  ifianière  que  ie  fer  est  latniné  et  refondu 
en  une  seule  chaude  ; 

16.**  Les  S."  Hcmi-Thcodore  Schutte ,  et  Fits ,  fabricans, 
demeurant  h  Coiogiie,  département  de  la  Roer,  auxqueft 
il  a  été  débvré,  k  10  décembre  1 8 1 1 ,  le  certificat  de  kur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  an^,  pour  des 
procédés  de  teinrurc  et  d'impression  sur  velours; 

*7.°  Le  S/  Collet,  fabricant,  demeurant  a  Paris,  boule- 
vart  Saint-Martin  ,  n,""  4}i  auquel  il  a  été  ciéiivré,  ie 
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•   B.  n.'  izj.  (  «71  ) 

décembre  #S  1 1 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iftr 
▼entfon  de  ckiq  ans  i  pour  une  iaimcation  de  tissus  imper^ 

méables; 

I  S,o  Le  S/  Isaac  Berard,  domicilié  au  Grand-Gallargues , 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré»  le  a6  dé- 
cembre i8i  ! ,  Fattestatîon  de  sa  demande  d'un  certificat 

d'additions  et  de  perfectionnement  de  son  appareil  distilla - 
toire,  pour  lequel  ua  brevet  d'invention  et  d'autres  certi* 
^cats  de  perfêctionnement  lui  ent  êté  précédemment  délivrés; 

19.  *  Les  S."  Hallette-Délimal ,  père  et  fils,  demeurant 
à  Lille,  département  du  Nord,  auxquels  il  a  été  délivré,  fe 
3 1  décembre  1 8 1 1 ,  le  cerdâcat  de  leur  demande  d' un 
brevet  d'invention  de  cinq  s^ns»  pour  un  moyen  cpimprimer 
le  mouvement  aux  meules  d'un  tordoir  à  huile  ; 

20.  °  Le  S/  Eljéard-Decrrand ,  domicilié  à  Marseille,  rue 
de  F«u*2uiis»  n«o  S7>  auquel  il  a  été  délivré ^  le  3 1  décembre 
1 8 1 1 9  le  certificat  d[e  sa  demande  d'un  brevet  d*iii^rtatîoi% 
de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  fiibriquer  les  cardes  ; 

21.  "  Le  S/  Jean- Baptiste  Ver:^y,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  n.**  161  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  dé- 
cembre i & i  1 ,  lattesiiation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  perfèctionneraent  à  sa  fiUsiication  de  lampes 
dites  Ver^iennes  ,  pour  lesquelles  il  a  obtenu,,  le  S  mars 
iSiOy  un  brevet  d'mve^itioa  de  cinq  ans. 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci  -  dessus  , 
une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne,  et  notre  mi- 
nistre des  mannfitctures  et  du  .commerce  est  chargé  de 
Fexécution  de  cette  disposition* 

3 .  Le  présent  décret  sera  inséré  au  prochain  numéro 
du  Bulletin  des  lois* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  ÂÊMsM  SêCiikiht  d^at ,  signé  LE  CâllU  D'ARU. 


I 
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(N.**  76940  DÉCRET  IMPERIAL  qui  déclan  exécutoire 
dons  les  àépartemens  de  Rome  et  du  Trasimène ,  ie  Décret 

impérial  au  p  Décembre  i  Sop ,  concernant  les  Droits  a  percevoir 
en  fa  veur  des  pau  vres  ou  des  h  os  pi  ces ,  sur  Us  Spectacles^  Bais  , 
Concerts  y  Danses  et  Fêtes  publiques. 

Au  palais  dei  Tuileries  j  le  13  Février  18 12. 
NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
î) Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
y  .  Khjn,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse^ 
&c.  &c.  &c.  ^ 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I/'  Notre  décret  du  p  décembre  1809,  portant 
prorogation  indéfinie  de  la  pehreption  du  droit,  i.*  d'un 
décime  p:ir  frnnc,  établi  en  sus  du  jkïx:  de  chaque  billet 
d'entrée  et  d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  où  se 
donnent  des  pièces  de  tliéâtre  9      du  droit  d'un  quart  de 
ia  recette  brute,  établi  sur  les  bals,  les  feux  d'artifice,  les 
concerts  et  les  autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant, 
par  les  lois  des  7  frimaire,  2  floréal  et  8  thermidor  an  V  , 
-2  frimaire  an  VI  »  et  sixième  jour  complémentaire  an  VII  y 
et  par  décrets  successivement  rendus  les  7  fructidor  an  VIII , 
î!  fitictidor  an  IX,   18  thermidor  an  X,  10  thermidor 
;in  XI,  30  thermidor  an  XII ,  8  fructidor  an  XIII,  21  août 
j8o6,  2  novembre  1807  et  ^6  novembre  1808,  sera 
exécuté  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène» 
à  compter  de  la  publication  qui  en  sera'  faite  avec  notre 
•  présent  décret. 

2.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  justice  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du 
présent  décret* 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministrr  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 
/  Ô  OJT  ie  Défret  dont  l' exécutif»  ett  ordmméepor  k  yrécétknu] 
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Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1809. 

NÂPOLÉON9  Empereur  des  Français,  Roi 
r>'lTALiE,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Hhiis,  Médiateur  de  la  Co.nfédératjon  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d  état  entendu  » 

'    Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit/ 

Art.  I     Les  droits  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce  four 

en  (Kveur  des  jjauvrcs  ou  des  hospices,  en  sus  de  chaque 
billet  d  entrée  et  d  abonnement  dans  les  spectacles,  et  sur 
la  recette  brute  des  ha/s,  concerts,  danses  et  fêtes  publiques, 
continueront  à  être  indéfiniment  perçus,  ainsi  qu'ik  l'ont 
été  pendant  le  cours  de  cette  année  et  des  années  aiiu  - 
rieures ,  sous  la  responsabilité  des  receveurs  et  contrôleurs  de 
ces  étabiissemens. 

2.  La  perception  de  ces  droits  continuera,  pour  Paris, 
d'être  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée,  d'après  les  formes, 
clauses,  charges  et  conditions  qui  en  seront  approuvées 
par  notre  ministre  de  Tintérieur.  En  cas  de  régie  intéressée, 
ie  receveur  comptable  de  ces  établissemens  et  le  contrôleur 
des  recettes  et  dépenses  seront  spécialement  chargés  du 
contrôle  de  la  régie,  sous  l'autorité  de  la  commission  exe- 
cutive des  hospices,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la 
Seine. 

Dans  le  cas  où  la  régie  intéressée  jugerait  utile  de 
souscrire  des  abonnemens,  ils  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec 
notre  approbation  en  Conseil  d'état,  comme  pour  les  Mens 

des  hospices  à  mettre  en  réf^^ie;  et  cette  approbation  ne  sera 
donnée  que  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  qui  consultera 
la  commission  exécutive  et  fe  conseil  des  hospices. 

4-  Les  représentations  griuaitcs  et  :\  bénéfice  seron- ,  au 
surplus,  exemptes  des  droits  n^eutiouiiés  aux  aiticles  qui 
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"précèdent,  sur  iaugmentatioa  mise  au  prix  ordiiiafre  des- 
i^illets. 

5.  Notre  ministre  de  fintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme 9  délivrée  le  15^  Février  x8i^ 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  rîgné  LE  Comte  Daru. 

(N.*  7^95.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  r acceptation 
de  divers  ornemens  d'église ,  tvaiués       francs,  offerts  en 

r  donation  par  la  D'  Girard  9  veuve  du  S/  Savîgnaty  à  la 
fabrique  de  Véglisi  succursale  J'Apdiat»  dipartenmt  du 
Puy-de-Dume.  [Paris,  p  Janvier  1812.) 

(N.°  7696.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  labourable,  léguées  par  U  S» 
Cornet  a  la  fabrique  de  V église  succursale  de  Boncourt»  - 

département  de  r  Aisne.  (Paris,  9  Janvier  1  8 1 2.  ) 

{ N.*  7^97.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
^un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  Z>/ Laborde,  veuve 
du  if  /  Voisin ,  a  la  fabrique  de  FégUsï^aroissiale  de  Safnt» 

André  de  CuLzac,  département  de  lu  Gironde.  (Paris,  9 
Janvier  1812.J 

(N."  7698.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qtti  outorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  Lestrem  (Pas-de-Calais)  par 
la  £)/^  Lefevre ,  dite  Sœur  Btertiardiné ,  de  la  méitié  de 
ses  effets  mobiliers ,  estimée  y 82 francs  jo  centimes,  (Paris, 
5f  Janvier  1812.) 

(N/  7699.  )  DécRET  iMPÂttlAL  qui  ùMiOfiii  facceptàlkûn 

d'un  Legs  de  S  "^"^  francs  centimes  [1000  livrt  s  Je  Gênes] ^ 
fait  par  le  S.'  Chio  à  l' hôpital  de  Pammaione  de  Géu^s, 
département  de  Gènes.  (  Paris  ^  9  Janvier  1 8 1  a,  ) 
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(N."*  7700.)  DÉCRET  iMPÈRÎAL  qui  ûutQrise  Vacceptatiôn 
de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  dt  LHIe  (Nvrd),  le  pre^ 

mier,  par  lu  Dl^*  Marie- Joseph  Leblanc,  de  la  moitié  du 
produil  de  la  v^nte  de  ses  meubles  et  effets ,  et  le  second  ^  par 
la  DJ^  Marguerite-Françoise  Leblanc  sa  saûr,  du  quart 
du  produit  de  la  vente  de  sa  maison,  pour  être  distribué  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint- Etienne  de  la  même  ville, 
(  Paris  y    Janvier  1 8 1 2.  j 


(  N.**  /'"o  I .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  la  DJ"  Boudier,  le  premier  de  1000 
livres  tournois  ^  à  l'hospice  de  la  charité  de  Lyon  (Rhêne)^ 
le  second ,  de  pareille  somme  de  jooo  livres  tournois,  au 

grand  hôtel-dieu  ^  et  le  troisième,  de  ^00  livres,  aux  enfans 
abandonnés  de  la  même  ville,  (Paris,  9  Jauvier  1812. } 


(N/  7702.)  DàcRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  lOyOoo  francs  ^  fait  par  le  S/  Preniolî  a  rhos* 
pice  des  malades  de  Voghera  »  département  de  Gênes,  (  Paris  > 

y  Janvier  1812.) 


(N.*  770  3 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  nouvelles 

foires  dans  chacune  des  communes  de  Chemeré  et  de  Gue- 
laine ,  et  une  dans  celle  de  Senones ,  arrondis scmcns  de  Lavât 
et  de  ChateaU'CoHtier,  département  de  la  Maienne,  (ParjSi 
5>  Janvier  181 2.) 


(  N."  7704.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  fixe  h  sept  le  nombre 
des  foires  de  Comimont,  arrondissement  de  Remiremont 

(Vosges),  porte  à  dow^e  le  nombre  de  celles  de  Tkillot  et 
de  y^.gney ,  et  change  le  jour  de  la  tenue  de  celles  établies 
au  Val'd'Ajol,  mêmes  arrondissement  et  départemeaX.  (  Paris , 
o  Janvier  18 12.) 
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N.*V  770  5  •  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise \  'acceptation 
d'une  inscription  de  iio  francs  de  rente  perpétuelle,  léguée 
par  la  D/  Percheron ,  veuve  du  S/  Monteret ,  à  la  faùricjue 
de  l'église  paroissiale  de  Saint-AIerry  de  ^dJis ,  département 
de  la  Seine,  (Paris»  12  Janvier  1812*) 

'N.**  770^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aâtorise  racceptation 

d*iine  rente  ammelle  et  perpétuelle  de  2^  francs  y  offerte  en 
donation  par  le  SJ  Hébert  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Fourqueux,  département  de  Seine-et-Oise,  [Paiis» 
12  Janvier  1812.) 


(N.°  7707.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
d'une  somme  de  ^S^  francs  34  centimes  ^  offerte  par  h  SI 
Sîorgî ,  au  nom  du  Sf  Coinpiani ,  à  la  fabrique  de  l* église 
dé  Notre-Dame  du  Pont-Long  //'Aibenga,  départment  de 

'  MonteiiQtte,  (  Paris ,  1 2  JaiWier  1812.) 


(N.'  7708.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  T acceptation 
d'un  Legs  de  ^1,000  livres,  f/it  par  la  Df  Sonnet-Dauzon 
Saint-Benoît  aux  pauvres  et  a  la  maison  de  cfiarité  de  Noire- 
Dame  de  Alauzé ,  département  de  la  Ckarente-lr^férieure* 

.  \(Pans  9  12  Janvier  1812.)       '        -        '  . 


Certifié  conforme  ]par  nous 

Grand -Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L  IMP-RIMERIE  IxAIPÉUI ALE. 

24  Février  1812. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■  « 

* 

(N.°7709.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aiix  Comptes  à 
rendre  par  les  anciens  Commissaires  aux  Saisies  réelles , 
supprimés  par  la  Loi  du  2j  Septembre  ijf  j,  ^^i^^  sont 
pas  conformés  à  celle  du  i6  Germinal  an  IL 

Au  palais  des  Tuileries,  le  ijl  Février  18 12. 

Na  POLEON,  Empereur  des  Français,  Roc 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  CoNFÉDÉRAtiON  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 

w&C  ^C.  &c. 

SuK  le  nqpport  de  notre  mâiistre.  des  finances  ; 

Vu,  I."  Ialo^du'23  septembre  1793  r  portant suppres* 

sion  définitive  des  commissaires  aux  saisies  rcelles  ; 

2/  La  loi  du  .i(>  germinal  an  II,  relative  aux  comptes 
à  rendre  par  iesdits  commissaires  >  tant  de  leur,  gestion 
que  de  celle  de  leurs  prédécesseurs  »  à  partir  de  l'époque 
où  les  fonds  de  leurs  caisses  ont  été  versés  au  trésor 
public ,  et  convertis  en  contrats  de  constitution ,  en  vertu, 
de  ia  déclaration  du  ^4  |uin  1721 ,  sauf  néanmoins  ies  ex^. 
ceptions  y  portées  ;  *  '  » 

.Considérant  que  la  loi  du  ^3  septembre  17931  qui  or- 
donnait ranrèté  des  registres»  et.  la  vérification  des  comptes 
des  commissaires  aux  saisies  réelfes»  ainsi  que  le  vêlement 

dans  les  caisses  publiques  des  sommes  dont  ils  seraient  jugés 
reliquatairesy  n'a  pas  ét4  généralement  exécutée  ; 

I.  JV: Série.  M 
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Que  la  loi  du  1 6  germinal  an  II ,  qui  preslrivait  de^  me- 
sures pour  la  reddition  de  ces  comptes  >  n'a  pas  non  pliis  reçu 
son  exécution  générale;  que  d'ailleurs  les  agens  nationaux 

près  des  districts,  qui  avaient  été  chargés  de  décerner  des 
contraintes  contre  les  comptables  en  retard >  n'existent  plus; 

Voulant  régler  ce  qui  a  rapport  à  ces  anciennes  compta- 
bilités;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

I^OUS  AVONS  DÉCRÉTi  et  DiÇRiTOW  Ce  qui  Sttlt: 

Art.  I.^  Lei  anciens  commissaires  aux  saisies  réelles, 
supprîm^m^r  la  loi  du  2  3  septembre  1793,  qui  rie  se  sont 
pas  conformés  à  celle  du  16  germinal  an  II,  sont  tenus, 
dans  le  délai  de  jtrois  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  déciet,  de  remettre  au  greffe  du  tribmial  de  leur 
domicile ,  les  comptes  qu'ils  ont  à  rendre  aux  termes  des 
articles  i  ,  2  et  3  de  la  susdite  loi  du  16  germinal  an  II;  et 
ce,  bail  judiciaire  par  bail  judiciaires  avec  les  pièces  à  fap- 
i>ui ,  lesquelles  seront  énoncées  dans  un  procès-verbal  qu'ils 
dresseront  à  cet  efièt.  ' 

« 

2.  Les  comptes  rendus  seront  communiqués ,  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal,  au  .directeur  des  do- 
maines du  département,  qui  donnera  son  avis  par  écrit,  sur 
toutes  les  parties  de  rhaque  compte  ,  et  le  remettra 
le  mois  suivant  au  même  greffe ,  avec  toutes  les  pièces  qui 
loi^uront  été  données  en  communication, 

&  l'avis  du  directeur  des  domainès  attaque  le  compte 
sur  iè  fond ,  le  président  du  tribunal 'ordonnera  qu'il  soit 
communiqué  au  comptable  ,  pçur  y  répondre  dans  le  délai 
d'un  mois. 

L'instruction  aura  lieu  '  eyiire  '  le  direct€$ur  des  domaines 
ft  le  comptable,  sur  simples  mémoires  et  sans  irais* 

3.  Le  président  du  tribimal  réglera  et  arrêtera  chaque 
compte  ,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

Son  ordonnance  définitive  pnmoncera  la  libération  da 
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comptable  »  ou^  en  cas  de  r,eliquat  »  condamaera  le  compiabte 
par  moltps  à  verser  à  la  caisse  des  consignadons  de  f  arrpn« 
dissement  la  somme  dont  il  sera  jugé  reliquataire. 

Les  sommes  ainsi  versées  produiront  un  intérêt  de  trois 
ppur  cent  au  protit  des  parties. 

4.  L'ordonnance  du  président  sera  transmise  par  lé 
greffier  au  dîreaeur  des  <foinaines ,  pour  en  suivre  l'exé- 
cution. 

^ .  Le  comptable  pourra  ^e  pourvoir  par  appel  en  la  cour 
impériale  où  ressortit  le  tribunal  »  contre  f  ordonnance  du 
président. 

L'instruction  aura  lieu  sur  l'appel,  comme  il  est  porté,  en 
farlicle  2  ci-dessus. 

,6*  Les  ticidaires  susdénominés  demeurent  responsables 
de  la  validité  des  paiemens  faits  tant  par  eux  que  par  leurs 
prédécesseurs,  et  des  erreurs,  omissions  et  réciajnations  ; 
le.  tout  conformément  à  Tarticle  8  de  la  même  loi  du  16 
germinal  an  U. 

7.  A  défiiut  par  lesdits  commissaires  de  satisfaire  aux 
dispositions  portées  en  farticie  1 du  présent  décret ,  le 
président  du  tribunal ,  sur  la  requête  du  directeur  des  do- 
maines ,  communiquée  au  procureur  impérial»  rendra  une 

*  ordonnance  contre  le  déÊûllaat ,  portant  cmtrainte  par  corp& 
conformément  à  la  susdite  loi  du  16  germinal  an  II. 

8.  Toutes  dispositions  précédentes  contraires  au  présent 
décret  ,  demeurent  comme  non  avenues. 

p.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  cequi  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  auBulletia 
des  lois.  V  . 

Signe  NAPOLÉON.  • 

Par  r£tnpereur:  '  ^ 

JU  Aîiiilslre  SecïLiiùre  d'état,  signe  Lt  Co:viT^  DarU. 
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(N/77 1  o.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  la  publication 
Jes  Lois ,  Régltmens  et  Décrets  impériaux  relat'^s  au 
Droit  sur  les  Cartes  à  jouer  ',  dans  les  dêpartemens  de 

Rome  et  du  Trasimene, 

* 

Au  palais  de  VÈljKe,  le  18  Février  1812. 

^  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse» 

&C.  &Cv  ÔLC. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

.  Nous  .  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  €6  qui  Suit  : 

Art,  I  Les  lois,  régfemens  et  décrets  impériaux  relatifs 
au  droit  sur  les  cartes  ù  jouer ,  seront  publiés  dans  les  dê- 
partemens de  Rome,  et  du  Trasimène. 

2,  La  taxe  perçue  précédemment  sur  les  cartes  à  jouer, 
par  Je  S/  Nelli,  en  ver.tu  d'une  convention  passée  entre 
lui  et  le  Gouvernement  pontifical,  demeure  siipprîmée. 

3  •  L'adnunistration  et  la  perception  du  nouveau  droit  qui 
^era  établi  par  suite  des  dispositions  du  présent  décret  > 
sont  confiées  à  la  régie  des  droits  réunis.  , 

4*  Le  S/  Nelli  rendra  compte  de  sa  gestion  au  conseil 

de  liquidation  séant  à  Rome. 

5  •  Notre  grai>d-|uge  ministre  de  la  justice  et  notre  mir 
•nistre  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
»  ■  Par  i'Enjpereur  : 

te  Ministre  Seerimire  d'état ,  signé  le  Comte  DarU. 
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771 1.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  que  les  Actes 
'  qui,  dans  le  département  du  Simplon,  n'ont  pas  de  date 
;  eertairte,  seront  visés  pour  timbre,  et  enregistrés  gratis  dans 

le  délai  de  trois  mois. 

Au  palais  de  TEIysée,  le  18  Février  1812. 

« 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie;  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 

&C.  èuC.  âLC« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances;  ' 

Vu  les  décrets  des  8  novemhre  1810  et  25  mal  181 1, 
relatifs  aux  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  dans  fes  dé-  " 
'  partemens  des  Bouches-du-Riûn ,  de  l'Escaut  et  du  Simplon  %. 

Notre  Conseil  d'état  entendu» 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Tous  les  actes  qui ,  dans  1^  département  du 
^Simplon  y  n'ont  pas  de  date  qertaîne ,  seront  'Visés*  pckir 

timbre,  et  enregistrés  gratis  dans  le  délai  de  trois  mois; 
passé  lequel  y  ils  ne  seront  considérés  que  coiuiue  des  actes 
sous  seing  privé. 

2.  Notre  grand-juge  ininistre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne »  de  f  exécution  du  présent  décret  >  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  i'Erapcrcur  : 

Le  Ministre  Seeréiaire  d'état,  signé  LE  Comte  DarU. 

•  *  -  » 
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(N.°  7712.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  communes 
aux  Départemens  anséatiques  Us  disposktinns  tlu  Décret  du 
s8  Août  18 ti,  relatif  aux  Individus  condamnés  au  bannis^ 

.sèment  d'aprcs  l'ancien  Code  pénal  de  la  Hollande. 

.  Au  palais  de  TÉIysée»  le  18  Février  18 12* 

NAPOLÉON,  {Empereur  des  Français,  Roi 

'  p'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c. 

Vu  Tarrété  de  la  comifiission  établie  à  Hambourg  par 
décret  du  1  8  décembre  i  8  i  o ,  exprimant  le  vœu  que  les 
dispositions  de  notre  décret  du  1 8  août  dernier,  relatif 
*  aux  individus  condamnés  au  baimissement  d'après  f ancien. 
Code  pénal  de  fa  Hollande,  soient  déclarées  communes, 
aux  départemens  anséatiques  ;  •  • 

.  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre,  Conseil  detat  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quisuit: 

Art.  I  Notre  décret  du  1  8  août  1  8  i  i  ,  relatif  aux 
individus  condamnés  au  bannissement  en  vertu  de  l'ancien 
Code  pénal  du  ci-devant  royaume  de  Hollande,  est  déclaré^ 
commun  aux  individus  condamnés  à  la  même  peine  d'après 
ï'ancienne  légisJarion  des  pays  dont  les  territoires  forment 
aujourd'hui  les  départemens  des  Bouches-d^-Ff Ibe ,  des, 
BoMches-duTWeser  et  dei  l'Ems -Supérieur. 

Les  dispositions  du  paragraphe        dudit  décret,  sont 
applicables  non-seulement  aux  bannis  à  perpémité  d'un  ' 
État  intégralement  entré  dans  la  composition  desdits  dépar- 
temens, mais  encore  aux  bannis  à  perpétuité  d*un  Jitat  dont 
partie  seulement  est  réunie^à  nôtre  Empire. 

2.  Notre  grand  ji'ge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  la  police  générale  sont  charges ,  chacun  en  et 
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qui  le  concerne ,  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

«  > 

Lf  M iniftre  Secrétaire  d'état ,  signe  LE  CoMTE  DarU. 


{N.'*77i3.}  DicRET  IMPÉRIAL  :  qui  iéclari  cBmnnmes 
MX  Prûlfinen  Ulynennn  et  au  Royaume  /'/itf/iV  les  Dis*^^ 

positions  du  Décret  relatif  aux  cas  ou  la  Gendarmerie  At 
France  et  celle  d'Italie  peuvent  faire  réciproquement^  des 
arrestations  sur  tun  et  l'autre  territoire. 

S  ■  Au  palah  de  l'Elysée,  le  22  Février  18 12. 

NAPOLÉON,  Emperëur  des  Français ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur,  de  la  Confédération  du 

Rhin,  Médiateur  de  la  CorïFÉDERATiON  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministce  de  k  justice; 

otre  Conseil  d'étiit  èntendu ,  . 
Nous  AVONS  DécRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  snît  : 

Art.  I  Les  dispositions  de  notre  décret  du  f  9  octobre 
1811 ,  qtii  détermine  les  cas  oà  la  gendarmeiœ  fiançatse 
peut  (aire  des  arrestations  sur  le  territoire  tle  notre  royaume 

d'Italie,  et  réciproquement  la  gendarmerie  italienne  sur  fe 
territoire  de  TEmpire,  sont  déclarées  communes  aux  pro* 
viaces  îilyrieniies  et  k  notre  royaume  d'Italie. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  et  nos  ministres 
des  relations  extérieures  de  France  et  d'Italie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  notre  présent 
décret. 

Signe  NAPOLÉON. 

*  Par  TEniperfeur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru« 

a.  M  4 
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(N.**  77140  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  au  Timbre  dans 
les  sept  départemens  di  la  Hollande: 

Att  palais  de  i'£[yséej  le  29  Février  i8i^« 

NAPOLEON,  Empereur  DES  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  ou 

RhIM,  MÉDIi^TEUR  DE  la  GoN^ÉÙÉKATION  SUISSE , 
&£.  &C.  &C  '       .  . 

Sur    rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  •  ^ 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  II  ne  pourra  être  fait  usage,  dans  les  sept  dé- 
partemens de  la  Hollande,  que  des  papiers  timbrés  débités 
dans  les  bureaux  qui  y  sont  établis. 

Ces  papiers  porteront  le  timbre  sec  ordinaire ,  et  un 
timbre  rouge  au  lieu  du  timbre  appliqué  en  noir. 

2.  Dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  à  dater  de  l'avis  qui 
*tn  sera  donné  parle  préfet  dans  chacun  des  sept  départe* 
mens ,  les  notaires ,  greffiers,  huissiers  et  autres  qui  $e  ^seront 
approvisionnés  dans  lés  bureaux  de  ces  départemens  en 

papiers  timbrés  non  frappés  du  timbre  rouge,  les  y  rappor- 
teront pour  être  échangés. 

^,  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  actes  qui  seront  faits 
sur  des  papiers  autres  que  ceux  qui  auront  été  frappés  du 
timbre  rouge,  seront  considérés  comme  écrits  sur  papier 
non  timbré.,  et  donneront  lieu  à  Tapplication  des  amendes 
prononcées  par  les  lois,  iodépenjiamment  du  paiement  des 
droits  non  perçus. 

4*  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  linauces  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  je* 
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concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
♦   *  Par  TEmpereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTff  DaRU. 

{N.*  7715.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  au  Sceau  des 
Lettres-patentes  qui  seront  accordées  aux  termes  des  Décrets 
des  26  et  '28  Août  i8mi. 

'  Au  palais  de  l'Elysée»  le  3  Mars  1812. 

NAPOLEON 9  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin»  Médiateur  de  la  Confédération  suisse* 

&C.&C.&C. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice» 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRE JONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î/'  Les  lettres -patentes  que  nous  accorderons, 
aux  termes  de  nos  décrets  des  26  et  2.8  août  i  8  i  i ,  pour 
autoriser  certains  de  nos  sujets»  soit  à  accepter  du  service 
chez  une  puissance  étrangère  »  soit  h.  être  naturalisés  en  ^ 
pays  étranger ,  seront  scellées  du  grand  sceau  de  l'État. 

2.  Le  grand  sceau  sera  appose  par  notre  cousin  Je 
prince  archichancelier  de  TEmpire  »  après  délibération  du 
conseil  du  sceau. 

z^.  II  sera  payé  ,  pour  droit  dudit  sceau,  une  somme  de 

mille  francs ,  qui  sera  versée  daiis  la  caisse  du  sceau. 

4.  Notre  cousin  le  p/ince  arcfajchancelfôr  »  et  notre 

grand-juge  ministr^  de  la  justice  »  sont  chargé^»  chacun  en 
* 
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*  ce  qui  le  cencerney  de  rexécadon  du  présent  décret  ^  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  •  • 

Le  Ministre  Sicrftaire  d'état»  signé  LE  CoMT£  Daru. 


][N.°  7716.)  Décret  IMPERIAL  contenant  Brevet  d'insfî* 
tutïon  publique  des  Sœurs  hospitalières  attachées  a  l'Hôpital 
de  la  Charité  de  Beaune  %  et  approbation  de  leurs  Sta^ts» 

Au  palais  de  l'ÉIyséei  le  18  Février  1812. 

*      «  • 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  syassE» 
«Sec.  &c.  &C.  .  > 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ;  * 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  pAcrété  et  décrétons  ce  qui  sûit  : 

Art.  I.*'  Les  statuts  des  hospitalières  attachées  i  l!h6pitai  de 
.  la  charité  de  Beaune,  tels  qu'ik  sont  annexés  au  présent  décret, 
sont  approuvés  et  reconnus^ 

IL  Les  membres  de  cette  congrégation  continueront  de  porter 
leur  costume  actuel ,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  nous 
accordés  aux  congrégations  hospitalières ,  en  se  conforjnant  aux 
réglemens  généraux  concernant  ces  congrégations. 

III.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret.,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Si^c  NAPOLÉON. 
Par  rEmperflUr 
Le  Ministre  Stcrétain  tCétat ,  signé  L£  COMT£  DabV. 
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(N.**  7717.)   DÉCRET   IMPERIAL    qiii  autofise  le  S/  • 
Berthole-Libert-dc-Beaufraipont  à  convertir  en  une  tréfi- 
lerie  le  moulin  a  farine  qu'il  possède  sur  la  rivière  de  V tsdre, 
commune  de  Chinée ,  département  de  l'Ourte,  (  Paris ,  17 
JaiivJer  1812.  )  *  • 


(N.**  771  8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation, 
de  deux  Legs  de  600  francs  ckaoàn  ,  Jfiits  par  la  D/  De- 
monceaux  ,  épouse  du  S/  Douzel ,  aux  hospices  du  Saint- 
Esprit  et  de  la  Charité  de  Toulon,  département  du  Var, 
(Paris,  17  Janvier  1812.) 


(N.**  7719.)  Déchet" IMPMRI AL  qui  autorise  lacceptation 
d'un  Legs  de  joo  livres  tournois  1 6pi  francs  ^6  centimes  J, 

fait  par  la  D.'  de  Borda ,  veuve  du  J"/  Labègue ,  aux 
pauvres  ^e  Léon-en-Marancin,  département  des  Landes, 
(Paris»  17  Janvier  .18 12.  ) 


l  N.*  7f  io.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  J'otccptation, 

de  la  réversibilité  du  Legs  de  ^00  livres  tournois ,  fait ,  en  cas 
d€  décès  du  SJ  Changey ,  par  la  D.'  Bon,  épouse  du  S/ 
Moussu ,  à  l' hôpital  de  Langres  ( Haut^Mame);  à  la  charge  • 
défaire  remise  du  montant  de  ce  Legs  audit. SJ^  Changey ,  s'il 
se  présentait  ou  s'il  justifiait  légalement  de  son  exisHnce, 
(Paris,.  17  Janvier  1812. )  . 


(N/  772 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  outorisej'accépttttiott 
d'une  portion  de  terrain  offerte  tri  donation  par  Ai»  â&  la 

Vieuville,  pnfet  du  département  de  la  S  turc,  pour  rafrmi- 
dis  se  ment  de  la  place  du  Belvédère  de  la  ville  de  Alondovi^ 
mime  département.  (  Paris  ,17  Janvier  1812;,)        V  > 
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{  N.*  772  2 .  )  DàcHEt  iMPÈRiAt  qui  autorise  F  acceptation 

.  .  d'une  colliction  complète  du  ykfoniteur ,  /ignée  par  le  S." 
.  Petit  û  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Lyon»  département 
du,  Rhône.  (Paris»  17  Janvier  i8i2.) 


(  N.*  772  3 .  )  Décret  imperîal  qui  autorise  V acceptation , 
j.*  'd'une  Donation  de  6^2^  francs  jo  centimes  t  faite  par  la 

Df  Husmanus ,  épouse*  du  Sf  Cainans ,  dit  Kahfen ,  à  la 
jabrique  de  l' église  succursale  d'Orsoy  (Roer),  pour  la  jon- 
dation  de  ^ux  messes  i  célébrer  tous,  les  ans  et  à  perpétuité 
en  mémoire  de  sa  famille;  2/  d'une  Donation  de  6148  francs  ' 
j  centimes ,  faite  à  la  même  église  par  le  S!  Conrad- 
]3raminen ,  dit  Donnan ,  et  par  Catherine  Bramnicn ,  veuve 

'  du  SI  Poodt,  pour  la  fondation  d*une  messe  haute  a  célébrer 
tous  les  ans  et  à  perpétuité  en  mémoire  de  leur  famille,  (Paris , 

•  21  Janvier  i8i2.)  *   .  ^ 


{N.**7724.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise ,  //  l' accepta- 
tion d'une  maison  et  dépendances  estimées  .j 8 QO.fr^,  offertes  » 
en  donation  par  le  S/  Thibault  à  la  commune  de  Lînas 
(  Seine^et-Oise }  ;  2*  ladite  commune  è  s'imposer  extraor- 
'  dinairement  une  somme  de  2 ^2  francs  61  centimes ,  pour 
satisfaire  aux  charges  imposées  par  le  donateur,  (  Paris  » 
21  Janvier  1812. 1 

(N."  7725.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  60  francs  ^  et  d'une  somme  de 
,jf2o  francs ,  offertes  en  donation  par  le  S/  Laurence  a  la 
fahrique  de  V église  paroissiale  de  Saint^Malo  a  Valognes 

•  (Manche) ,  sous  la  condition  qu'il  sera  célébré  tous  les  ans 
et  à  perpétuité  ^/f.  messes  à  lintention  du  donateur  et  de  ses 
deux  épouses,  (Paris»  21  Janvier.i8i2, ) 
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(  N."*  7724  )  DÀCMÈT  IMPÉRIAL  fut  autùrist  l'occeptaiiùn 
Je  deux  Legs  s' élevant  ensembk  à  i f 00  francs  f  faits  par 

le  SJ^  Tessier  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Gisors 
(  Eure),  sous  la  condition  qu'il  sera  payé  une  rente  de 
francs  au  S/  Tessier  ^Is,  et  distribué  une  somme  de 
^00  francs  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  <fr  cette  commune, 
{Paris,  21  Jaiivier.i 8 12,] 


(N.**  7727.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l acceptation 
d*une  somme  de  8000  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
JJ/  Depardon,  épouse  du  S/  Depardon»  dit  Bachelon; 
sous  la  condition  qu'elle  sera  admise,  nourrie,  chauffée, 
éclairée  et  blanchie  dans  l'hospice  de  Beau  jeu  (Rhône),  et 
quil  lui  sera  payé  une  rente  annuelle  et  viagère  de  joo  fu  • 
sans  retenue.  (  Paris ,  24  Janvier  1812.) 


(NI**  7728.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  autorise  l'acceptation  * 
de  l  'institution  universelle  faite  par  le  SJ  Massa-Saluzzo 
au  profit  des  pauvrts  de  Tortpne',  département  de  Gènes. 

.  (Paris,  24  Janvier  1812.  ) 


(N.**  7729.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  y^jfi  francs  ij  centimes,  légué  par  la  D/ 
Van-Overlopp,  veuve  du  S/  Van-Herbrugge ,  aux  pauvres 

de  iioscaj^elle,  département  de  rEscuut,  /  Paris,  ,24  Jan- 
vier lbi2.)  .  ' 


{,N/  7730,  )  'DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptaticn 
d*un  Legs  de  ^00  francs,  fait  par  le  S'  Hofirer-Saînt- 

Macaire  aux  pauvres  ^'Afhias,  dcpartement  de  Xarn-et^ 
Garonne»  (Pçris,  24  Janvier  1812.) 
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»(N.*  773  I . }  DÉCRET  1 M  PERI  A  h  qiù  nutor'isc  ^dcceptdtiôrî, 
//  de  4iux  Legs  de  tooo  francs  chacun,  faits  par  le  S/' 
Lâtirens  i  l'hospice  civil  et  a  la  maison  de  char'ui  de  Viiie- 
fiancbe  (Areyron);  2*  de  deux  capitaux  s'ilevant  ensemble 
it  ijoo  francs ,  offerts  en  donation  par  le  J"/  Scudier  au 
bureau  des  secours,  à  domicile  de  la  même  ville,  sous  la. 
condition  ^e  ces  deux  capitaux  ne  pourront  être  exigiblest 
qu*en  livres  tournois.  ( Paris >%4  «Janvier  1812/) 


(N.**  7732.)  DÉCRET  IMPERIAL  (jui  autorise  V acceptaiàott 
d*un  Legs  de  1200  francs j  fait  par  la  D/  Lesimple»  vez^K^ 
du  i*/ Lalleinand ,  à  r  hôpital  des  pauvres     Mantes,  dé-  • 
partement  de  Seine-et-Oise,  ^Paib,  24  Jaiivier  i  8  l  a.y 


(N.**  773  3-)  È^ECRBT  IMPERIAL  qui  permet  au  S!  Falleur 

ahic  d'établir  une  verrerie  a.  verres  a  vitre  et  a  bouteille 
dans  la  commune  de  Jumeti^f  département  de  Jcmmape» 
(  Paris  9  27  Janvier  1*8 1 2. } 


(N.^  77340  DàcRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  les  deux 
foires  etccordies  en  ijpi  à  la  commune  de  Barga ,  arrondis^ 

sèment  de  Pise  (Méditerranée),  et  que  la  junte  de  Toscane 
a  omises  dans  son  arrêté  du  2^  Décembre  iSoS ,  relatif 
aux  foires  de  ce  département»  (Paris 9.27  Janvier  1812.) 


(N.°  7735. }  DÉCRET  IMPÉRIAL  fui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ,^000  livres  tournois  [jpp  francs],  offerte 
par  le  SS  Becfc'  aux  hospices  de  Strasbourg,  département 
du  BaS'Jiliin,  {Paris,      J:in\i^r  1^12*)  .  .  • 
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^      B.  11.'  4^2.  (  ) 

(  N    77  3^5.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  f  acceptation , 

i,"  de  divers  capitaux  s* élevant  •  ensemble  a  i zoo  francs , 
-2/  d'une  maison  et  dépendances  ^  offerts  en  donation  par 
Ja.DJ^'  Macabiet  à  l'hôpital  des  pauvres  malades  //'Orange, 
>  département  de  Vaucluse,  sous  la  condition  que  la  donatrice 
sera  admise  dans  cet  hôpital ,  pour  y  être  logée ,  nourrie , 
blanchie  et  catritcnae  sa  vie  durant.  [  Paris  »  ^27  Janvier 
i8ia.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(N.**  77  J7.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l' acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  et  pré,  évaluées  ensemble  jjyi  fr., 
cédées  par  le  S/  Barbier-de*Charfy  et  fa  D*  Vissagnet 

»■  son  épouse  Cl  l'hospice  des  pauvres  malades  y  vieillards  et 
infirmes  de  Saint-Bonne t-ie-Château,  département  de  la 
loke*  (Paris,  27  JanviervJSi^, } 

    « 

(N.*  77}'8.)  Décret  impérial  qui  autorise  r acceptation 
d'un  Legs  de  8j^6  fr,  ^6  centimes  [400  florins  de  change] , 

fait  par  la  D."'  Verhuist  la  maison  des  orphelines  de 
Turnhout,  département  des  Deux-Nethes,  (Paris,  ^7  Jan- 
vier 18 12.}  '  '     ^  ^ 

(N.""  773p.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autêrisc  racceptation 
de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  fvmes  (Lys)  par  le 
S/  Desmedt,  le  premier ,  d'une  rente  au  capital  de  jijp  fr. 
z6  centimes  ;  et  le  second»  d'une  somme  de  100  livres  de  gros, 
qui  sera  distribuée  aux  pauvres  pendant  dix  années  consé^ 
çutives,  (  Paris ,  27  Janvier  1 8 1 2.  )  , 


(N.**  7740.  )  DÉCRET  IMPÉRI AL'qui  ordonne  le  paiement 

d'une  somme  de  i ^ij  francs ,  pour  pensions  accordées  à  rieuf, 
y  cuves  de  mili^aixcs,  {FsLtis,  30  Janvier  1 8 1 2.) 


{  .92  )  .   .  • 

(N.*  774i«)  DàcRET  IMPERIAL  qui  autorise  rokceptation 
d'une  somme  de  ijoa  fr^^  etdediven  effets  mobiliers  estimés 
"  21 S  francs  yo  centimes,  offerts  en-  donation  par  la.D"*  Mahé 

aux  hospices  civils  de  Alontdidier  ,   département  de  Ja, 
Somme»  (  Parii  >      Janvier  i  B  la.  )   <  * 

I  *  ■     ■  —  • 

(N.°  774-2.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ûutorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  6oo  jrancs ,  fait  par  le  J"/  Casenave  aux 
pauvres  de  fiarcus,  département  des  Basses-Pyrénées.  (Paris  ^ 
,  30  Janvier  j8i2«)  • 


(N.**  DÉCRET  IMPERIAL  ftti  autorise  façceptathn 

d'un  capital  de  lyS^  francs  ,  offert  en  '  dimatioH-  par  la 

D!^'  THomnie  à  la  fabrique  de  réglise  paroissiale  de 
Noiay,  département  de  lû^  Cotord' Or ,  aux  condj.tïons  im- 
posées. (  Paris  t  30  Janvier  1812.) 


(  7744.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui, autorise  l'acceptation 
d'un  capital  ^  1000 francs,  offert  en  donation  par  la  DJ'' 
Matque'Cabrol'Rieuinajoii  aux  pauvres  de  Saint-PoQi , 

département  de  l'Hérault,  (Paris,  30  Janvier  1812.) 

Certifié  conforme  par  nous 

■  t 

Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


X  fARIS,  I>£  X'IMPR^MEBIE  IMPÉRIALE. 
*    '      .       7  Mars  iSjz.  : 


/ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.*  7745.  )  S£NATUS*C0NSULTE  concernant  la  Dmsioa 
de  la  Garde  nationali  et  l'appel  de  cent  ÇoAm'tes  sur  le  pre* 
mler  tan. 

£hl  13  Majrs  1812. 

Napoléon,  par  in  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions,  Empeheur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
©u  Rhin  ,  Médiateur  de  la  CoNFÉDÉRATioif 
6U1SSE I  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  pré&ens  et  à  venir^ 

SALUT.  '    .  ' 

Le  Sénat ,  après  avoir  entende  les  orateurs 

Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  t-  •  *         •         '  '  . 

Ex  TRA I T  des  Registres  du  Sénat  cqHim^gtmtï^j  ' 

du  Vendredi  ij  Mars  iSiZ»        '  .  ( 

Lz  Sfi^AT  ÇONSJ^RVATEUR ,  réuni  àu  nombre  de 
;nembres  piescr^  pv  rariiqle  90  de  l'acte  des  constxtiitions 
du  13  déoembre  1 799  ;  * 

Vu  le  projet  de  sénatus  -  consulte  ,  rédigé  en  fa  forme 
prescrite  ipar  Tarticle  }7  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
i8oa; 

Après  avoir  en^ndu ,  sur  les  motifs  dudit  projet ,  les 

-  2.    /r/  Série.  N  *  . 
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orateurs  du  Conseil  <Fétat ,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  sa  séance  du  i  o  de  ce  mois  ; 

Uadoption  ayant  été  délibérée  -au  nombre  de  vofac  près* 

crit  par  l'article  56  de  Facte  des  constitutions  du  4  ^oÙLt 
2802. 

DÉCRÈTE  :  . 

TITRE  I.*' 

'  *  Diyifiiqn  de  la  Carde  nationaie. 

Art.  I La  garde  nationale  de  F  Empire  se  divise  en  pre- 
inier  ban  y  second  ban  et  anrière-ban. 

2.  Le  premier  ban  de  fa  garde  nationale  se  compose  de* 
hommes  de  vingt  à  vingt-six  ans,  qui,  appartenant  aux  six 
;^mières  classes  de  la  conscription  inises  en  acdviié  »  n'ont 
,ppmt  été  iippelés  à  Tarmée  active ,  lorsque  ces  classes  ont 
.  fourni  leur  contingent. 

^ .  Le  second  ban  se  compose  de  tous  les  homo^es  valides^ 
^(depuis  fâge  de  vin^-six  aiis  jusqu'à  f  âge  de  quarante  ans, 
«qui  ne  ibnt  point  partie  éa  premier  ban. 

4*  L'arrière-ban  se  compose  de  tous  les  hommes  valides 
4ie<Itt3rant^  ^  soixante  ans. 

^,  Les  hommes  composant  les  cohortes  du  premier  ban 
de  la  garde  nationaie  ,  se  renouvellent  par  sixième  f  chaque 
.  année  :  à  cet  effets  ceux  de  la  plus  ancienne  dasse  sont 
•  xempbcés  par  fcs  hommes  de  .  là  Gpnscriptioh  der  f  annéei  cou- . 
rante. 

.  'ô.  imqA  cû  qu'il  ait  été  pourm*  par  un  sénatils-oonsulte 
il  rorganisatkm-  du  second  ban  et  de  ranière-*ban ,  les  lois 

r,elatives  à  la  garde  nationale  sont  maintenues  en  vigueur. 

y.  Le  premier  ban  de  la  garde  nationale  ne  doit  pas 
%ortir  du  territoire  de  FEmpire;  il  est  exclusivement  destiné 

à  la  garde  des  frontières ,  à  la  police  intérieure  >  et  à  la 


X 
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conservatioades  grands  dép6u  maiidines  >  acseoMixel  photi* 

TITRE  II. 

Z>r  Vappil  dt  cent  Cohortes  sur  le  premier  ian  de  ia  Gardi 
nationûle ,  mises  en  acsifUé  en  t8t2. 

8.  Cent  cohortes  du  premîtr  ban  de  la  garde  nationale 
sont  mises  à  la  dbposition  du  ministre  de  la  guerre* 

Les  hommes  destinés  à  former  ces  cohortes  seront  pris  » 
conformément  à  Farticie  2  du  présent  sénatus«consuIte ,  sur 

les  classes  de  la  conscription  die  1807,  1808,  i8op,  iSio^ 
X  8 1 1  et  1 8 1  a. 

10.  Les  hommes  appartenant  aux  chsses  dt  1807, 

1808  ,  I  809  ,  I  8 10  ,  I  B  I  I  et  1812,  qui  se  sont  mariés 
antérieurement  à  la  publication  du  présent  sénatus-consulte , 
ne  seront  pas  désignés  pour  iâifft  partie  de  la  cohorte  du 
premier  ban  de  la  garde  nationale* 

I  I .  Le  renouvellement  des  classes  de  i  %oj  et  1 808 
aura  lieu»  pour  la  première  fois»  en  i8i4>  par  la  oo^u* 
criptionde  181 3  et  i8i4« 

I  2,  Le  présent  sénatus-consufte  serra  transmis»  par  ua 
message,  à  sa  Majesté  TEinpereur  et  Roi* 

Les  président  el  secrétaires ,  s'xgnê  CAMBACÉRis;l.A  ToUR- 
Maubourg,  le  C.'«  BoissY'D'Anglas*  Vu  et  scellé»  il 
chanceligr  du  Sénat,  signé  Q,^  La?LACe» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes» 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat  »  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  ad<*es.sées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  le* 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 

il*   •  N    '  ^ 
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fes»nt  bîïsetver  ;  et  îiotre  ^Gràti'cï-Jugé  Ministre  cTe^* 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre -palais  de  l'Élysée,  le  i4  iVlars 
de  Tan  .18,12.  . 

\     .Signé  NAPai-ÉQN.    .  .  ^ 

Vu  par  nous  Archichancilier  de  V Empire  ,  ^ 
Signé  CAMBAGÉBÉS.  \ 

Le  Grand-Ju^  Ministre  de  la     '      Par  rEmpércur: 
justice  j'  '  Le  A Jjnîstre  Secrétaire  d*état . 

Signe  LE  Duc  x>£  Massa.  ,  >  .Signé  LE  Comte  Dahu. 

w  •  •  • 

%t  à  la  Prestation  -de  seKo^ent  des  yp/fn(ùres  de  llOrdn 
*     •    -^Ata  priais  dte  PÉIysëe,  Ifc  9  Mars  ifiii:  i  ' 

,  NAPOLÉON,  Emperkur  des  Français  ,  .Roi 

D^ItXl'IE,  Î^ROTECTÈÙR  de  la  CONFÉDÊRAÎf'ÏQN  DU, 

Rhin,  Médiateur  de  la  Co^i-éderatioïs'  suisse. 

&€•  ^C.  &Ç. 

'  Nous  AVONS  DÉCRÈTE  Çt  DECRETONS  ce^ui  Suit  ;  . 

;^T.\It/^A  dater <îu  i/'  avril  prochain,  les grand'croixj 
«omliMHK^urs et «dievaiiers  de  [ordre de l'UaicMixie Hoilande, 
cesseront  d*en  portc^»'f»*déc6rîitièA.  ,  ^ 

2.  Toutes  les  personnes  que  nous  aurons  nommées  grand' 
croix;  xîomniandeur  ou  dievaJirr  de  l'ordre  impérijl  de  Ki 
Qéii^iç^»  eaj)arteix>i>ti[a  décoration  à  compter,  iai  avril  ; 
elle  leur,  sera  remise ,  ea  HoUapde,  par  notre^  couaîn  {9 
prince  a rcWtrésorier;  àftiris,  par  le  grarid-charicefîer  de 
l'ordre;  et  drins  fcs 'autres  parties  de  notre  Empire,  par  lo 
fîrnice  grand^lrgni  taire  j  gouteineur,  ou  par  le  personnage 
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la.  plus  élevé  en  dignité,  qui.eo.  re;çeiri:a» la  cpMiii»^%^v4l> 
graod-chancelier  de^l'ordre.        '  . 

3.  Les  membres,  de  Tonire     fa  Réunion  adresseront  au 

grand-chancelier  de  i'ordie  ,  et  signé  par  eux  ,  le  sennen;t 
qu  ils  aurgnt  prêté  ;  il  6^  fait  meatioa  sur  registres 
de  Tordre.  ,  .  , 

4-  Lorsque  les  grand'croix,  commandeurs  ou  chevalteis. 
auxquels  nous  aurons  accordé  la  décoration  de  l'ordre 
«  de  la  Réunioiiy  feront  partie  d-u;x  corps  civil, 01^  aiiiit^ire». 
la  décoration  leur  sera  remise  en  notre  nom  »  eu  p^^^enor 
du  corps  as^mblé ,  par  les  personnes  délégiiiées  à  cet  effets 

^.  La  prestntion  de  serment  aura  lieu  dans  la  même 
•forme  :  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  qui  sera  transinis 
au  grand-chancelier»  pour  être  inscrit  sur  les  registres  de 
Tordre.  •  • 

6.  Nous  nous  réservons  de  réunir  tous  Fes  grand'croix 
de  Tordre  de  la  Réunion,  à  un  jour  indiqué,  dans  notre 
résidence ,  pour  leur  firire  renouveler  leur  serment; 

7»  Nos  ministres  ,  et  le  grand-chancelier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Réunion ,  sent  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  N.APOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Alinistre  Secrétaire  d'état  y  signé  LE  CoMT£  DARlf. 

(  N.°  7747.  )  Décret  impérial  qui  prorage  le  Dlîdî 
accorde  aux  sept  départe  mens  de  la  Hollande ,  pow  lins* 
'  crïption  des  Droits  dt  privilège  et  d'hypothèque  antérieurs 
à  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon* 

Au  palais  de  TElysée,  le  9  Mars  18 12.  > 

N  A P  O  LÉ  ON,  E/dPEREUE  des  Français.-,  Ro» 
d'Italie  ,  Protecteur-  det  la  CoNFsoéRATiON  i>tr 

Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse^ 
&c.  &c.  &c. 

Vu  notre  décret  du  S  novembre  i  Si.a,  par  lequel  nout; 
2^     •  Ha 


Digitized  by  Google 


a^ont  accordé  le  délâ!  cTun  an  pour  rinserlprioh  dM  droits 

de  privilège  et  d'hypothèque  acquis  dans  les  départemens 
,   des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches-de-r£scaut  avant  la 
mise  en  activité,  du  Code  Napoléon; 

Et  notre  décret  du  30  janvier  1 8 1 1 ,  par  lequel  nousavom 
déclaré  les  dispositions  de  notredit  décret  du  8  novembre  * 
I S 1 0  coniiiiune>  aux  sept  départemens  de  la  Hollande  ; 
-  ,  Sur  le  rapport  de  notre  gnaid-|uge  ministre  de  la  pisticae, 
expositif  des  circonstances  qui  ont  empêché  un  grand  * 
nombre  de  nos  sujets  des  sept  départemens  de  la  Hollande 
de  profiter  du  délai  ci-dessus  mentionné; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  PÉCRÉTOMS  ce  qui  suit  : 

Art«  'I«*'  Le  délai  que  nous  avons  accordé  à  nos  sujets 
ifes  départemens  du  ressort  de  la  cour  impériale  de  la  Haye 
et  du  département  de  i*Ems-OrientaI,  pour  l'inscription 
de  leurs  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  antérieurs  à  la 
mise  en  activité  du  Code  Napoléon,  est  prorogé  jusqu'au 
il/'  janvier  1813. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jusâcc  esj  chargé  de 
f  exécution  de  notre  présent  décret*  ' 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mperear: 

Le  MhUtn  Secrétaire  d'état,  signé  %E  Comte  Daru. 

(N/  77^%.)  I>£CRET  IMPÉRIAL  nUtif  à  la  LêUric  de 

Hollmnde. 

palau  de  llÉIysée>  le  9  Mars  1812* 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Coi^ fédération  ^i^x^^jl^ 

&C«  &C«  &€• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  \ 


r 
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Notrt  Cteseil  cfétat  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  cent  onzième  loterie  de  Hollande  aura  lieu 
de  la  manièfe  accoutumée  et  dans  la  forme  déterminée  par 
les  réglemens» 

2.  £iie  sera  composée  de  quarante-six  mille  billets  >  vingt- 
m>is  mille  dnq  cents  prix  et  quatre  cent  quatre-vingt-cinq 
primes  9  divisés  en  dnq  classes.  ' 

•  3^  Lesdits  billets  ne  pourront  être  débités  et  vendus  que 
par  les  collecteurs  commissionné»^  par  le  receveur  général 
de  la  loterie  hollandaise  »  et  par  les  personnes  qui  en  auront 
obtenu  Tautorisation  du  préfet  de  leur  département,  sur  le 
rapport  du  maire  de  leur  commune,  et  seulement  dans  les 
départerhens  des  Bouches-du-Khin,  des  Bouche s-de-fEscaut» 
du  Zuyderzée»  des  Bouches-de-la-Mèuse  »  des  Bouches-de* 
risse!,  de  la  Frise,  de  i'Issel- Supérieur,  de  FEiiis- Occi- 
dental ,  de  i'Ems-Oriental ,  de  la  Lippe ,  de  rEms-Supérieur, 
des  Bouches-de-rEibe  et  des  Bouches-du-W eser. 

La  vente  des  biHets  de  ladite  loterie  est  prohibée  dans 
Cous  les  autres  dépàitemehs  dé  rEmpire,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI.  • 

4*  Les  lois  et  réglemens  qui  régissent  la  loterie  impériale 
seront  mcessamment  publiés  dans  les  sept  départemens  de 

la  Hollande  ;  et  Tadministration  y  sera  organisée  j)our  le 
.  I  octobre  prochain ,  concurreiK^ment  avec  la  loterie  hol- 
landaise. 

^.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutioit 
du  présent  décret  »  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  NAPOLÉON.,  . 
Par  r£mpereur:- 
Le>Ministr€  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTB  DahU.. 


'  N  4 
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(N.*'  7749O  DÉCRET  IMPÉRIAL  reiatif  a  /aJixatiM  des 
'  quantités  de  Grains  qui  pourront  être  distillées  dans  'les 
départemens  où  cette  fabrication  n'est  point  prohibée. 

Au  paIaU.de  ïtXywtt,  le      Mars  18  la. 

• 

NAPOLBON,  Empereur  des  Français,  Roi 
p'Italie,  Protecteur  de  la  CoNFéDÉRATiON  du 

Rhin  ,  Médiateur  de  la  CoiSFiDÉRATiON  svissZf. 
&c,  &c.  &c. 

■ 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  de»  manu£ictur£s  et  du 
commiïsrce  ; 

« 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Art,  I/'  II  est  expressémentdéfèiidtt  à  tous.  les  proprié' 

taires  de  distilleries  de  grains  ou  de  genièvre ,  dans  les  dépar- 
*•  îemens  qui ,  par  notre  décret  du  i  février  dernier,  ont  été. 
exceptés  de  la  prohibition  de  cette  ^rica^a»  d-auginenjter 
le  nombre  de  leurs  alambics  en  activité  à  cette  é^ioque  »  er 
d'y  consommer  une  plus  grande  quantité  de:  giains que  cellor 
qui  y  - était  employée  avant  le  i/'  février. 

2.  En  conséquence  y  le  conseiller  d*état  dtcecteui^générilt' 
de  radminfstratîon  des  droits  réluiia,  et  les  préfets  deidits 

départe]  nen.^ ,  feront  constater,  par  des  procès-verbaux,  le 
nombre  de  ces  alambics  en  activité  au  i  février.,  et  iist 
fixeront  les  quantités  dei  grains  qui  pourront  y  ^t^  con« 
sommées. 

3»  Toute  fabrication  d'eau-de-vie  de  grains  sera  interdite 
^ux  âibricans  qui  contreviendront  aux  dispositions  ci*dessus» 
et  îes  scellés  seront  apposés  sur  leurs  alambics  et  ser- 
pentins. 

4*  Nos  ministres  de's  mamiAkCtiires  et  du  commerce,  et 
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dos.^inanc^»  sont  chargés  de  i'ex^^cuilon  du  pré^ui  dcu:o(y 
qui  sera  inséré  au  BuMetin  des  lois. 

Signé  NAPGLÉO.N. 
Par.  i'Lnipcreur: 
LiMimstreSfcrêtamdétat,  signé' i,E  CoMTE  I>ARU. 

(N,**  77  >o.)  Extraits  de  Lettres  -  patentes  portant 

institution  dç  Aiajorats, 

Lettres-patentes  portant  colînion  du  titre  de  Comîe 
à  M.  Augustîn'Alar'ie-Pdul-PéT.r(xnille~7  iniul^on  de  Cossd-Brlsscc , 
baron  de  l'Empire,  préfet  du  département  de  Marengo,  avec  éia- 
blissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  les  deux  châ- 
teaux de  Brissac,  leurs  cours,  basse-cour,  le  parc  en  dépendanr, 
d'environ  70  hectares,  le  champ  de  Foire,  les  pépinières,  la  nci  vejle 
allée  des  prairies,  le  pré,  les  pièces  de  terre  et  pré,  et  les  bafi- 
mcns  de  la  Poterie,  situés  tant  à  gauche  des  allées  du  bois  d'Hys 
et  de  la  Poterie,  qu'entre  Tallée  Maréchale  et  le  canal  de  TEtan*^  : 
le  tout  contenant  /[i  hectares  78  ares;  le  parc  Martineau,  de  52 
hectares  76  ares,  partie  en  futaie,  et  entouré  de  mur;  la  torct 
de  Brissac  et  la  haie  de  Vauchrétien  ,  de  659  hectares  et  demi, 
situées  sur  les  terroirs  de  Quincé^  AilançOn,  Faye  et  Vauchré- 
tien; la  fprêt  de  Marchais,  de.  7:15  hecta^resi  4^  «re$ ,  avec  la 
maison  des  gardes,  située  à  Paye;  et  les  terrains ,  de  droite  et 
de  gauche,  de  la  grande  allée,  partant  de  la  foret  de  Brissac  à 
celle  des  Marchais,  à  travers  les  landes  Barbechats,  sur  50  mettes 
de  largeur  de  chaque-  caxé  :  le  tout  situé  dans  l'arrondissement 
de  Saumur,  département  di^  Maineret-Loire,  et  produisant  qua- 
rante mille  francs  de  revenu.  —  Signées  par  sa  MnjestérJ&nip^^ur 
et  Roi,  au  palais  de  TÉlysée»  le  20  Février  1812;  et  scellées  le 
'27,  le  Conseil  du  sceau  tenant. 


Lettres -PATENTEE  qui  autorîîîent  M.  Jtanr-.PMl^ê 
Çarratt'de-  Cnulon ,  sénateur,  grand  officier  de  la  lé^ian  cnu>i\^ur,  " 
menibre  de  l'institut  impérial,  A  établir  le  m^jf>rat>dei  son  titre 
oe  comte  de  T^mpire,  sur  le  domaine  de  Champ-Margon ,  con> 
posé  de  château,  co^irs,  j.irdin,  pâlî.s-,  des  prés  dits  la  Salle,  du 
BoUg  dis  deux  Plane/tes^  du  Jardcuer,  du  Fresrtè,  de  Vu^é,  de  la 
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Covgnasse ,  de  la  Jaïlle  et  des  Champs  de  V Aubier ,  A  la  grande 
«X  de  la  petite  Groix,  de  la  grande  Touche,  de  Grépault,  et  de 
quelques  vignes;  le  tout  contigu ,  et  contenant  21  hectares;  la 
métairie  du  Quaireux-de-Cerzeau,  composée  de  bâtimens  d'ex- 
ploitation, cours,  jardin,  contenant  environ  16  hectares;  celles 
du  Plessis-Pichier ,  d'environ  51  hectares,  de  la  Pernière,  de 
46  hectares  e|  demi;  de  Chavant,  de  40  hectares;  la  borderie  de 
la  chapelle  des  Bonifets,  de  8  hectares  et  demi  ;  toutes  composées 
de  terres  labourables,  prés,  bois  ;  le  moulin  de  Plessis-Pichier; 
rétang  de  la  Godinière  :  ces  divers  objets  situés  commune  d*Augé, 
canton  de  Saint-Mnixent ,  arrondissement  de  Niort;  et  le  do- 
maine de  Froid-Food ,  composé  de  bâtimens  d'exploitation ,  ga- 
renne, champs,  prés  et  pâtis,  contenant  46  hectares,  situés  con> 
mune  de  Verruye,  arrondissement  de  Parthenay  :  tous  lesquels 
biens^  sis  dans  le  département  des  DeuxrScvres,  produisent  un 
revenu  net  de  dix  mille  cent  seize  francs.  —  Signées  par  sa  Ma- 
lesté l'Empereur  et  Roi ,  an  palais  4e  TÉlysée ,  le  20  Février  1 8129. 
«t  scellées  9  le  Conseil  du  sceau  tenant ,  le  27  du  même  mois. 

»  Pour  extrait  conforme  : 

Li  Secrétaift  généréd  du  Conseil  du  sceau  g 
Signé  Régnier,  Cornu  de  CnoNAV. 


(N.**  77  5 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
.  de  la  Donation  faite  par  le  S/  Lanneluc,  de  l' ancienne 
maison  preshytirale  et  ses  dépendances ,  pour  loger  le  des- 
servant de  la  succursale  de  Fronzins ,  département  de  la 
Haute-Garonne  9  à  la  charge  par  cette  commune  de  servir 
annuellement  aux  pauvres  une  rente  de" 30  francs.  (Paris, 
30  Janvier  1812.) 


(N.**77ja.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs  et  d'une  maison  et  dépendances 
évaluées  à  141  f francs  jj  centimes,  offertes  en  donation  par 
la  D,"'  Bailleul  à  rhospice  ADurtal,  département  de 
Maine-ét-Loirc.  (Paris,  30  Janvier  i8i2.j 
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(N.*  77  5  3 .  )  DécnïïT  IMPÉRIAL  qui  autâHfe  Faeceptation,' 

jôus  bénéfice  d'inventaire ,  du  Legs  universel  fait  par  la 
Z).'^  Vervanthen  en  faveur  des  pauvres  de  Haarlein,  dépar^ 
temeni  du  TMjdtf^t,  (Paris  »  30  Janvier  181 2.) 


(N/  77 )  Décret  impérial  foi  autorise  Inacceptation 
ià  fouis  if  une  rente  de  jo  francs  ^  au  capital  de  1 000  francs, 

léguée  par  la  D/  Dezerre  aux  pauvres  de  l'hôpital  de 
'   Laoa  f  département  de  l'Aisne.  (  Paris  »  3  o  Janvier  1 8 1 2.  ) 


(N.*  77 s  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatien 
de  plusieurs  Legs  faits  par  la  JD.*  Duvivier»  le  premier, 
f  une  somme  de  ^00  francs,  aux  pauvres  de  Saînt-Omer 
(Pas-de-Calais);  le  second,  de  la  moitié  du  vin  qui  se 
trouvera  lai  appartenir  au  jour  de  son  décès ,  à  l  hôpital 
civil  d'Àîref  mime  département;  et  le  troisième,  de  deux 
sommes  s*élevant  ensemble  à  tufoo  francs,  et  du  produit  Je 
la  vente  de  son  mobilier ,  aux  pauvres  de  cette  dernière  ville, 
(  Paris ,  30  Janvier  1 8 1 2.  j 


{N.*  77  J  6.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
.  de  plusieurs  pièces  de  terre,  pré  et  bois,  évaluées  6000  fr*, 
offertes  en  donation  par  le  S.\  Jacquesson-Desbrosses  à  la 
fabrique  de  V église  paroissiale  de  Notre-Dame  de  Tonnerre» 
département  de  V Yonne.  (  Paris  >  2  Février  1812.) 


^N/  7757.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptatioa 
d'un  Legs  de  jfooo  fr.,  fait  par  la  i>/'Scozia  aux  éviques 

de  Casai  (Marengo),  à  la  charge  d'employer  tous  les  ans 
la  meitié  du  revenu  de  ce  capital  à  la  .dotation  de  deux 
filles  pauvres,  et  l'autre  moitié  en  aumônes  aux  pauvres  lee 
plus  nécessiteux  de  cette yille.  (Paris,  2  Février  1 8 1 2.  ) 
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(N.**  775 s.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  JLegs  évalué  foo  francs ,  jmt  par  /<  S!  Muguy  pour 
être  f  artage  par  moïûi  entre  le  sémin^re^  d^wiéstiin  de 
Vannas  et  les  pauvres  de  la  paroisse-  de^  P-alais  en  B^fe- 
Ile-en-Mer^  département.  4k  /klorii/ian»  (Paris,  2  Février 

*  1812.) 

 ^  

(N/  773^»)  DÉCRET  JAS*B£JlJ(,Aif  gui autânse  l'acceptation, 
I,*. d'une  rente  de  y ^  francs,  léguée  par-  le  Sf  Soulié  aux 

jjûuvrcs  de  Castel- Jaloux  (Lot-tt-Ctaronne);  d'une  rente 
de  100  francs ,  offerte  en.  donation  aux  pauvres  de  Bruch, 
wfme  département  f  par  le.  S,^  Sauvage,  pour  remplir  les 
intentions  du  S/  Dulong  son  oncle*  (Paris»  6  Février 

(N."  77^îo.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  (]ui  établit  ri  Aumalc 
(Seine-Inférieure)  une  nouvelle  foire  pour  la  vnitç  des  ani- 
mauxi  bestiaux,  denrées  et  marchandises,  (Paris,  6  Fé- 
vrier t8 12.)  .  * 

  • 

(N."  7761.  )  DÉCRirr  i  m  pi  ri  al  nui  étalnit  une  seconde 
foire  à  Aîutterstadt ,  département  du  Aiont- 1  onnerre,  (  Paris^ 
.  6  Février  l8i2..) 

(^N.**  77(ïX.\DkcRET  JAeçERjAZ  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  des  quatre  foires  de  la  ville  d'Yvetot ,  département  de 

la  Seine-Inférieure.  {  Fni  îs ,  6  Février  1012.) 

(N.°  77^3.)  DÉCRM>T  iMPhRiAL  (jui  établit  une  foire  an- 
nuelle a  Sagliano,  arrondissement  ,dç  Bielle  9  départerneut  de 
la  Sttsia.  (  Paris,  8  Février  1812.) 

(  N.**77^4.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  a  Forbach 

(yVIoselle)  trois  foires  annuelles  pour  la  vente  des  bestiaux 
et  des  objets- de  quincaillerie  et  de  mercerie.  (Paris,  8  Fé^* 
vrieriSii.} 
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B.  n.r  4%;-  (  205  ) 

(  N/'  7765..  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  Bresnay  { Allier ) 
.jntr.  le  S/  £stopy-Desvignês  »  maire,  ek  4a  propriété  et 
jouissance  de  t église  de  cette  commune ,  de  4k  cloeKe  ifu'elle 

renferme  ,  et  de  la  jouissance  de  la  chapelle  de  la  Vierge, 
placée  à  droite  du  maître-auteL  (  Paris-,  8  Février  1812./ 


(N."  776^.  )  Décret  impérial  qui  établit  treis  nouvelles 

foires  dans  la  commune  -de  SaintSauveur-de-iYuaillé ^  ar- 
rondissement de  la  Rochelle ,  département  de  la  Ckctrente* 
hfé^iewrt.  (  Paris  »  -18  Février  1^  1  a.  J  » 


(N.*  77^7.  )  DÉCRET  IMPERIAL xful autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  ^000  fr.  fait  par  la  Df  Dubois-Destienr^erghe, 
yeuve  en  secondes  noces  du  S*  iVWcenay  cle-viaim-Prix>./wtfr 
^itT$  partagé  par  tier^  entre  les  t^lisfK  paroissiales  deiJile 
et  de  Do^»9  département  du  A^ttd,, et  idt  Qiâfons,  Mpar^ 
tmcnt  de  Saone-ci,- Loire,  (  P'ari:>-)-i'8  Février  i  S  12.  j 

(  N.**  7768.  )  Décret  iMPÈRJAi^uiyutùrisfJ'acceptation 

if  une  somme  de      francs,  à  laquelU  jest  réduit  du  con^ 

scntemtnt  des  héritiers ,  le  Legs,  universel  fait  par  le  S!" 
Isaya  au  profit  de  la  fabrique  de  ^  i église  paroissiale  Hè^ 
.  Verzuelo ,  vlépurtement  de  la  ^t^ra,  •{  JPteris ^'8  Eévtier  . 
l8x2.J     :     .  ...  '    -  .  '  "      .  . 

(  N.*  77<Î9.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  te  maire  de 

NeniHy  ( Seine  )  a  accepter  ^  au  nom  de  cette  commune ,  un 
chenil  in  offert  gratuitement  en  donatifin  par  le  Rifaouttét 
.  )t. prendre  su}  un  terrain  à  lui  efppartettunt,  (  Paris 9  22  Fé< 
vrïef  i8i'2.  ) 
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(N.*  7770.)  Déchet  impérial  qui  autarîse  Vacceptatlofi 
d'une  rente  de  loo  fr,,  offerte  en  donation  par  le  S/  Mignan» 
maire,  û  la  commune  de  Viliers-ie-Sec  »  dépMrUmeuf  de 
.  Seine-et-Oise.  (  Paris»  22  Février  1812.) 

(N.**  7;77i.)  DÉCRET  IMPERIAL  çui  outorise  le  maire  de 
Bazougès  /  Sartke )  à  accepter,  nom  de  cette  commune, 
la  Donation  gratuite  de  V  église' du  lieu,  offerte  par  le  S'  dtt 

.  la  Bouillerie.  (Paris,  22  Février  i8i2,j 

(N.**  7772..)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  Vacceptatien 
d'un  Legs  de  3000  francs,  fait  par  la  D*  veuvi  JoHy  è  la 
*  commune  de  Chaource»  dipârtement  de  l'Aube*  (Parif  »  aa 
Février  1812.) 

(N«''  7773r)  DÉCRET  IMPÉRIAL  fui  autorise  l'acceptation 
.  d'ime  rente  de  ijo  francs ,  offerte  en  donation  par  la  D! 

•  yruve  Personne  a  la  commune  de  Chennevières ,  départe* 
r  ment  de  Seine-et-  Oise.  (  Paris ,  22  Février  1812.) 

(  N.""  7774.  )  DicRMT  IMPÉRIAL  qui  autorise  t acceptation 
d'un  terrain  offert  gratuitement  en  donation  par  les  et 

Df  Montepin  à  la  commune  de  Dommartin ,  département 
de  r  Ain.  (Paris,  22  Février  181^.}  " 

(      777  5 .  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

'  d'un  terrain  offert  en  donation  par  la         Bonvalot  à  U 
-    commune  de  l'Étoile  »  département  du  Jura,  (Pari&,  22  Fé- 
vrier l8l2.) 

* 

(  N.'  7776.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

*  d'uni  Donation  de  po  francs,  et  de  divers'lingis  stornemens 

d'église,  faite  par  le  HumLert-Fremy ,  préfret  à  la  fa- 
brique de  V église  de  Fouvent-Ia- Ville ,  département  de  la 
HauU'Saone^  (Paris,  22  Février  i8ia.)  , 
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.(>I.**.7777.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
eTun  terrain  offert  gratuitement  en  donation  par  les  DJ^" 
Chenoux  à  la  commune  ^  NeuveviUe»  dipartement^de  la 

Miurthc»  (  Paris ,  22  Février  1 8 1 2.) 


•{N/  7778.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qut  autorise  Paeceptation 
de  la  Donation  gratuite  de  l'ancien  presbytère  de  Gesnès-Ie- 
Gandelain  (  Sarthe ),  faite  par  les  SJ'  Cloputre^  Guyon- 
Fontaine  et  Menou^  pour  servir  de  logement -au  desservant 
'  de  la  suceursale  de  eette  commune»  (Paris,  22  Février 
1812-J      .     .  •  ' 

• 

(N*7779.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  maire  de 

Guerard  (Seine-et-Aiarne)  a  accepter,  au  nom  de  cette  com- 
mune,  l'ancien  presbytère  du  lieu,  offert  en  donation  par  le 
\  SJ  Séjournant  (Pans»  aaFévrier  1812.) 


(  N.""  7780.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  fui  autorÎM  le  maire  de, 
Q>uteren  (Forêts)  à  accepter,  eue  nom  de  la  ,  commune  de 

Murfort^  dépendant  de  sa  mairie,  la  Donation  d'un  jardin 
faite  par  le  S/  Leytem,  (Paris,  22  Février  1812.) 


(  N,*  778 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autotist  le  maire  de 
Pont- Lieue  (Sarthe)  à  accepter,  au  nom  de  cette  comname , 
la  Donasion  gratuite  de  l'église  du  lieu,  offerte  par  le  S/ 

.  Bérard  l'aîné.  (Paris»  22  Février  i8i2,j 


(N.^*  7782.)  DÉCRET  IMPÉIRIAL  qui  autorise  le  maire  de 
Theding  (Moselle)  à  accepter ,  au  nom  de  cette  commune , 
la  Doneuion  faite  par  le  S/  Metzinger»  d'une  maison  et 
jardin  pour  loger  le  desservant  de  la  succursale.  (Paris»  M( 
Février  1812.) 

_  ^  .  . 
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f  N.*  7783.  )  Dicnèr  impérial  qui  autorise  r acceptation 
^'unt  somme  de  looo  francs  et  de  divers  effets ^  légués  par  la  ' 
£>/  Dd^ouy,  veuve  du  SJ  Marchand,  aux  f  ouvres  de 
Belmont»  MpartenHnt  de  {a  Lotre.  (  Paris  »  *  17  Février 


(  a.**  'jr^Ai;) \J>àcRMr  IMPERIAL  ftti  ûtttarhif  tactfptatîon 
-éTun.  Lfgs  ée  astào  fiorkns  [4.740  francs  y 4 1 intimes],  fait 
par  la  Z)/  Metîa-Schumather ,  veuve  du  Wilheliny, 

.  .  -aux pauvres  d<i\ÇohiQi'^iz  ^  dq>àrUinent  de  Rkin''€t-Ad[ûselU, 
(  Paris  f  ^7  Février  1812.) 


(N.**  7785.)  Dàck&  iJifPiéitfÂt  qui  autorise rMceptùtîen 
de  ^  hectdfes  yf  'ares  jo  ittrttîàh's  tie  pré  estimés  r8,foo  fr., 

\\'\pffL'rts  en  donation  par  la  D!'  Baîlleui  a  V hospice  de 
Durtal,  dêpartiirHnt  de  Maine-et-Loire,  ùuk  conditions 
imposées,  (  Paris>  ^  Févmr  .i^is.) 

{  N.**  f^%6.^'']>ÈcmT  iJiiPèî(iî'A%  qui  autorise i^acceptdtion, 
'  ihtLegf  kiiiVerfêl  fait  par  h  A'-Dtival-Delepflttiy  au  prefit 

de  Vhospite'S-aint-Nicolas  de  Fougères  ,  dtpartement  d'Illi- 
et-*  Vilaine,  ( Paris  ^  27  .Février  1812.) 


À  PARIS,  DE  l'imprimerie  iMFÉItlAtE/ 

-  15  Mtri  l8i2,-  * 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.**  7787.)  Décret  iaipèbîal  relatif  h  la  I.evie  et  à 
l'Organisation  quatre-vingt-huit  Cohortes  de  Cardes 
nationales^ 

Att  palab  de  TÉIysée»  le  14  Mars  18 12. 

Napoléon,  empereur  des  français ^  Ror 

d'Italiè,  Protecteur  de  la  Co{<iF£DÉRATJON  du 
Rhin,  MÉDIATEUR  de  ia  Confédératiox^  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVOpiS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I/' 

Répartition  entre  les  d^partanens ,  des  hommes  à  fournir 
pour  composer  Us  Cohortes  des  Cardes  nationales. 

Art.  I/'  Sur  les  cent  cohortes  mises  à  la  disposiiion  de 
notre  ministre  de  la  guerre  ,  par  le  sénatus- consulte  du  i  ) 
de  ce  mois,  quatre-vingt-huit  seront  organisées  et  levées 
coA^nnéntent  au  tableau  foint  au  présent  décret. 

2.  Nous  nous  réservions  de  lever  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les 
douze  .cohortes  qui  restent  à  fonxier  pour  compléter  les 
cejtit  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerré^ 

3 .  Le  contingent  «de  chaque  département  sera  réparti 
entre  les  classes  de  1807,  iv;o8,  iKo^,  18 10,  iS  ii  «t 

I.  IV :  Série.  Q 


Digitized  by  Google 


(  ^ÏO  )  • 

1812,  proportionnellement  au  nombre  dc$  comcfîts  restant 
disponibles  dans  chacune  des  classes. 

Les  préfets  répartiront  d'après  la  même  base  le  contingent 
de  chaque  classe  entre  les  arrondissemens  et  les  cantons. 

TITRE  II. 

Désîgnatiùtt  des  kmmes  dfstînés  à  faire  partie  des  C&kortes  de 

Cardes  nationales, 

4*         hommes  destinés  à  faire  partie  du  contingent 

.  assigné  à  chaque  canton  sur  chaque  cFasse,  pour  la  foriTiatioii 
des  quatre-vingt-huit  cohortes  de  gardes  nationales,  seront 
appelés  suivant  l'ordre  des  nwnéros  qu'ils  ont  obtenus  lors 
du  tirage  de  leur  classe.  *  • 

^.  Ceux  qui  ont  fourni  un  remplaçant  actuellement 
'existant  à  rarniée  active,  ne  seront  pas  tenus  de  concourir 
à  la  formation  des  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde 
nationale»  et  feront  partie  du  deuxième  ban. 

6.  Avant  de  procéder  à  cet  appel  pour  la  classe  mise  en 
activité  par  notre  décret  du  24  décembre  1  8  i  i  ,  et  si  le 
contingent  demandé  k  cette  classe  n'est  pas  complet  »  les 
préfets  désigneront  d'abord  le  nombre  de  conscrits  néces* 
saire  pour  le  compléter.  < 

Si  malgré  cette  désignation,  et  après  la  levée  des  gardes 
nationales,  le  contingent  pour  larmée  ne  se  trouvait  pas 
entièrement  fourni  »  les  conscrits  destinés  à  le  compléter 
seront  pris  dans  ce  qui  restera  au  dépôt,  et  toujours  suivant 
Fordre  des  numéros. 

TITRE  IIL 

Conseil  de  recrutement,  — .  Examen  des  hommes  appelés,  — »- 
Réformes,  —  Placement  à  ia  fin  du  dépôt,  —  Exceptions 

et  Remplacemens, 

J,  Le  conseil  de  recrutement  pour  Fappel  des  gardés 
jiationales  sera  composé  du  préfet,  président,  du  général 
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commandant  le  département,  et  de  l'officier  de  gendarmerie 
le  plus  élevé  en  grade  dans  le  départemeifC. 

8.  Le  conseil  de  r*:'crutenient  exn  minera  les  hommes  qui 
seront  susceptibles  d'être  appelés  comme  gardes  aationaux» 
niéme  parmi  ceux  qui  ont  été  réformés  précédemment; 
if  réformera  ceux  qu'il  jugera  hors  d'état  de  servir  ;  il  ac- 
cordera rexeinption  ,  fexception  et  le  placement  à  la  fin  ' 
du  dépôt  à  ceux  qui  y  auront  droit,  confermément  aux  ré- 
gfemens  sur  la  conscription  et  à  l'article  lo  du  sénatus- 
consulte  du  i  3  de  ce  mois  ;  enfin  il  recevra  les  substitués  et 
les  suppléons  que  les  hommes  appelés  ckmanderont  à  fournir,. 

TITRE  IV. 

■ 

Départ  des  Cardes  nationaux^ 

Les  bommes  désignés  pour  faire  partie  des  cohortes 
de  gardes  nationales ,  seront  dirigés  sur  fe  chef-lie|i  de  la  ' 
division  militaire  de  leurs  départemens  respectas. 

Les  premiers  départs  de  la  première  moitié  dess  gardes 
nationales  auront  lieu  le  i  j  avril  prochain  ;  les.  derniers 
départs  seront  effectués  le  30  du  même  raois^ 

Pour  les  départemens  composant  les  27.*,  28.*,  29/,. 
30^*"  et  divisions  militaires  ,  -  le  premier  départ  aura  lieu 
le  mai»  et  les  derniers  départs  devront  être  effectués, 
le  I 

L'autre  moitié  partira  un  mois  après ,  lorsque  les  cadres- 
seront  complétés;  si  les  cadres  étaient  complétés  plutôt  >. 
le  géiféraf  commandant  la  division  fixera  te  jour  du  départ 

de  la  seconde  moitié  avant  f expiration  du  mois. 

I O.  Toutes  les  dispositions  des  réglemens  sur  Ik  cons- 
cription relatives  an  départ»  à  fa  sumseiilànce  en  route,  et  à 

l'incorporation  des  conscrits,  seront  appliquées  aux  honimei- 
appelés  comme  gardes  nationaux» 

!•  .  O  a 
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T  I  f  R  E  V. 


Réjracta'itxs. 

1 1.  Les  hommes  appelés  comme  gardes'  nationaux  qui 

ne  paraîtront  pas  k  la  revue  du  clc])art,  et  ceux  qui  aban- 
donneront leur  détachement  pendant  la  route ,  seront  cou* 
damnés  comme  réfractaires ,  et  pioursuhris  comme  tels« 

1 2.  Les  dispositions  des  réglemens  sur  la  Conscription, 

concernant  les  conscrits  réfractaires,  seront  appliquées  aux 
garder  nationaux  réfractaires* 

TITRE  VL  . 

.  RencuvelUment  des  Cohortes, 

I  ^ .  Les  cohortes  seront  renouvelées  par  sixième  chaque 
nnnée.  Tous  les  hommes  de  fa  plus  ancienne  des  six  classes 
cesseront  de  fair^  partie  des  cohortes  ;  ils  jr  seront  remplacés 
par  des  ho^nmes  de  h  classe  de  l'année  courantè.  Le  premier, 
renouveiferiient  annuel  aura  lieu  au  mois  de  janvier  l8i4. 

I  4»  La  classe  courante  fournira,  en  outre,  un  nombre 
d'hommes  nécessaire  pour  remplacer  fes  gardes,  nadonaux 
désertés  y  réfonnés  ou  morts  y  de  manière  que  ces  cohortes 
soient  tenues  au  compfet. 

TITRE  VIL 
Des  ConseHs  ^administrathm. 

I  5 .  Il  y  aura  autant  de  conseils  d  administration  de  gardes 
nationales  qu'il  y  a  d/e  divisions  militaires, 

i  ô.  Un  auditeur  au  Co^sf^ii  d'état  »  nomiaé  par  noil6  >  sur 
Ja  présentation  de  notre  ministre  du  trésor ,  sera  attaché  à 
chaque  division  comme  a^ent  de  la  trésorerie ,   pour  y 
remplir  sous  le  titre  de  trésorier  les  fonctions  de  quarder-  , 
maitre  des  gardes  nationales  de  la  division* 

17.  Les  conseils  d'administration  seront  composés  du 

-»  '  •  • 
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généra!  commandant  la  division  militaire,  président;  da^ 
préfet  du^hef-Iieu  de  la  division,  du  commissaire-ordon* ' 
natear  de  ia  division  »  de  fauditeur- trésorier  qUi  y  tiendra 
ia  plume,  du  capitaine  de  rhabiliement/et  de  deux  capi-^ 

taines  des  compagnies  de  dépôt  des  cohortes. 

1 8.  Les  officiers-payeurs  des  cohortes  correspondront 
avec  Tauditeur-trésorier  des  gardes  nationales  de  la  division. 

ip.   Lorsqu'une  cohorte  sera  séparée ,  elle  aura  lui. 
conseil  d'administration  éventuel ,  comporté  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  notre  décret  impérial  du  2 1  décembre  f  8o8* 

Ce  conseil  d'administration  dépendra  du  conseil  d'adminis-  ' 
tration  des  gardes  nationales  de  la  division  où  ia  cohorte 
aura  été  formée,  et  y  rendra  ses  comptes. 

Les  revues  seront  centralisées  au  «sonseil  d'administradoik 
<fe  la  garde  nationale  de  ia  division. 

20«  Les  inspecteurs  aux  revues  passeront  la  revue  4es 
cohorte^  'des  gardes  nationales,  comme  celle  des  autres' 
corps  de  Tarmée.  Ifs  rfefnpRront  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  auprès  das  conseils  d'administration  ,  visiteront  les 
magasins,  veilleront  à  i  exécution  des  réglemens,  vérifieront' 
les  comptabilités  trimestrielles  et  annuelles,  et  maintien-* 
'  dront  lâ  tenue  régulière  dés  écritures.  ' 

2  1.  La  comptabilité  des  dépôts  sera  déiinitivement 
arrêtée ,  chaque  année  ,  par  des  inspecteurs  désignés  par  ' 
nous  à  cet  etfêt»  * 

TITRE  VIIL    .  : 

S9lit,  Masses,  Habillement  et  Casernements 

* 

22.  La  direction  et  Fempfoi  des  fonds  des  mnsscs  sont 
confiés  au  conseil  d'adininiscration  des  gardes  nationales  de 
la  division  militaire. 

'23.  La  solde  et  les  masses  des  cohortes  de  la  girde 
nationale  sont  les  mcnies  que  celles  de  l'infanterie.  ^ 

I.  Bull,  des  lois.  N.*»  4^4.  O  j 
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24f  La.  première  mise  d'habillemjuit  e%  de  petit  équipe# 
men(  restera  régïée  comme  pour  riniàaterie  de  lig^ie, 

2j,  La  masse  crhabiiicinent  sera  payée  au  dépôt  deS' 
gardes  natipua^es  de  îa  division  ,  en  argent v  notre  mi'* 
nistre-directeur.  i^lç  J'adjininûtratiou  d«  Ja  guerre  »  qpi  n*anra 
à  faire  sur  cette  masse  Aucune  fourniture  en  matières. 

26.  La  ip«|sse  de  iinge  et  ch^i^&ure  t^uaut  partie  de  la 
solde  sei^  pqyée  k  la  cohorte  »  pour  les  hommes  pfés^ns 
sous  les  armes.,  ' 

27^  Le  conseil  ((a4uiiiii&trâXion  de»  garder  .  nationales 
cie  la  division  ne.  pourra ,  3o\i^  aucim  pi:éte]^Q  »  traiter 
tie  rKaI>iHenient  des  gardes  nationales  II  des  prix  supérieurs 

à  ceux  fixés  par  radiuiiusiiauvx^  d^  U  guerre  pour  le  service 

28.  La  qualité  des  étoâ^Si  seni  vérifiée  par  nme  coim*> 

mission  composée   d*un  officier  supérieur  désigné  par  le 
général  commandant  la  division  uulitaire»  du  capitaine, 
ctbabilleinent  di\  dépôt  et.  de  deux  maitres-ouvrieis, 
La  commission  prendra  pour  règle  9  dans  la  réo^ioo 

cîcs  éioffes,  dçs  éçhaiililions  envoyés  par  fadininistration  de 
la.  guerre. 

zç.  Tous  fes  effets  d'habillement  seront  confectionnés 
sur  les  modules  et  devis  transmis  par  Tadministration  de  la 

g^uerre. 

Notre  ministre-directeur  donnera  à  cet  effet  les  tnstruQr 
•  tions  nécessaires. 

^O.  L'uniforme  de^  gardes  nationaux  composant  les 
compagnies  de  fusiliers  et  la  compagnie  du  dépôt  de  chaque 
cohorte ,  sera  le  niéme^que  celui  qui  a  été  déterminé  pour 
l'infanterie  de  ligaie  par  notre  décr^  du  19  ;anviei:  deriH«r. 

Les  boutons  seront  de  métal  blanc ,  timbrés  d'un  aigle.» . 
avec  ces  mots  :  Premier  ban  de  la  Garde  nationale, 

I.  Les  coinpngiije$  de  canomiiQi:s.  porteront  l'uniforiDe 
de  rariilierie  ù  pied ,  à  Texception  d^  coiUei:  qui  sera  Ideu 
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•  èt  des  bAitons  de  méui  blanc  »  timbré»  de  deux  canons 

en  sautoir. 

'52.  Les  marques  distinctives  des  difFérens  grades 9  daa^ 
rintanterie  et  i'ariiiJerie ,  seront  en  bianc. 

3  ^.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  fournir  les  armes 
nécessaires  aux  cohortes. 

L*arineineat  des  compngnies  de  fusiliers  et  de  dépôt  sera 
ie  même  que  cdui  de  rinf;uiterie  de  li^e. 

L'armement  des  conipstgnîes  de  canonniers  sera  le  même, 
que  celuî  de  l'artîllerîe. 

'^4*  Notre  ministre  de  f;i  guerre  et  notre  ministre-direc- 
teur de  radministration  do.  1^ 'guerre  feront  les  dispositions 
convenqj^ies  pour  le  casernement  des  cohoFCOs^  dants  les  lieux 
de  rassemblement. 

^5*  j^^'s  dépenses  des  cohorres  seront  port(res  sur  les 
budgets  de  nos  ministres  de  ia  guerre  et  de  i administration 
de  la  fiiierre. 

TITRE  IX.     '  • 

•  '       ».  »  *» 

^Formation  des  Cohortes, 

36.  Chaque  cohorte  sera  composée  de  huit  compagnies, 

SAVOIR: 

6  Compagnies  de.  fusillées.. 
1  I  N  (rarlillerie, 

.  I  ■  ■  de  dépôt. 

^  - >i  - 

8. 

37.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sdra  cojnposée, 

SAVOift: 

I  Lieutenant ,     .  ' 
I  Soûs-iieutenant , 
(  Sergent-major, 
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4  Sergensi 
]  Caporal-fourrier^ 
8  Caporaux ,  ,  ' 
Z  1  anibours , 
121  Gardes  nationaux. 

140. 


'  ^8.  La  compagnie  de  dépôt  aura  la  même  composition 
que  les  couipagnies  de  fusiliers  >  pour  les  officiers  et  sous- 
officiers  ;  mais  elle  n'aura  que  8 1  soldats. 

3p.  La  compagnie  d'artillerie  sera  composée , 

SAVOIR: 

.  I  Capitaine  ,  * 
I  Lieutenant  en  premier , 
*  ^   I  Lieutenant  en  second^  . 
I  Sergent-major  » 
4  SergenSy 

1  Caporal-fourrier  f 
8  Caporaux  9 

2  Tambours ,     ,  '  ^ 
81  Gardes  nationaux. 

"  «  » 

160. 

4o«  L'état-ina|or  de  chaque  cohorte  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

I  Chef  de  cohorte,  ayant  rang  de  <Jicf  de  bataillon; 

I  Adjudant-major  ;  * 

1  Lieutenant  ou  sous-IieutenanC»  faisant  foni:tions,d'p^- 
cier-payeur  ;  1 

1  Chirurgien  aide-major; 

2  Adjudans  sous-oiiiciers  | 
.   I  Caporal  tambour; 

4  MaîtrcsK)uvricrs. 

41  «  Des  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs 
seront  ^formées  dans  les  cohortes  ».  lorsqu'apr^s  un  an  il 
nous  sera  rencbi  compte  de  b  bonne  terme  et  de  la  disci* 
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plîne  d'une  cohorte  ,  et  qiie  nous  aurons  jugé  qu'elle  s'est 
rendue  digne  de  cette  distinction. 

Les  cohortes  seront  organisées  au  chef- lieu  de  la 
division  inîKtaire  à  laquelle  appartiennent  le  département  ou 
les  départeniens  qui  les  auront  fournies. 

43  •  cohortes  prendront  rang  entre  elles  seFon  l'ordre 
de  leur  numéro  qui  est  fixé  par  le  tableau  de  répartition 
annexé  au  présent  décret. 

44*        cohortes  seront  embrigadées  à  raison  de  six 
cohortes  par  brigade. 

Le  cominandenient  de  chaque  h>rigade  sera  confié  à  un 
générai  de  brigade  employé  dans  la  division  où  seront  - 
placées  les  cohortes. 

45»  Nous  nous  réservons  d'accorder  un  aigle  à  chaque 
brigade  ,  sur  le  compte  qui  nous  sera  rendu  de  leur  bonne 
organisation ,  tenue  et  discipline. 

TITRE  X. 

Du  choix  des  Officiers  et  Sous-officiers  des  Cohortes, 

46.  Des  inspecteurs  généraux  seront  designés  pour  pro- 
céder à  la  formation  des  coiiortes.  Ils  seront. rendus,  au  5 
avril,  aux  chefs-lieux  des  divisions  militaires; 

47.  Les  officiers  et  sous-oiïiciers  destinés  a  commander 
ïes  cohortes  pourront  être  pris  parmi  les  officiers,  sous- 
.crfiiiciers  et  soldats  jouissant  de  la  solde  de  retraite ,  et  parmi 
ceux  qui  ont  été  réformés*  des  corps  de  la  ligne  pour  bles- 
sures ou  infirmités ,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient 
jugés  en  étaç  de  reprendre  du  service. 

Les  officiers.,  sous -officiers  et  soldats  fomssant  de  la 
solde  de  retraite ,  la  cumuleront  avec  le  traitement  ou  la 
solde  d'activité  du  grade  ^qu'ils  auront  obtenu  dans  les 
cohortes. 

I.  o  î 
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Les  capitaines  seulement  et  les  officier^  »  $ous*offî- 
ciers  et  soldats  qui  auraient  dé|à  servi  dans  les  bataillons^ 

de  gardes  nationales  en  activité,  seront  susceptibles  d'être 
admis  à  servir  dans  ies  cohortes.  Us  pourront  y  être  em- 
ployés dans  leurs  grades  respectifs  :  les  soldats  y  seront  reçus 
comme  caporaux  pour  la  première  formation  sieuletneçt» 

4^.  Dans  chaque  département»  un  çonseil  composé 

Du  préfet  y  président, 

JDtt  sous-préfet  du  chef-lieu  »'  tenttnt  la  phime» 

De  roffider  général  ou  supérieur  commandant  le  dépar* 

^ment, 

De  l'officier  de  gendarmerie  le  plus  élevé  en  grade  dans 
le  département. 

De  l'inspecteur  011  sous-irfspecteur  aux  revues , 

Du  coîHinissajre  urdinairie  des  guerres, 

Se  réunira  fe  i  avril,  et  désignera  les  officiers,  sous-ofn- 
ciers  et  soldats  pensionnp^  o^  retirés  d^i  5>ervice  sans  pension , 
ainsi  que  ies  officiers  et  sous-officiers  ayant  servi  dans  les 
bataiHons  de  gardes  natiobales  en  activité ,  qu'il  croira  être 
capables  d'entrer  dans  les  cadres  des  cohortes  de  la  garde 
nationale.  Le  président  du  conseil  aura  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

JO.  Les  ofïficiers  ,  sous-officiers  et  soldats ,  seront  arrivés 
du  5  au  10  avril  au  chef-iieu  de  la  division  militaire;  ils  y 
seront  présentés  à  l'inspecteur  général  chargé  par  nous  de  , 
lorgrinisation  des  cohortes ,  pour  y  être  provisoirement  admfs. 
L'inspecteur  tiendra,  à  cet  effet,  un  conseil  qu'il  présidera, 
et  qui  sera  composé 

Du  général  commandant  la  division  militaire^ 
.  De  f  inspecteur  aux  revues  de  la  division. 
Du  commis9aire*ordonnateur  y 

Du  colonel  de  la  gendarnieriç 
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Du  pàyéur  de  la  division  niilitaire; 
L'auditear-trésorier  tiendra  la  plume. 

Ce  conseil  prononcera  sur  Tadinission  et  le  cinsseinem 
<cTe^  miittaires  cgai  sé  seront  présentés  pour  remplir  les  em- 
plois d'officiers  et  sous-officiers  des  cohortes. 

Il  ne  seni  admis  que  des  officiers  et  sous-offideri  Valides 
mt  en  état  de  fidre  k  gtùerte*  m 

J  I .  Les  inspecteurs  chargés  de  l'organisation  des  cohortes 
en  formeront  pjtovisbii^iiiéni  les  cadres,  et  y  placeront  les 
officiers  et  sous-officiers  que  le  conseil  d'admission  aura  jugés 
capables  de  servir. 

52.  Ils  adresseront  Té  tat  dés  officiers  et  sous  ^offi- 
ciers qu*ils  auront  placés  dans  les  cadres  des  cohortes  ,  h 
notre  ministre  de  la  guerre ,  qui ,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  procès-verbaux  du  consei  [  d'admission ,  approuvera, 
s'il  y  a  lieu ,  le  choix  des  sous-officiers,  et  soumettra  à  notre 
approbation  le  choix  des  officiers. 

L'état  qu'ils  feront  former  des  officiers  et  sous- officiers 
admis  d^s  les  cadres  des  ct)hortes  indiquera  leur  âge,  leurs 
services,  le  corps  dont  ifs  auront  fait  précédemment  partie, 
ët  s'ils  jouissent  ou  non  de  ia  solde  de  retraite. 

5^.  II  sera  ultérieurement  pourvu  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  de  la  guerre,  au  coiiiplélenieilt 
des  cadres  qui  n  auraient  pas  le  nombre  d'oÛlciers  et  de 
sous-officiers  nécessaire. 

TITRE  XL 
Service,  PoUee  et  Discipline  des  Cohortes. 

5  4-  Les  cohortes  de  la  garde  nationale  sont  destinées  , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Particle  5  du  sénatus-consulte  du 
13  de  ce  mois,  à  la  garde  des  â-ontières,  à  la  police  inté<r 

I.  O  « 
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rieuYev    à  fa  conservation  des  grands  dép6ts  maritimes»  des 

arsenaux  et  des  places-fortes. 

Les  cohortes  seront,  pour  le  service ,  la  police  et  la 

discipline  ,  soumises  aux  mêmes  lois  et  réglemens  cjue  la. 
troupe  de  ligne.  • 

56.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  îe 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  * 

Signé  NAPOLÉON. 

^.  Par  l'Lmpereur  : 

\  l.e, Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DaeU» 


( Suit  le  Tableau  de  Répartition.) 
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DÉPARTEMENS. 


CONTINGENT 
i  ibuinir 
par  cba({u« 
département. 


tMPi  01 

ilc  ce 
Contingent 
è  lafijrm.wion 
de  cohorte^ 
de  gardes 
iialio(iaic.<, 

sans 
comprendre 
les  officiers 

et  les 
sous-ofiîciers 


NUMEROS 

dCi 

cohortes.  ' 


Six  Cohortes  à  PARIS* 


888.  1 
888.  1 

479-  1 

888.  ' 

888. 
888. 

888. 
888. 

888. 

888. 
888. 
888. 

5,5x8. 

5,328. 

Deux  Cohortes  à  Mézjères, 
Ardennes . . ;  

Marne.»  •  •  •   • . , 

Meuse.».,,...*  


647. 


554 


888. 
;  (   .  888. 


1,776. 


*  1,775. 


Forets .  . 

Moselle. 


Une  Cohorte  à  Metz. 

420 
568 


Deux  Cohortes  à  NANCY* 


Mcunhc.. i . 
Vosges  , , 


re 


I. 
8.» 

10.*^ 
1 1 


«5* 


Ci 
te 
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EMPLOI 
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CONTINGENT 
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r 

DÉPARTEMENS, 

&  fournir 

de  Cl  hortcs 

de  gardes 
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sans 
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département 

les  officiers 

et  les 

cohorte^. 

sous-officier$ 

5.^ 


6,\ . . 


-e 
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Z)^i/x  Cohortes  à  Strasbourg. 

Rhin  (Bas) 


888. 

888. 

i8.« 

J  

888. 

M, 776, 

Ï.776. 

« 

Trow  Cohortes  à  Besançon. 


Ain  

Doubs  

Jura  

Saooe  (  Haute  ). 


466. 

888. 
888i 


888. 

888. 
888. 


Trois  Cohortes  à  Grenoble, 


Isère  

Aipcs  (  Hautes  }..••.■•. 

Drôme ...  ;  

Léman  

Mont-Blanc  


Trois  Cohortes  à  AI arseille. 


Bouches*  du- Rhône 
Alpes  ( Basses) 
Alpes-Mari  limes 
Vauciuse. , . . 
Var. . . . 


i  •  4 


ao.* 


ai." 
aa/ 


a4.c 


6/ 
a6.« 
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DÉPARTEMENS. 
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Hérauk.- 
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Ard«che 
Lozère,  « 
Gard.  . , 
Tarn, , , 


868> 
888. 

502. 


88.8... 

»8.' 

m. 

8S8. 

«  *  » 

}o.' 

« 

'888. 

Quatre  Cohortes  à  Toulouse,. 


jIo.^J 


Garonne  (  l^jiute  J.. . . . . 

Ariége  '.  

Pyrénées  (  Hautes  )  

Gers  

Tam-ct-Garonnc  

Aude  

F/rénécs-Qriencaies. . . . 


S Gironde 


Veiix  Cohortes  à  Bordeaux* 

888. 


.  Landes  

]  l'yrénécs.  (  Bssses }. .  •  • . . 


1,77^. 


883. 


1,77^. 


888. 

£88. 

3*.« 

492. 

396. 

888. 

509. 

37V- 

8S8. 

; 

888. 
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NUMÉROS 
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Trois  Cohortes  à  LA  ROCHELLE» 


12.*... 


Charente-Inférieure  . . . . 

Vendée.  

Loire-Inférieure  

Sèvres  (Deux)  

Vienne  


409. 
479- 

m, 
381. 
506. 


2,664. 


2,664- 


Quatre  Cohortes  à  Brest, 


■  >  •  •  • 


Trois  Cohortes  a  Caen» 


Cal\  ados, 
Manche.. 
Orne.. . . 


Trois  Cohortes  à  Ro  U EN, 


'5' 


Seine-Inférieure 

888. 

. .  888. 

888. 

888. 

888. 

2,664* 
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888. 

38.*  r 

888. 
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888. 

•  m. 
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888. 
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44.' 
46.* 
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47.  * 

48. ' 

49. - 
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i  Ibiunir 
par  clu4ue 
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de  ce 
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nationales , 

sans 
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Ici  officiers 

et  les 
sous-ol'.cicrs 


NUMÉRO*» 


cohortes. 


Cinq  Cohortes  à  LiLLE. 


Nord  

Lys  

Paf-de-Calais 


'77«  888. 
888. 
,1888. 
'77^  888; 


888. 
888. 
888. 
888. 
888. 


Quatre  Cohortes  à  Du  ON, 


888. 
514. 
î64. 

888. 
.  888. 

•  888. 

888. 

888. 
888. 

Trois  Cohortes  à  LYON, 

• 

Loire  (  Haute.)  

4$i>. 

45».  . 
406, 

482. 

888. 

888. 

888. 
888. 

A,664. 

2,664. 

50.- 

y* 

y-' 


55.  * 

56.  « 

57-^ 
58.- 


4* 
59* 
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20.' .{ 


Charente  

Doi^oome  •  «  •  • 

Lot,.   •  

Lot-èc-Gtronnc.  «  


7'7-h'  -  ' 


f  t     '  888. 


1,6^4. 


2,604. 


lu'./ 
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N  îcvrc  

Ailier .  .  •■•..>•• 
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Intirc.  .  .  ;  

Vienne  ;  Hautv.]. 
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450.-..*  — 
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392.  ( 


21. 


In(îrc-ct  l»o;rc  ,. . . 

L<if|wct-Chcr . .  V  . 
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888. 


420.  ( 
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m. 
m. 
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Cin^  Cohorus  à  Bruxelles, 


Dylc  

Boaches-de^rii^caut  •  • .'. 


Jcmmapc  

Nètlics  (  De  ux  )  et  arrrn 
disscmcutdc  iircdi . . . 


824. 
64. 


,  jm.i 


(m. 

888. 


444^. 


888. 

m. 

m. 
m. 

888. 


4.440. 


Trois  Cohortes  à  AI  A£STRIC  HT^ 


j  Lippe  

i   ^^UrtC  •••...«*. «al*  «M.  • . 

5^0. 
170. 

i^8. 
888. 

888. 
888. 

• 

888. 

• 

2 ,664. 

»  • 

Tfms  Céh^ffêÊÊ  à  M AÎ EN  C 

8K8. 
888. 

m. 

81^3. 

■ 

1 

2.664. 

2.664. 

7'- 

73-' 
74.' 


78.' 


79* 
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DÉPARTEMENS. 
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p«r  cbaqu« 
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iUformation 
de  cohortes 
de  gardes 
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sans 
comprendre 
les  officiers 

et  les 
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NUMÉROS 
des 
cohortes. 


Deux  Cohmes  à  TVRI'N, 


Z7/ 


397- 

■  ^  242.  . 

450. 
4|8.  • 

888. 

[  . 

> 

«  .776.  j 

Deux  Cohortes  àGÈJ^ES.  . 

•320. 

568.- 

478. 
410, 

888. 

8S8. 

t 

1,776.  • 

Une  Cûhom  à  FLORMHCS^y 

~.  217. 

!  988. 

•                            •     r  •     •  • 

5,88. 1 

088. 

^    j  Rome  .  ". 
î**-  -'i  Tiaéimcnc 


£/#te  Cohorte  à  Rome,.  , 

,  9S8. 


710. 


*•  /  tl  • 

t  '  _  _ 

-  « 

■■■■  !■ 


988. 


Sa.- 


84. * 

85,  *' 


a.' 
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DÉPARTEMENS. 


•  / 


CONTINGENT 
i  fbiirn  ir 
|t«r  chaque 


EMPLOI 

de  ce 
contingent 
i  ta  formation 

de  coliortcs 
de  ^ariiei 
niitiouaie:,, 

sans 
comprendre 
Ic:^  oflicicrs 

et  Ici 
soùa4>fiicIers 


NUMEROS 
<ica 
coboncs. 


Une  Cohorte  à  Groj^inGUE. 


...  ! 

y  *    *  \ 


lioucîics-dc-1'lssel, 
Ems- Occidental. 
Ims-Oricntal... 
Frise,  


148. 

225. 
159. 


9.88. 


17'  ^ 
V  •  •  •  I 


Z)èfwx  Cohortes  à  Amsterdam, 

888.    I  888. 

888. 


Zuyderzée  

Bo<ichcs-cfc-!a-Mcusc . , . 
Isscl-Supcrieur 


3'' 
88.* 


Uni  Cohorte  à  H  AMSOU  RG. 


Bxïvches-de-ITJbe  


/  U/ïvches-de-l'kJ 
./  Boucfie$-du-\Ve$cr 
I  EoM-Siipéricur, 


Approuvé,  au  palais  de  TÉiysée,  Le  14  Mars  1812,^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'£mpereur  : 
Le  Ministre  Se^rfum  4*éim ,  signé     Comte  Daru. 
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{  N.*"  778  8.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  nomme  le  S/  Laus&at 
Préfet  du  département  de  Jemmape. 

Aa  palais  de  l'Elysée»  le  9  Mars  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

ÇhIN  ,  MÉDIATEUR  D£  LA  CONFEDERATION  SUISSE, 
Ac.  &C.  &C. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  €6  quf  Sttît  : 

Art.  I  \jt  S/  Lausseit,  préfet  maritiine  à  Anvers,  est 
nommé  préfet  du  département  de  Jemmape. 

2.  Notre  ininistrc  de  l'intérieur  et  notre  ministre  de  la 
hiarine  sont  chargés  de  1  exécution  du  présent  décreL 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DarIT* 


(N.*  7789.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Brevet  J*insû^ 

tutïon  publique  des  Sœurs  hospitalières  attachées  a  Vkosf  iit 
de  Rue,  et  approbation  de  leurs  Statuts. 

Au  palais  de  TElysée,  le  27  Février  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  ie  nq^port  de  notre  ministre  des  cuites 

Notre  Conseil  d'état  entendu , . 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.^'  Les  statuts  des  hospitalières  attachées  à  Thospice  de 
Jluc ,  déparrement  de  ia  Somme,  lesquels  demeureront  annexés 
au  prtsent  décret  ^  sont  approuvés  ci  reconnus. 
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B.  n.*  4^4.  {  ) 

if:  Les  mem^es  de  cette  congrégation  continueront  de  porter 
leur  costume  Auel»  et  jonmnt  de  tous  les  privilèges  accordés 
aux  congrégations  hospitalières,  en  se  conformant  aux  régieniens 
généraux  concernant  ces  congrégations*. 

III.  Notre  ministre  des  culties  est  chargé  de  Teltécution  i^w  prc-n 
sent  décret  j  qui  sera  ihséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'£inpertur: 

Lt  Alinistre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Daru. 


(N.*  779^^  )  Décret  IMPERIAL  qui  autorise  racceptathn, 

j,"  de  divers  immeubles  t  évalués  a  un  revenu  annuel  de  po  fr.^ 
offerts  en  donation  par  les  S/  et  D*  Lejeune  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Piouescat  (Finistère);  I2/  d*unt 
maison  et  dépendances  estimées  60  francs  de  re^enù\annuel  p 
données  par  la  D!^'  AIIain-Launay  a  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Saint-Tremeur  de  Carhai^c,  même 
département»  (Paris»  30  Janvier  18 12.) 

(N.**  779  I .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
d'un  Legs  de  ^00  francs ,  fait  par  la  D.'  Lafliier  à  l'hôpital 
de  Fécamp,  département  de  la  Seine  -  Inférieure,  (Paris  y 
30  Janvier  1812.  ) 


(N,**  7792.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  universel  fait  par  la  Z>/  Raguy  en  faveur  de 
l hospice  de  Vatan,  département  de  i Indre,  ^Pariî,,30  Jan- 
vier 1812.)  ' 


{N.°  7793.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  rentes  sur  l'Etat,  s' élevant  ensemble  i  ^Sofr,, 
léguées  par  le      Leboistel  à  l'hospice  civil  de  Montfbrt- 
FAmaury,  département  de  Seine-et- Oise,  (Paris,  27  Février 
1812.} 
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(N.**  7794.  )  Décret  impérial  qui  autoikse  V acceptation 
d'un  Legs  de  rjaâ  livres  tournois ,  foi t  par  la  D.'  Morin- 

Desgrivet,  vi'uve  du  J7  Dupuy-de-Chatelard ,  à  rhôrel* 
dieu  de  Roanne,  département  de  la. Loire»  ( Paris,  27  Fc- 
'vrier  .1 8 1 2.  ) 


(N.*  77^5.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  le  paiemene 

d'une  somme  de  1  jSo  francs ,  pour  pensions  accordas  a  dix 
yewaes  de  militaires,  (Paris,  28  Février  1812,] 


Certifié  confonne  par  nous 
Grand' Juge  Aiinistre  de  la  justice  t 

L£  Duc  D£  Massa. 


X  PARIS»  DE  L'iMPRIMEillF.  JMPiRiAI.E* 

19  Mars  i8i2« 
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;(N/  77p6.  )  LètTRES  de  criatiQn  du  Dépôt  dt  mendicité 

du  département  du  Iford» 

Au  palais  de  l'ÉIysée,  le  S  Mars  18 il*       .  *  * 

N A P  O  LÉ  O  N  ,  Emperèur  T>zt  Français  ,  ftoî 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  d£  la  Confédération  suiss£^ 

&C.  &C.  &0 

Nous  avons  créé  tX  créons  par  les  présentes dans  ;  lèi 
bâtimens  et  dépendances  de  f ancienne  jM>bayedQ  Loos^  un 
dépôt  de  mendicité  pour  le  département  du  Nord. 

En  conséquence  y  nous  AVOm  DÉdRirri-^t  DidRÉTONt 

les  dispositions  suivantes  : 

-  i 

Art.  I*"  Les  bâtimens  et  dépertdance^  dé  l'ancienne 
abbaye  de  Loos  seront  disposés  sans  délai ,  et  mis  en  état 
de  recevoir  mille  mendians  de  f  un  et  dé  Tmiti^  sexe  ;  à 
VetSbt  de  quoi  la  soumission  faite  par  les'sy^diès  dès  créant 

ciers  du  S/  Pierre-Urbain  Vimot,  de  faire  la  cession  de  cè 
local  pour  ie  prix  de  deux  cent-  quarante'  mille- francs >  sera 


f  Woyti  un  Errata  à  ia  fin  de  ce  Numéro*  ^ 

I.   ly/ Série.  '  .  Jf, 
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?jçççptéç,  au  nçm.du  GopvememeQt,  par.  Ifitpréfet  du  dé- 
partement. 

a.  Uacte  Cacquîsidon  k  passer  en  exécatibn  de  raitkle 

qui  précède ,  ne  sera  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
son  enregistremeut;  et  il  ne  sera  également  perçu  qu'un  franc 
pour  sa  transcription  sur  les  registres  du  bureau  des  hypo* 
ifaèques»  sauf  les  droit»  personnels  du  conservateur. 

3.  Les  procès-verbaux  d'adfudicadon  des  travaux  à  £ûre 
aux  bâtimens  et  des  fournitures  de  premier  ameublement, 

ainsi  que  les  actes  de  .cautionnement,  ne  seront  également 
soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  fi-ahc. 

.4*  Il  sera  pourvu  aux,  dépenses  à  faire ,  tant  pour  les  frais 
«Facquistdonqué  pour  les  travaux  et  Ftineublement  du  dépôt, 
au  moyen ,  -  - 

.?  I P*une  somme  de  cent  quÂtre-vingt^^sei^e  miHe  sept 
cents  francs,  £>rinaot  le  mmitaiit  d^  fonds  réserves  dans  les 

budgets  des  communes  du  département ,  soumis  notre 
approbation  y  d^  exercices  18089  1 805^,  1810 

181 1  »td« ...  •       f  •  196,700^ 

2.*  D'une  somme  de  cinq  cent  vingt -cinq 
mille  quatre  firaiics  »  qui  sera  prélevée  sur  les  fonds  *  ^ 

iibccft  fit  J»  levewKT  d^ 

département ,  conformément  à  Féttl  je  ié|^ertiôoR 

arrêté  par  le  préfet  fe  27  novembre  1 8 1 1 ,  ci.  .  525,004. 

iJhm  somme  de  soôcaata  aille  francs, . 

versée  k  titre  de  dépôt  dans  la  caisse  du  receveur  ' 
général  du  département ,  et  provenant  des  droits  , 
de  itt^gf^gà  des  tçnnçs   ia  bière  el  de  celles  à 
fbuSe,  pevçHs  |ûit|iiieiifemeiit  ^ 

nQv^mbre  i^iOy     •  $  «  •  •  f  •  60,000. 
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•      R^n^  78i»7o4^ 

4.*  Et  d'un  supplément  de  soixante-dix-hult 
mille  deux  cent  quatre-vingt-seize  firancs»  suf  le 
fônds  spécial  d6  la  mèildiâté ,  poUf  la  potdoA 
contributive  du  trésor,  ci  •   78, 29^. 


Total.  •  •  •  ^  •  •  ^  •  &6o|Ooo^ 


5-  A  compter  du  présent  exercice,  et  pour  chacune  de^ 
années  suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'adminis- 
tration intérieure  et  de  régime  économique ,  au  moyen  d'une 
sommélde  d^  Mot  lÈaSàt  ^ncs ,  qui  sera  prélevée  cfaâque 
année  sut  le  produit  dés  octrois  et  des  devenus  des  cot#- 
munes  du  département,  conformément  k  l'état  de  répartition 
qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet  y  sauf  l'approbation  de  notre 
ministre'  de  l'intérieur.  [ 

6.  Dans  ie  cas  où  les  fonds  mentionné  en  farticfe-qui 
{Mrécèd^  «nBtéderaiénC  le»  besoins  de  chaque  ennée,  ie  sttf^ 

plus  sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendians,  poilh 
servir  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyartce ,  des- 
tiné, à  procurer»  sùu&^rappfQbâtioa  de  notre  miniatie  dè 
l'intérieur 9  des  secours  en  trayaux»  subsistances  et  denrées» 
flut  pàuvi-es  des  communès,  dans  les  môrtes-satsons ,  et  en 
cas  de  grêle,  incendie»  inondation  et  autres  accidens  im^- 
prévus.  .     -  •  ^ 

7-  Letablissernent  sera  régi  ^t  gouverné  d'après  fes  dis^ 
positions  du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1808 ,  jusqu^  ce  qu'il  ait  été  par  nous 

statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notie  décret 
du  2.x  décembre  suivant» 

8.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  miendicité  dans  l'étendue  dit 

i.  P  a  ' 
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département  du  Nord,  seront,  tenus. de  se  f>résenter  par- 
devant  les  sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectif» 
à  Telfiêt  de  former  leur  demande  en  admission  au  dépôt  y  dans 

le  cours  des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du 
^  juillet  1808. 

p.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté» 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département»  sera  arrêté  »  soit  par  les  soins  des  officiers  <fe 
police ,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  arméeV  et 

conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  farrondissement ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

I0«  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
4croués  en  vertu  d'une  décision-  du  préfet,  constatant  le  lait 
cle  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soieat 

rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au  moins 
pendant  un  an. 

1 1 .  Seront  au  surplus  eixécutées,  à  Tégard  des  mendians 
4Fagabonds ,  les  dispositions  de  notre  décret  du.  $  juillet 
f^édté. 

1 2.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  Tordre  de  la  gendarmearie. 

]  1 3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
inipérial,  de. la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  des  pl:ésentes* 

,  Sig^é  NAPOLÉON. 
Par  r£mpereur  : 
Lt  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMT£  DAaU. 
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(  N.°  7797.  )  DÉCRET  IMPERIAL  çui  assujettit  les  Grejjiers 
et  les  Huissiers  attachés  aux  Cours  prévo taies  et  aux 
Tribunaux  ordinaires  des  Douanes ,  à  fournir  un  Cautionr 
nement  en  mtméraire,'  et' ces  mfmis  huissiers  à  payer  U 

Droit  de  patente. 

-  Au  palais  de  TÇIysée,  le  17  Mars  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
j[>'Itau£  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Siir  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu,  I.**  les  lois  des  7  et  27  ventôse  an  VIII,  relatives 
aux  cautionnemens  à  fournir ,  entre  autres  par  les  greffiers 
et  huissiers  des  cours  et  tribunaux  ; 

a.*  Notre  décret  impérial  du  18  octobre  1810,  portant 

création  des  cours  prévôtaies  et  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

. .  .  Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  Cé  (}ui  Sttit  :  • 

Art,  I  Les  greffiers  et  les  huissiers  attachés  aux  cours 
prévôtaies  et  aux  tribunaux  ordinaires  des  douanes ,  sont 
tenus  de  iêfumir  des  cautionnemens  en  numéraire,  lesquels 
sopt  fixés  ,  savoir  : 

*  Pour  les  greffiers  des.  cours  prévôtaies ,  à-  douze  cents 
francs; 

Pour  les  greffiers  des  tribunaux  ordinaires,  à  huit  cents 
francs; 

(  Pour  les  Jiuissiers  des  cours  prévôtaies ,  à  trois  cents  ^ 
francs  ; 

£t  pour  les  hui$$ier$  des  tribunaux  ordinaires,  à  deux 
cents  francs* .  . 
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2.  Les  cautionnemens  seront  versés  a  la  cai'ss^'amor- 
libsement  »  daiis  les  trois  mois  qui  suivroiu  la  pub^ic^tipa  «du 
présent  décret,  . 

Les  lois  et  réglemçns  relatifs  aux  cautionnemens  des 
officiers  ministériels  des  cours  et  tribunaux ,  sont  déclarés  • 
applicables  aux  greffiers  et  huissiers  des  cours  prétôtales 

et  tribunaux  ordinaires  des  douar^s.  '    *  *  * 

4*  Les  faoissiefs  attachés  aux  cours,  et  ttibunaux  seront 

soumis  f  comme  tous  les  autres  huissiers  ,  au  droit  de 
patjente* 

5.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  «  de  l'exécution  du  présent  décret^  (pii  sera  inséré 
jau  BvUetin  des  lois.  .. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  l'Empereur  ;  . 

'  LeMmhtriSictêtairid*àat,signéhBCoXTEDAKUm  ' 


(N**7798.)  Décret  impérial  qui  nomme  le  Comte 
Stanislas  de  Girardin  Préfet  du  Département  de  la  Seine' 
Inférieure, 

An  palais  de  i'Eiysée,     ao  Man  tSia*' 

NAPOLÉON,  Empereur  de$  FfiANÇAis ,  Roï 
©•Italie  ,  Protecteur  î>e  1a  Coni^édération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse. 

Vu  notre  décision  du  8  février  i  812,  par  laquelle  nous 
9vons  suspendu  de  ses  fonctions  le  baron  Savoie  Roilin^ 
préfet/du.  départeflfient  de  la  Seine^Iii&rieare;' 

Considérant  qu'il  importe  que  ce  département  ne  reste 
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pas  sans  préfet ,  et  que  le  baron  Savoyl^  Rof/tn  rie  penf 
reprendre  îes  fonctions  d  une  lelle  magistrature  qu'après  le^ 
résultats  de  Tenquéte  commencée  » 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUXt  : 

*  Art.  !••'  .  Le  comte  45>tf»/j/tfJ  A  ùiràrdin  est' nommé 
préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure.  ' 

2«  Notre  ministre  de  f  intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperetir  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  ÇoJftTB  Daru* 


(N.**-  77^^*)  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution puilifue  des  Sœurs  haspitalîhres  de  Notre-l>ame  de  la 
ATùirUorde  dc-Cènei,  et  iqfprobàti(m  de  leurs  Statuts* 

Au  palais  de  l'Élysée,  le  12  iMars  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français»  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  e(  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  :  . 

•  > 

Art.  I.*'  Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Notre-Oam^ 
de  la  Miséricorde  de  Gènes ,  lesquels  demeureront  annexà  au 
présent  décret ,  sont  approuvés  et  reconnus. 

'  2.  Notre  ministre  dés  cultes  prendra  des  mesurés  pour  qu'il  ne 
soit  reçu  4e  ooYicor  que  pvdn  considératiomi  particulières,  dont 
"il  sera  jugé,  jusqu'à  ce  que  le  nomi>rt  des  sœurs  soit  réduit  à  celui 
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ui  est  nécessaire  pour  le  service  des  hotpiçes  confiét-  ftix  saint 
le  cette  congrégation. 

3.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de  porter 
leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  nous 
accordés  aux  congrégations  hospitalières,  en  se  coniormant  aux 
réglemens  généraux  concernant  ces  congrégations. 

4.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécatÎDadii  pré- 
sent décret^  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  iXinpereur: 

Le  Aiintstre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DarU. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  t 
Le  Duc  de  Mâssâ. 


Errata.  Dans  quelques  exemplaires  Hu  Bulletin  n.*  423,  page  j^6» 
il  s'est  glissé  une  erreur  de  date  au  Alundons  du  Sénatus-ccnsulic  :  au  lieu 
du     mari,  lisez.  mars. 


X  PARIS,  DE  l'imprimerie  tXPÉRi'ÀIiE* 

23  Mars  1S12. 
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Bl>LLETIN  DES  LOIS. 


N."  426. 


(  N  7  8  00.  )  Extrait  its  Mimus  de  la  Secritairerié  Jtim^ 
,  >a  pdidé     Hâifsée^ie  a6  Mars  i^iii.  ' 

Extrait  d'un  Avis  du  Conseil  d'état  sur  une  question  relative  k, 
V exécution,  du  Décret  imi^jéri(^i  du  Mars  pxésent  mois ,  con^ 
cern'akt^id^'formation  du  prèmier  bàn  de  la  Garde  nationale» 
[  Séance  du  44  Mars  iBix]  *  *^  *  1 

E  CcyNSEiL  D'érAr;  en* exécution  d^  rpia^ôi  qui  lui  ^ 

été  fait  par  sa  Alïijesté,  après  avoir  entendu  la  section  de  la 


ia  eardé  nationale,  et  en  faciliter  Fexécutiûn,. 

»  Est  D  A  vis  quç  ies  con^çt^f^  ré^nié&^dée%»e&  pàf 

l'article  8  pour  faire  partie  des  cohortes,  font  partie  du 
premier  ban»  mais  i^^^djijy^nt  être  appelée  qu'en  cas  d'in-- 
si^ffisance  du  nombre  des  |^ddfna^Qjt)aiixqi».se  trouveront 
n*àvoir      été  réformés  çc^me. conscrits.  .    J\  i     . .  ' 

Fdur  extrait  conforme  t^le-seèrétaire  général  du  Conseil  d'ftat» 
signé  J.  G.  LoçR*.  *      •  •  ' 

•i  €  ^AtPFROUyÉ ,  au  palais  de  f  Élysée ,  le  26  Mars  1 8 13^. , 

""*^'  Pour  extrait  conformer;», •  » 

.  ^  f^^J^imetffSefrf»itfti'étâà,^i^é  u  QossrÉ  BXrÔ^ 

.  A,    JF.*  Série. 
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(  N/  7  So  I Décret  J  m  péri  a  l  ponant  création  d*un  qua% 
triime  ^mnéissemint  cùmmuâal  dans  k  irpaéémcnt  des 

Apennins,  •  • 

An  palais  de  VEXysit,  le  17  Mm  1812» 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

p*Itali£»  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédératjoih  suisse, 

&C.  &€•  &C. 

Sur  le  rapport  4ç . oojtre  mîm&tre  4e  [ultérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  enttndu ,    .  ' .  *  '  •      ■  •  • 

Mous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qiii  ^uit  :  , 

-    *•  •  •         .     ,     /  • 

I  ^  .  *ri  '••  •  j 

Art*  I     II  «st  créé  «in  quatrième  arrondissement  oom-: 

munal  dans  ie  département  des  A^j£;nnii)s ,  doajt  le  che^ 
lieu  sera  la  viHè  de  la  Spezîa.  *  i 

2.  Confoiînfiément  au  pian  d-annexé ,  ledit  arionifisse^ 
ment  est  âicotiscrit,  \  f  ouest ,  par  la  ligne  délmitathite 
farrondissement  de'Chîavari;  au  midi,  par  la  mer;  à  fest, 
par  le  fleuve  la  Magra  :  il  comprendra,  au  nord,  les  pay| 
italiens  réunis,  connus  sous  nom  de  Barbarasco  et  Racketta ^ 
/  d'.en  outre ,'4ans- son  'périmètre',. les  cantons  de  Gqdano, 
de  Calice,  <k  Levatito,  de  Lerict,  de  Spezia,  de  Vêzzano, 
et  les  communes  d'Albiano  et  de  BoIIano.  * 

lUarrondi ssement  de  Pontremoir  co  m  prendra ,  au  midi , 
des pay^  italiens  réuni$  de  Mulazseo,  de  ViflafraUca,* et  Tan- 
«cien  canton  de  Bagnone^  moins  la  çon^mune  Tesraiossa, 
qui  fera  partie  de  l'arrondissement  de  Sarzane.  ;  * 

4*  Ledit  arrondissement  de,  Sarzane.. .sera  dé^i^iii^  ,  à 
f ouest,  par  la  Magra;  à  fest,  par  la  principauté  de  Lucques 
letfe  royanme'dltdîe;  et  au" nord,  parle  canton dbBagiione» 
inoins  Terrarossa  et  le  territoire  <Ie  Villafranca. 

La  sous-préfecture ,  le  tribunal  de  première  instance 
et  les  administiratioQs  ânaadàiei ,  seront  établis  à  Spezia. 
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^Le  tribu^I  sera  composé  de  trois  juges ,  de  trois  sup* 
pléans,  et  d'un  substitut  de  notre  procureur  impérial, 

6*  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  dà  piéseal 
décret»  qui  $êf a  inséré  au  Biiiletin  des  lois. 

Signé  NAPOX-ÉON. 
Par  FEmpereur; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé,  I#E  CoMT£  Daru. 

(N.*  7802.)  DiCR£T  iMPéniAl  ffùrtantfu'Uy  aurà-jàns 
la  vîlle  de  Paris  un  Entrepôt  réel  pour  les  Catorts  de  N^ples 

Au  palais  de  I^Iyséç^  Ie'21  Alan  iSii» 

NAPOLEON,  Emperevr  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dix 
Rhin,  M£OiAT£yii  de  1.4  Confédération  3uiss£, 

Svir  le  rapport  de  notre  ministre  dei  manuiacturçs  .ât  du 

commerçç,  •  ; 

Nom»  AVONÎi  04^rét£  et  i^CRÉTOits  ce  qui  soit  : 

Art»  Il  y  aura,  dans  notre  bonne  vifledeiPaiSs,ti|i 
entrefiot  réjel  pour  les  cotons  de  Napbs  et  du-Ièvaitt.  !  ^^'> 

2.  Les  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  public  au 
moment  où  iesdits  cotons^  seront^  i^it|:çda{U  >^iur. Je  territûïj*^ 
(je  l'Empire;  mais  la  perception  .4n.sera:sHs^ndoe 

celui  de  leur  sortie  d'entrepôt,'  :  • 

3.  Tous  ceux  qui  vovidront  jouir  de  la  faculté  de.fen- 
trepp(l  devront^,  av^t  gne  les  cotons  puissent  èiare* admis 
par  l'un  des*  bMrjeaioc.  jDuyèrts  k  i'int|^xlttptipn.  faire  à  .>ia 
.d^û^e,(|e  iRaris  xim  déçiaratioi^  d^,lpâq^bl)^Jde  balles.,  <b 
lenr  poids ,  ainsi  que  l'origine  de  la  marchandise ,  et  re- 
.«jie^trç^  enue  Jes..maû;s^^^^  reggx^^r.  I|idite^^lcwaw 

a.  •  Q  a 


* 
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SDUinission  valablement  cautionnce  cle  j)ayer,  les  droits  êit 
les  quaiHités  expédiées  du  premier  bureau  d^Urée^.  saiis 

SViih'  I^Uj^seht  prétendre  à  aucune  réducti^n^  ypifs  c^use 
'avariés';  ^d^^ët  ou  tout  autre  motif  quelconque^  çmt  .dani 
le  transport  de  fa  marchandise  que  pendant  son's^jour  à 
Tentrepôt.  Hs  s'engageront ,  en'  outre  ,  à  faire  arriver  les 
cotons  audit  entrepôt  dans  fe  délai  de  deux  mois ,  à  compter 
du  jpj^rjc^  leur  départ  dvi  bureau  d*intix)dttcti6h.  A  dé&it 
de  leur  présentation  dans  ie^l#mi««fmscrit,  les  soumission^ 
nairqs  seront  tenus  de  payer  h  triple  valeur  deia  marchan- 
dise ,  açi^i^uf^  dç.la  place  de.  Paris;;  .  .  .  .    .  '  * 

4.  Les  cotons  destinés  pour 'Fentrep&t  senmt  Vérifiés  à 
leur  arrivée  au  premier  bureau  d-entrée  :  des  échantillons 
seront  extraits  de  chaque  balle  ,  et  envoyés  au  directeur  gé- 
l>ér^I  d|£^^  douanes  ;  lejt  cçtgns  seiK>nt  easuioeiocpédiés  sous 
^{finbs  ei;*aa]uits^àr^tÎQn^^qi|f  jndi  les  poids  et 
luui^rq  de  chaque  balle  ,  ,^t  p(prtçroat'f  «Hbligaitioil  de  hin 
>arriver  lesdits  cotons  à  Paris  dans  les  délais  prescrits  fïï 
ïarticle  j.  , 

5.  -Léfe  voîturès  cpu  trarisportei-om  lesdits  é<it«tos,d^^^^^ 
arriver  directement  à  Fentrepôt ,  ou  elfes  n©  pourront*  être 
^déchargées  qu  en  présence  des  préposés  de  la  -d^uaae. 

6.  Lesdits  préposés  ,  après  avoir  reconnu  l'état 
^omb«*  fet^râes ,  procéderont  à'  la  vérification  de  l'intérieur 
des  baiies'  k  4eur  pesée.'  S'H  f  ^'  excédàttt :  ^n  dé^cit  aux 
^quantités  indiquée^  sfir!le§acé|uîf$-à^cautîon,  ou  $ifo  ^^f!? 
«dntid'une^aioftre  origine  que  celle  déclarée ,  les  proprii^tarfcs 
«cfMil;  souink  à  toutes*  les  peines  portées  par  lei  J^^^ 
décrets*.  /  v     :  vrA  >■ 

li^^.oliîàfiéœatement  après' W''!^Mficatîbn«  ïo^^^^  * 
serbnt:  mis  dans  Tentrépot ,  et  portés  sur  uh  Yegisîr^  d^  »* 
.douants  qui  indiquerk  le  biimé^o  'etia  date' dé  racûûit-i-cau- 
SoB  éUi^ré^sùï  ptmi^  Mim^  Senttéè  i'^^^ 
•balh» ,» fcûi^'pwas'et  àiMrà ,  îe  rouf  ffi  Ittirlfnisè '^8*'?^ 
vot         ncHu  des-propriC^itres.  Le$  ac^its-à-ciitï^^^  * 
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seront  revêtus  du  certincatd  arrivée,  que  lorsque  toutes  .œ^ 
ibrmaiîtés  auront  été  remplies. 

8.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  d'une  année  :  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  les  cotons  devront  acquitter  les  droits  et 
sortir  de  lentrepèt  ;  ceux  qui  en  seront  tirés  avant  le  terme 
fixé  f  paieront  immédiatement  ies  droits.         '  .\ 

g.  Notre  bonne  ville  de  Paris  ne  jowra  de  la  faculté  qu» 
nous  lui  accordons  par  le  présent  décret ,  que  lorsqu'elle 
^ura  fourni  un  bâtiment  convenable  pour  Tentrepôt ,  et  da^is 
lequel  il  y  aura  un  logement  pour  les  préppsés.  des  douanes 
qui  seront  chargés  de  la  réa  ption  et  vérification  des  cotons« 
Le  bâtiment  destiné  à  l'entrepôt  sera  reçu  par  notre  ministre 
des. manufactures-et  du  cipmmeriS9.  '     •  :    *  . 

'  lO.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  soat  chargés 
d^  Texécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON.  " 

Par  KEmpereor  :    '     .  .  • 

Le  Ministre  Secrétaire  détat,  signé  LE  CoJdT£  Darv. 

^mmmmmm  »  «f    r  i  rT  r    ~  \ 

■    ■  ;■  '■  ■  ■■     '      '  ^ 

{N.**  7803.)  DkcRBT IMPERIAL  qui  éfeye  la  ville  de  Nîmes 

auranofdts  bennitsvMes.    *  r:"-  \ 


Au  palais  de  iXiysée^  le  24  iVIars 


•  '..  'M  't. 


NAPOLÉON,  Empereur  des  FRANÇAÎSh^iRoi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

KhJN  y  MÉDiATEUR  i)£  2»AI  CONF£p£RATION   SUISSE  » 

Nou^  AVONS  DicHJ^xé.et  pàcrétOjSS  ce  qcti  si^t  : 

Art.  I La  ville  de  Nime»est  élevée  aa  rang  des  bonnes 
villes  de  notre  Empiroi 

a.  .  Q  3 
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£.  Kbs  ministres  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret^  qui  sera  inséré  au  Sulletin  des  lois* 

Si^é  NAPOLÉON. 
ParTEmpereur  : 
LiMimnre  Secrétaire  d^kat,  signé  LB  CoitTfe  DakU. 


(N.*78o4.)  Extraits  de  Lettres -patentes  pârtant  réin-* 
tégration  de  ci-devant  Belges  dans  leurs  droits  et  qualité 
de  Frànfûis, 

LET*itEa»-PAtENtES  portant,  aux  termes  de  l'article  y 
du  décret  impérial  du  28  août  i8li»  réintégration  pleine  et  en-* 
tière  de  M.  Lêopold-Desiré  de  Gavre,  né  à  Bruxelles 9  département 
de  U  Dyle,  dans  la  qilâlité  ét  Français  et  dans  tôus  les  àroiti 

3 ai  y  sont  àttachés,  sans  toutefois  lui  donner  la  Acuité  d'exercer 
es  droits  de  succession  et  autres  de  même  nature  »  otiverts  avant 
la  publication  desdites  lettres-patentes*  —  Signées  par  sa  Majesté 
f  ËDipereUr  et  Koi,  au  palais  impérial  de  l'Elysée»  le  8  Mars  1812; 
et  scellées  \t  x%  du  mené  moiSé 


Lettres-patentes  portant,  aux  termes  de  farticle  y 

dti  décret  impérial  du  28  août  ï8ii ,  réintégration  pleine  et  en- 
tière de  M.  Flortnt-Godefroi-Joseph  Orts  de  Bulhy,  ne  à  Bl-uxelles , 
département  de  la  Dyle,  dans  la  qualité  de  Français  et  dans  tous 
les  droits  oui  y  sont  attachés,  sans  toutefois  lui  donner  fa  faculté 
d'exercer  des  aroits  de  succession  et  autres  de  même  nature ,  ou* 
verts  âvant  là  publrcàtiôn  desdites  lettres-patentes.  —  Signée^ 
ar  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de  l'Élysée^ 
«  8        1812;  et  scellées  le  aj  du  mèmé  tiiois. 

•  « 

.  •  forfr  ckftraie  eonforlne  ! 
1^  Staééih  géitéral  du  Mkthtirt  de  ia  justice  i  signé  ftlEft« 


i 
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{ N 7805.)  Décret  impérial  qui  auiorise  {'acceptation 
if  une  somme  dé  2262  francs  6 ^  centimes ,  affectée  sur  la  corn- 

'  mune  de  Lay  ( Rhïn-et-MosdU ),  offerte  en  donation  par  les 
S/  et  JD/  Hgos  û  ia  fabrique  de  l'église  succursale  de  cette 
commune*  (Paris  9  27  Février  1812») 


(N/  7806.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  tacçeptaiion 
d'un  Legs  de  tooo  florins  [  2100  francs]  fait  par  la  Df 

Efsse-Haring,  veu)fe  du  J'/Beuher ,  aux  pauvres  de  F  église 
luthérienne  dite  de  Hersttilde  ^/'Ainsterdain  9  déjfartement 
du  Zuyder^e,  (  Paris ,  S7  Février  »8 1 2-) . 


(  N/  7807.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qm  auioHse  raccepfatitm 
'  de  divers  immeubles  estimés  jf^o  francs,  légués  par  le  S 7 
Strada  à  la  fabrique  de  VégUs:  paroissiale  de  Saint- Cyr 
à  Nizza»  départemeut  de  Montenotte.  (Paris»  27  Février 

,  i9ia.)  ...        .     .  .. 

.  .        ■  .• 

(N.°  78 o&.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vûcctptatkn 
de  t'offre  f ai»  par  le  S/  Prunay-^^hainbonzoa,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  ses  cohéritiers  dans  »  surce^jî^m 
du  SJ'Blanchet y  de  transporter,  au  profit  de  la  fabrique  de 
V église  paroissiale  de  Villeneuve-sur-Vannes-(^  ,Kiff«/t^^^  r^w^ 
'  rente  de  francs  f  centimes  en  remptaceuHnt  de  celle  de 
p  francs  léguée  par  ledit  S!  StancheL  (  Paris  i  A7  Février 

\  18x2.)  ' 


JN.*  7809.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  PacceptaHo» 

de  piufiews  pièces  de  pré,  es  tintées  i^a  francs  de  revenu 
annuel ,  offertes  en  donation  par  les  S/  et  Df  Tartevet  à  • 
'  ta fabrique:  de  V église  paroissiale  de  Montmirev-Ie-Château , 
départempit  du  Jura.  (  Paris ,  27  Février  1812.) 

Q  4 
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(N.°  78  lo.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  maue  di 
rAUemand-Koinbach  ( Haut-Jiàin J,  if  à  acctpUr,  nu  nom 
de  €€ite  commune,  la  Donation  çue  -le  S/  Gigonet  lui  a  faite 
de  tons  ses  biens,  dont  le  revenu  sera  affecté  h  F  instruction 
gratuite  des  enfans  indigens  ;  2»  à  aliéner ^  du  consentement 
de  la  veuve  Gigonet,  sur  la  mise  a  prix  de  800 fr,  ,  montant 
de  l'estimation,  la  maison  d'habitation  et  les  jârdins  en 
dépendons  appartenant  i  son  mari,  aux  conditions  imposées, 
(  Paris  >  2p  Février  1812.) 


(  N.""  7811.)  DàcRET  IMPÉRIAL  fui  autorise  /' acceptation 
de  47  ares  de  pré,  offerts  en  donation  par  les  SJ  et  D» 
ChaaloiK  et  la  D."'  Chaaions  leur  sœur  et  belle-sœur  i  la 

fabrique  de  l'église  succursale  de  la  Neuville-à-Remy,  dé- 
parj^^pit  de  Ui  Haute-Marne.  (  Paris  »     février  18,12.} 

 ,   

|(  N.**  78 1 2.  )  DÉCRET  MMPÊRIAL  qui  autorise  le  maire  de 
Saînt-Gervais-en-Beffn  fSartke)  i  accepter,  au  nom  de 

•  cette  commune,  la  Donation  que  le  J/  Rottier-de-Moncé 
lui  a  faite  de  l'église  du  lieu ,  aux  clauses  et  conditions 
.  î»9;ftâmf « Pms  y  29  Février  1 8 1 2«  ) 


\(  N.'*.78 13.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ctutorise  1* acceptation 
de  divers  effets  évalués  J220  francs ,  offerts  en  donation  par 
la  Declef  ^7  l*hospice  civil  et  militaire  des  Andelys 
(  Eure]  taux  conditions  imposées.  ^Paris,  2j  Février  1812.) 

(N.°  7814.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Haeceptation 
d*wnt  pif^t  ^(r  terre  évaluée  //  francs  de  revenu  annuel , 
offerte  en  donation  par  le  S/  Defbsse  aux  pauvres  de  Roux  t 

département^  de  Sambre  ^  et  -  Meuse.  (  Paris 2^  Févrief 
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*(  N.*  78 1 5 .  )  VrcnET  JMi>knîÀ  t  qui  dutorist  târcéptatfok 

de  deux  Legs  rfe  20,000  francs  chacun j  faits  par  la  I).'/'  de 
Minière,  U  premier,  à  l' hospice  civil  des  malades  de  Lyon 
(Rk6ne)t  et  le  sécond,  à  t  hospice  des  vieillards  de  la  même 
y/7/f.  (Pa«s,  VFëvneri8i2.)    *  .  .  — 


(  N.**  7S 1^. ) .  DicRET  IMPERIAL  qui  autêrtse  l'aeeepiàtion 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  '2èo  liv»  t&umois ,  faite 

par  la  Grailhe,  veuve  en  secondes  noces  du  Sf  Mafrieu, 
aux  pauvres  de  l'hospice  général  de  Rodés  >  département  de 
rAveyron.  (Paris,  29  Février  181 2;) 


(N.*  7S17).  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  une  foire 
annûe(U  au  Neuhoff,  commune  d' Eisenschmic ,  arrondisse- 
nifnt  de  Bittbourg,  département  des  Forêts»  (Paris»  29  Fé- 
vrier 1812.) 

(  N.**  7818.)  DÉCRET'  IMPÉRIAL  qjii  dutorise  f  école  des 
ponts -et- chaussées  à  auepter  les  objets  ttarts  H  les  livres 
évalués  ^pid  francs ,  qui  lui  ont  été  légués  par  le  S' Lesage, 
ingénieur  en  chef  et  inspecteur  de  cette  é^ole.  (Paris,  3  Maf* 

,  —^^^    ■      I     I     -       -      ;  , 

t 

(  N,**  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établît  deux  foTTe« 

annuelles  à  Lusigny,  arrondissement  de  Troyes,  département 

de  i'Aubè.  (Paris,  9  Mars  1812.} 

•  •   

(  N**  7820^.  )  DÉCRET  iMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptanvn 
de  plusieurs  pièces  de  terre  léguées  par  la  DJ^'  If  ikhen  a 

l'église  succursale  de  Berineriag,  dépcu'teniiiaitde la  AîeUrtJie» 
(PariSi  9  Mars  1812.)    ^  :    î    '  . 
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accepter  deux  jardins  et  /'ancien  presbyi 
frtune,  offerts  en  donation,  au  profit  de  cette  fabrique,  pat  U 
SJ  Knepper,  maire,  (  Paris  »  9  Mars  1 8 1 2*  ) 


(N.*  7812*)  DàcRÊT  IMPERIAL  qui  autorise  Vaceeptation 
ii  deux  tapitaux  de  Tinter  /élevant  ensemUe  i  ipoo  francs, 

.  légués  par  le  S/  Duroy  à  la  fabrique  de  l'église  Succursale 
de  Coniie  >  département  de  la  Sarthe»  (  Paris ,  9  Mars 

(N.**  7823.)  I^ECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'une  rente  hnnuelle  et  perpétuelle  de  18  francs ,  offerte  en 

•  donation  parle  S/  Riitclinger  i  l'église  succursale  d'Èacheùr 
bergy  département  de  la  Moselle.  (  Paris»  9  Mars  i8il.  } 


(N/  7824.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'accepta^iNi 
de  deux  Legs ,  s'é levant  ensemble  à  jf.11  francs  2j  centimes, 

faits  par  le  S/  Leitiahieu  fils  a  la  fabrique  de  l'église  suc-^ 
cursale  de  Marq-en-Baroeul,  département  du  Nord*  (  Paris« 
9  Mars  i8i2. ) 


(N/  782  j.  )  DÉCRET  IMPERIAL  ful  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  le  S/  Labrousse ,  le  premier,  de  sa 

maison  d'habitation  et  de  plusieurs  pièces  de  terre ,  pré  et 
vigne,  pour  la  fondation  de  vingt  messes  a  célébrer  tous  les  ans 
à  perpétuité  dans  f  église  paroissiale  de  Lavit  (  Tam^et-Ca* 
tonne  )  ;  le  second,  et  une  rente  foncière  de  60  francs,  dont  le 
revenu  sera  dffecté  aux  réparations  de  1* église  et  des  clui* 
pelles  ;  et  le  troisième  ,  d'une  pièce  de  pré  et  d'une  rente  de 
jo  francs ,  au  profit  du  séminaire  d'Agen  ;  département  de 
Lot^t^Caronne,  { Paris ,  9  Mars  1812.) 
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B*rt.**42<5.  (  251  j  ^ 

(N.""  7826)  J)£CRET  jjupiRlAL  ful  auSnsi  Paetifiatàon 
•  d*une  nnte  annuelle  et  perpétuelle  de  66 francs  et  des  intérêts 

qui  peuvent  être  dus ,  offerts  en  donation  par  le  S/  Roelli  k 
T  hospice  de  Ceva^  département  de  Moatenotte*  (  Paris  »  \x 
Mars  1 8 1  a«  )  \ 


f  N.*  7827.)  ÙÈCRÉT  IMPERIAL  qui  aùtûfisc  Vaeceptattên 

d'un  terrain  évalué  100  fr.,  offert  en  donation  par  le  S Livet 
à  l'hospice  de  Charlieu^  département  de  la  Loire,  (Paris» 
I2M^  1812.  ) 


(  N.°  7828.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  1600  francs  »  faite  par  la  D!  TissieTf 
veuve  du  S!:  imkot  y  i  l'hospice  de  Feiledn,  département 

de  la  Creuse*  {  Piiris  ♦  1 2,  Mars  i  S  1 2.  ) 


(N.**  7829.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  OUtorist  tacceptettiân 

du  Legs  universel  fait  par  le  S/Bruetter  en  faveur  de  rtospice 
de  Jaavilie,  département  d' Eure*ct'Loir.  (Paris,  12 Mars 
1812.) 

(  N.""  78)0.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  fui  autorise  l' acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S/  Petit  en  faveur  de 
t hôtel-dieu  et  grand  hôpital  de  Lyon ,  département  du  Mine. 
(  Paris,  1 2  Mars  1812.) 


.N/  7851*)  DÉCRET  IMPÉRIAL  <juî  autorise  t acceptation 
de  divers  immeubles,  légjués  par  le  S/  Pachins  i  V hospice 
de  Mur-de*Barris^  département  dt  fAveyron*  (  Paris ,  1 2 
Mars  1812.} 
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(JM/  7653.)  DicnET  JJUPàniAL  qui  m^in  l'accepia^m 
Ju  leoj  universel  fait  par  le  J*/  Noguîer  à  Vhipitat 

d'Onmgtf  déparummt  de  Vaucluse,  (Paris,  12  Mars 


(N.*^  7^  53«)  DÉCRET  IMPERIA^.  (jui  autorise  r acceptathn 
de  plusieurs  Legf  fmu  par  le  S.'  Chabrol ^  le  premier,  * 

3i(wtme  de  ^000  francs  en  faveur  des  tKois  hospices  de 
Rioni  /  Puy-de-Dôme ) ,  et  les  autres  ,^ensistant,  /.*  en 
divers  immeubles  évalués  ensemble  16,^80  panes  ;  2,^  en  plu- 
sieurs  contrats  de  rente  s* élevant  ensemble  à  66  francs  »  et 
une  poule  d'Inde;  ^/  en  Ifni  somnie  de  sooo  francs  au profa 
^  dss  pauvres  de  la  mime  ville.  (  Paris ,  12  Mais  ^  Sa  a.  ) 


(N.*78340  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorlsc  inacceptation 

d'un  Legs  de  ^SS  francs ,  fait  par  le  Giachi  a  l'hôpital 
Sainte^Marie-Madeleine  de  Volterre ,  départemeta  de  la 

Miaiterranit.  (  Paris ,  1 2  Mars  1 S  i  a.  ) 

.  •  «  •  ,  ^  « 

(N.*  78  j  5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^i  autorise  l'acceptation 

d'un  contrat  de  rente  perpétuelle,  au  capital  de  poo  livres 

tournois ,  offert  en  donation  par  h  S!  Riboufet  h  V hospice 
civil  /^'Is-sur-TiJfe,  département  de  la  Côte-d'Or,  (Parjsj 

'  12  Mars  i8ia.)  '  *  -      *    ^        '  ' 

  ' 

*  *  » 

(N.*  78     )  DÉCRET  IMPÉRIAL  fui  autorise  J'accepfatwn 
d'une  maison  et  dépendances ,  produisant  tm  revenu  annuel  de 

I ^0  francs  t  offerte  en  donation  par  le  S/  Gérard  a  1* hospice 
•  Saint-Churles  de  Nancy ,  département  de  la  Aîeurtke. 
Pairiit  'ia  Mars.  i8ia«). 
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jf^.'  78  57.  )  DÉCRET  IMPMHfAi.  qui  éiutortse  Pacceptàth$ 

d'un  Ltp  de  S 00  francs  ^  fait  par  la  D.  '  Herrcngt  aux 
pauvres  ^/'AI^esnes-k-iV\arai^s «  dipàrUmcutdiL  Mord.  (  Piris » 


(N.**  7838.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V accept^lioii 


78 39..  )  DÉCRET  lAi^,^j(Ai.qui  aut(^ise  l^^g^taf^n 
J'uri  Le^sde  j^  fr/2ncs\Ài/ceMiim(s  [  ^oo  fiorr^s^^gi^ent 
a>èrahi;deBrai'antJ,faitpa^^  éj^use 
du  SJ  d^OlUhger aux"  hifspices  d' Ameh^^^^itc^ent 
•    des  Deux-iYethes.  (  Paris 2  ij^lgi^^  \  8  J^^j  ^1  ^^^^cH  ) 


(N.*  784pv  )  Dmcjrst  uwéMéJL  ftiigaèMfé,  fi^itkpiaVfok 

d'un  JLegsde  ijoo  livres tfai{ par  /e  S/ Ripert  aux  hés^ices 

tivils  ^'Arîes,,  dépmWnmti.di^M^uches^du  IikincM^^i^f 
12  Mars  i8i2»|.'  »  ;  i  iicWl  .  -'^ 


(N/  784J  ).  DMCfiMT  ixM^ÂS/A^.WÎ  m^^J^ipe 
d'un  Legs  de  iQoo  francsy^  fiiifnpar  /a  Df  Potherat,  -vcu^e 

.  iiiàent  de  l'Yonne.  (  Paris  »  1 2  Mars  i  S^i      .         £  i 

(N.**  yS^iv  )  DécRST  fMPEKlA^j  qut\auUrhtVaccep{dé^ 
^Vff  X^^J'  ^00  franes ,  fi^tpâr  /f.  i*/  Haffé  r/io/pice 
ciwi'dà  Cetb^l,  déparUMenf  dt"  Seme^et-  Oise:  *('JPai#i  1 2 
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(N.*  Déchet  JjIipêr/al  ^ui  <iu/orise  racceptatîàlk 

d'un  Legs  de  ^oo  francs,  fait  par  la  D' Saint-t^uintin-de- 
Blet»  feuvi  du  J/.  Vachon-de-Ueimont,  aux  pauvres 
4{'Arnay-siir-Anoiix,  difartement  de  la  Ckè-d^.  ijfisist 
12  Mars  iSia.)       _  .... 


(N.*  78440  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuel U  et  perpétuelle  de  120  francs ,  léguée  par 
le  S/  3rette  aux  pauvres  de  Bçsiuli^Uf^df/tarttm^  d'Jadre* 
it'Loire.  (Paris,  1 2  Mars  1812.) 

(N.*  7*45  •)  DECREi'  iMpkniAt  qu\  autorise  Tasceptattok 

d'un  Legs  de  1200  francs  ,f ait  par  la  D.'  Michel ,  veuve  du 
S/  Maine , /;£>2/r  ét/e  partagé  par  moitié  entre,  les  hospices 
de  Beau^aîs  ( Oise)  et  les  mites  de  charité  de  la  mêmç  ville, 
(Paris,  la  Maft  i8^ia,)      *  ^"  ' 


(tiy*  f%i$*)  DàcRST  iMMRSAh  qui  autàÂsè  tàccepiatiêu 

d'un  Legs  de  1 20  ù  francs ,  fait  par  la  Z>/  Bois  tard,  veuve 
.^.4^K$i^wSvj^MUJk pauvres  i/^  Cordebugle,  département 
du  Calvados,  (PaiiSf  12  Mars  i8i2.)- <  '  >  ^  .  .''.^i 


(N.*  7847.)  DÉCRET  IMPERIAL  (jui  autorise  l'acceptation 
i  d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S/  Humhert, 
.j^vres  4tr  Ditioane  ,  dipareimene  de  Seine^t-Ohei  (  Paris  » 
la Mars  18,11;)"  •  ..  


(NA7848;  y  JDÉÇRjST  MMfiÉHlAi,  fuî  4ntMs4  llàeteptatiofi 

d'un  Legs  de  1000  fr,,  fait  pe^r  le  S."  Dainien-de-Grrenaud 
.  keJ^g^e  des  six  maisons  des  Soeurs  grises  de  Dijon,. 
pariemeni  de  la  Côte-d'Or.  (Paris,  ta  M«rs.i8ia.) 


« 

» 
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B.  n,''A^6.  (  255  ) 

(N.**  784<;.  )  DÉCRET  impérial  (juî  autorise  VacceptatUn 
^des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S/  Pîerrâlini 
en  faveur  des  pauvres  de  Ponterosso  et  de  Figliae,  dépar-^ 
tentent  de  VArno.  (  Paris,  1 2  Mars  i  8 1 2.  ) 


(N.*  7850.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptatî'Oit 
d'un  Legs  de  600  francs ,  jait  par  le  S/  Séjournant  aux 
pauvres  de  Guerard,  département  de  Seine-et-Marne»  (Paris, 
12  Mars  1812.)  » 


(N.*  7851.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l* acceptatlok 
.   dune  rente  de  éf.^  francs  ^0  centimes  [  jo  liv.  de  Hainaut ], 
léguée  par  le  SJ^  Deseneparl  aux  pauvres  de  Lahamaïde  > 
département  de  Jemmape.  (  Paris,  1 2  Mars  i  8 1 2.) 

(N,"*  7852.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  s' élevant  ensemble  à  800  francs ,  léguées 
par  la  D.'  Laurens,  épouse  du  SJ  Abeille,  à  l'œuvré  du 
bouillon  de  l'église  succursale  de  Notre-Dame-du-AJoni , 
représentée  par  l'administration  centrale  des  secours  publics 
de  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhone,  (Paris, 
j  2  Mars  1812.) 



(N.**  785  3.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ^^62  francs  p6  centimes  ,  fait  par  la  DJ^' 
Lemoyne-de-Boisbide  aux  saurs  de  la  charité  dites  Saurs 
grises  de  Rennes ,  département  d'Illt  et'Vilaine,  (  Paris,  1  a 
Mars  1812.) 

(N.**  78  ç4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptatfn 
d'un  Legs  de  ^000  francs  et  de  diverses  étoffes  de  soie,  fait 
par  la  D'  Lardot  à  l'association  des  dames  connues  sous^ 
la  dénomination  de  dames  du  bouillon  de  la  villç  dç  Pôle^ 
département  du  Jura,  (  Paris ,  1 2  Mars  1812.} 
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(N[/  7855.)  DÉÇRfT  (/aj^ÂniAL-qui  ord^n^i  le paiemifn 

'  ^^-  ^'unt  iomme  de  i  So^  francs ,  pour  pensions  accordées  à  %x 
,  veuves  di(  m  'di(a{ru,  (^u.yji^.de  ijj^y^iéeik  1«  i^^Mars 


•  •» 


 l«pi 


,  "\Cdifnet  (VarJ  à  4fcffter^  M'^m\di;^%eiH  fo/rfaïune,  la 

ûux  conditions  imposées,  (  Paris ,  1 7  M^çi  i  b  J  <2c..).     t  î 

^      7  8  j  7.  )  ptÇRMT  JMBWA^  ^Hi  oÀdBfûsfe.  le  inaire  de 

\  .Çhabrignac  (ÇorrcTj)  à  accepter^  au  nom  de  cette  commune , 
*   lit  p^^nfliion  gratuiu  qjie^  U  S!  de  LyhersîM:  kà  a.faiu  de 

€ursafe7  (  Paris ,  1 7  jyiar^  181  

*  V  Çe^titié  conforma 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.'*7858.)  DECRET  IMPERIAL  relatif  au  Droit  de 
navigation  -ii  percevoir  sur  les  Canaux  Napoléon  et  de 

Bourgogne ,  pour  le  Fer  et  autres  métaux  non  ouvrés ,  et  pour 
les  Scories  de  métaux. 


N. 


Au  palais  de  TElysée^  le  17  Mars  1812. 


APOLÉON ,  £mp£R£ur  des  Français,  Roi 
i>*ItAUE ,  Protecteur  de  la  Conféderatioiv  du 
Rhin  y  Médiateur  dè  la  Confédération  puisse  , 

iStc.  &c.  &c.  ^ 

Sur  le  rapport  de  nôtres  ifiinistre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONis  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qiû  suit  : 

'  ~  Art.  I  II  ne  sera  perçu,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  pour  droit  de* navigation  sur  ies  cânant 
Napoléon  et  de  Bourgogne ,  potir  le  dKaiiï  de  ttiyriagrammes 
de  fer  et  autres  métaux  non  ouvrés,  par  distance  de  cinq 
kilomètres,  qu'un  droit  de  vingt-quatre  millimes;  et,  pour 
le  dizain  de  scories  db  métaux,  qu'un  droijt  jde  dnc-iiiut 
iQjilIimes*  '  * 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  FexécutÎQa 
du  présent  décret  qui  sera  iQsérjé  au  Bulletin  des.iois» 

Sigi>é  NAPOLÉON.  . 

Par  l'Empereur: 
'  Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  I.£  CoMTE  Daru*  , 


a.    IVn'  Série. 


R 
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(*58)  • 

.(N^.*  7S59.  )  DÉCRET  iMPkaiAL  qui  autoriic  l'érection  en 
Chapelle,  dej'église  de  la  commune  de  Sassenay^,  départe^ 
mnt  di  Saone-it-iLoire,  ,^ 

Au  palais  de  TElyséc,  le  17  Mars  1812.    -  ^ 

NAPOLÉON!^  Empereur  pes  Français»  Roi - 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

liHlN  ,  MÉDIATEUR  D£  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE, 
&C.  &C.  5iC* 

■ 

.  Sur  ie  rappojrt  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Vu  rànide  %  de  notre  décret  dû  )o  septembre  1 807  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  habitans  de  la  commune 
de  Sassenay  ,  département  de  Saône  -  et -Loire  ^  diocèse^ 
dTAutun,  à  i'effét  d*obtenir  que  leur  . église  soit  conservée  an 
^te,  sous  ie  titre  de  Chapelle;  .     -     -  ' 

,  Vu  deux  délibérations  du  tonseil  municipal,  aux  dates 
des  27  jaiivier  et  10  mars  1811^  contenant  les  motifs  de  /a 
clemande»  ToUigatioii  de  fournir  à  tous  les  frais  de  fétabiis-  * 
seinent,  la  désignation  du  territoire  de  la  chapelle,  le  indn- 
tant  de  la  population  de  la  succursale  en  général,  et  de  la 
chapelle  en  particulier  >  letat  de  situatioix  de  l'église  de 
Sas^liay  ;  ' 

'Vu  l'inventaire  des  meubles  et  omemens  ezistans  dans  la- 
dite  église, 

-  L'état  dçs  recettes  et  dépenses  ordinaires  de  la  commune 

Vu;  le  procès-verbal  d'information  4e  commode  et  incom-^ 
modo,  dressé  ât  l'occasion  de  la  demande;  ^   *  !^ 

Vur  enfin  les  avis  du  préfet  du  département  de  Saone-et- 
Loire  >  du  sous-])réfet  de  Châlons  et  de  i'évêque  diocésain f 
gui  sont  en  faveur  de  l'établissement  demandé  ;  ' 

Notre  Cdnsdii  d*état  entendu  ^ 

Nous  AYQi&s  DÉCRÉTÉ  et  djeCrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  L'érection  en  chapelle  de  l'église  de  la  commune 
de  Sassenay ,  département  de  Saone-et*Loire»  est  autorisée. 
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'   Z».Le  tracement  ^  chapelain  sera  porté  à  cmq  cents 

francs,  sauf  à  déduire  la  pension  dont  il  jouirait,  ci  ^oo^. 

H  recevra,  pour  indemnité  de  logement deux 
cents  firancs ,  Jusqu'à  l'époque  où  la  commune  de 
Sassenay  aura  fait  l'acquisition  de  Tanden  presby- 
tère »  ci. .  •   ^   200. 

« 

m 

Total  700^ 

sur  les  revenus  communaux  ^  selon  fallocation  (jui  en  sera 
i^te  au  budget.  >  .    >  . 

Les  dépenses  d'entretien  de  Féglise  et  dë  son  moliilîtr 

"  et  autres  objets  y  existans  et  hécessaires  au  sçrvice  du  culte , 
lesquelles  ont  été  évaluées  à  cent  dix  francs  5  seront  prises^. 
I**  sur  le  montant  des  oblatioiis ,  a.""  sur  le' produit  de  la  * 
locatidn  des  chaises,  et  des  dons  des  fidèles  dans  Féglise  de' 

Sassenay  ;  et,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  il  y  sera  pourvu 
comme  il  est  dit  par  notre,  décret  du  30  décembre  1 809  ; 

Le  tout  selon^ies  propositions  '(ktles  par  le  'cônseii  mutii- 

cipal  dans  ses  deux  délibérations  susmentionnées.  ^ 

3*  Le  diapelain  se  servira  de  i'^glise  »  du  mobilier  ».  des. 
vases  sa<Ms  et  ornemens  y  existans. 

4.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  sont  chargé!^ 
de  f  exécution  du  pi:ésent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ie^  lois.      -        ,  '  i .     ; . 

Signé  NAPOLÉON. 

f  ■    ,       0  *  • 

Par  r^n^ereur: 
Le  Ministn  Secrétaire  d'état,  signé  u  Comte  Daru.. 


< 
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(»<?«)  •  • 

(N.°  76^0.  )  SenatVS- CONSULTE  portant  noînination  des  ' 
Députés  dis  départminsde  rEmsSupérieur,  des  Bouches- 
de-i'E/ie  et  dis  Bùuthis^du-Wtsir,  et  du  seccnd  Député 
du  déparUmmz  de^la  Lippe,  au  Corps  [éffsUûft 

D'à  i'Avrii  1812. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français^  Roj 
d'Italie  ,  .Proi^cteur  de  la  CoNFÉDiRAitoN 
DU  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confederatiom 
PUISSE ,  &c.  &c.  &c.  »  à  tous  présens  et  à  venir , 

SALUT.  '  -  *  .  ' 

Le  «Sénat ,  après  avoir  éntendu  les .  orateurs ,  du 

Conseil  d^état,  a  décrété  et  nous  ord.onnoî^s  ce 

.  •        •  *     »  '         -■  • 

qui  suit  :  .   .    •        r  ^  • 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 

du  jeudi  z  Avril  iBiZi  '  : 

"  Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombrç  de 
membres  prescrit'  par  Fartide^^o  de  l'acte  des  a>mtitutioi\s 
Al  15  déœmbfa  1799; 

Vu,  i.^'Ie  sénatiis-consulte  oif^ganîque  du  i.j  déççml>re  . 
'X  8  i  o  »  portant  réunion  des  viifes  anséatiques  à  Fllmpi^  i  : 

2.  *'  Le  sénatus- consulte  organique  du  zy  avril  181 1 , 
portant  formation  du  département  de  îa  Lippe  ; 

3.  **  Le  projet  de  sénatus -consulte,  rçdigé  en  la  forme 
jmscrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions  de  TEih- 
pire,  en  date  dit  4^SK>ât 'I^ôâ",  et  portant  nomination  des  - 
députés  pour  les  départemens  de  FEms-Supérieur ,  des 
Bouches-de-l'Elbe  et  des  Bouches-du-Weser,  et  du  second 
député  pour  le  départem^  de  la  Lqppe,.en  attendant  que 
les  députadons  de  ces  départemens  '  au  Corps  législatif 
pui^e^t  ét;e  nonUnées  suivant  Ie|  former  ordinaires  â 
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Aptès  ^oir  entendu»  sur  les  moti&  <kidit  projet,  les  otsl^, 
teurs  du  Conseil  d'état  ,  et  le  rapport  de  la  cpmntissia^  spé* 
ciale  nomn)ée  dans  la  séance  du  3  i  mars  dernier  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  c}e  voix  prescris 
par  Torticle  s  6  4e  l'acte  4es  constitution'^.dM  4  ^^Qût •  i  iip  2 .  « 

'  Décrète:       •  • 

•   ■  « 

\  Art.  I/'  Les  dépnt^  que  les  dépvtemens  de  rEmà*' 
Supérieur ,  des  Bouches-de-FEIbe  et  des  Boucht^-du-V^ser , 

et  le  second  que  le  département  de  fa  Lippe  doivent  fournir 
au  Corps  législatif,  sont  nommés  sdnsi  qu'il  .suit  : 

Pour  le  département  de  l'Ems-SupÉRIEUR.  —  Le 5/  ^Ic 
Kettkr  (  Clément-Auguste )  ;  - 
"  Lé  S/  di  Grotte  (Adolphe-Otto) ,  sous^préfêt  deLingenr* 

Lé  S/  Smve  ( Henri^David ) ,  mrirë  (FOsnabrucfc  ; 

Le  S/  d'Arnim  ( Charles-Rudolj^he-Bernard ). 

Pour  le  département  des  Bouchiçs-du-Weser,.—  Le 

S/  de  Groning  ( George ) ,  conseiller  munîppal  ; 

Le  S/  Olbcrs ,  conseiller  municipal  ;   '  '  . 

Le  S/  <?y/n*/wgr^r,  conseiller  de  préfecture.^ 

Pour  le  département  des  EouCHES -de-l'Elbe.  —  Le 
S/  Abendroth  (AmànJ- Auguste)^  maire  ûlp  Hauibovjfgs  .  - 

,2^5/  de  Aitding(\W9fÉer) ,  membre  de'  la  commi^i^nt. 
de  liquidation  ;  .  - 

Le  S.'  Doormann  ( Germain ) ,  membre  du  conseil  général; 

Le  S/  Jenlsch  { Afartin  -  Jean  J  ,  cop&tillex  municipal,* 
président  de  la  chambre  de  cpnim0i;!ce. 

,  Pour  le  département  de  LA  LipPE,  —  Le  S/  Deloo^^ 
flsake  de  b  ville  c{e  Rbei^iç»  me^ibre  du  ç)^n$eii(g^rai;  '  *x 

2.  Ces  députés  entreront  en  ft^nctiori^  k  compter  du  jour 
d^  iVwyerture  de  la- prochaine  session  ils  y  resieront  /MS- 
qirït^  ce  tflil  lenv  ait  été;  dontié'  étp  stabeesseuffs  suivant  lêsr 
ftflrtne»«oii4ftlAfeil)  ee  qui  a«»à'6tiliti<fêpéqm  oàiies  sérite 


auxquelles  appardeiment  lesdiu  départemens  auront  à  renou* 
yefer  leurs  députadons. 

3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  ^  par  un 
message»  à  sa  Majesté  TEmpereur  et  Koi. 

Les  président  et  secTéuires,  stgné  CAMBAcinÉs  ;  CûLCHEN^ 
Boissy-0*AnglaS.  Va  et  scellé  y  U  chanceUer  du  Sénat, 
signé  C**  LAPLACE. 

'  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes» 

revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois»  soient  adressées  aux  Cours  r  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  »  (es  observent  et  les 
fassent  observer  i  et  notre  Graud-Juge  Ministre  de* 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cioud,  leiAvril 

Signé  NAPOLÉON.^ 

Vu  par  nous  Archkhar.celier  de  VEmpire, 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

•   Le  Grand' Juge  Minîstn  delà       .  l'Empereur: 
Justice,  *      Le  Ministre  Secrétaire  d*  'kat,^ 

Signé  JUE  Duc  DE  Massa.       Signé  le  Comte  Daru,  - 

»  *  • 

(  1 .)  Extrait  de  Lettres-patentes  gMant  insHtutim 

.   •  de  Majorât.  '  I 

•  LbttJ^BS-PATEKTES  accordées  à  M.  '  Antoine^ Philippe 
Merlin,  Comte  de  i'Enipire,  conseiller  d*état»  procuieur  général:, 
prés  la -COUT  de  cassation»  commandant  Je  la  légion  d'honneur» 
par  lesquelles  sa  Mafesté  l'Empereur  et'ïloi  a.érige-Ie  majorât  au- 
quel est  attaché  ledit  titre  de  Comte»  sur  un  k^èl  avec  ses  bâti^^ 
mens»  coûr»  jardin  et  dépendances»  appartenant  audit  sieuz  Comte 
MirtiitM  él'ihué  à  Paris^  nie  4e  Cren^Ie  SuavOennain»  n.<>  99jt  - 
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tt'Snr  qua^  «ctiont  de  crnq  cents  firancs.  chacune»  à  lui  ft|issi 
accordées  sur  le  caaal  du  Midi,  numérotées  457»  As^p  459 
460:  le  tout  produisant  huit  mille  francs  5<?t  de  revenu.  —  Signées 
par  sa  Majesté  r£mpereur  et  Roi  y  au  palais'de  TÉlysée,  le  20  Mars 
7812;  et  scellées,  ie  Conseil  du  sceau  tenant ,  le  25  du  même  mois. 

•  Pour  extrait  conforme:  , 

Le  Smétaite  général  du  Conseil  in  sceaUp 
Signé  Reg  N 1  £  R «  Comte  DE  Grona  u. 


^N.*  78^2.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  r acceptation 
de  deux  Donations  faites  aux  hospices  de  Vienne  (Isère), 
la  premiert  p  par.  les  DJ^"  Félicité  et  Louise -Catherine 
•  *Provensaf,  d'un  capital  de  lopo  livres  tournais,  de  divers 
:  effets  mobiliers  évalues  ^jo  livres ,  et  de  la  jouissance  d^une 
pension  liquidée  par  le  Gouvernement  a  la  somme  de  (fjpfr,;  ^ 
M  la  seconde, par  la  DJ"  Dupont^  d'un  capital  de  1200  lîv^, 
d'effets  mobiliers  évalués  à  820  livres  ,  et  d'une  peniioti 
annuelle  de  180  francs ,  aux  conditions  imposées,  ( Paris  ^ 
17  Mars  1812.)  • 


(N.°  7863.)  DÉCRET  JMPÉRiAf.  qui  autorise  V acceptation 
de  trois  tentes  foncières  s  s* élevant  ensemble  à  environ  yjfr* 
*  et  deux  chapons,  offertes  en  donation  par  la  Z)/"  Guidon 

au>c  pauvres  de  Parigné-rÉvécjue ,  département  de  la  Sarthe* 
(Paris,  17  Mars  1812.)  ,  ^  ■  * 


(N.*ï!r8(î4.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  Vacceptatiopf 
»  //  d'^n  Legî  de  400  livres  tournois ,  fait  par  le  S/  Abadi* 

aux  pauvres  ^/'Oeyregave  (Landes);  2."  de  deux  Legs  s' éle- 
vant ensemble  a  800  livres  tournois ,  faits  par  le  S/  Dupridet 
et  par  la  D'  Laroumieu,  veuve  du  SJ  Peyrelongue^  aux 
pauvres  de  Sordes,  mime  déjmrtemenL  (  Paris  ;  17  Ms^s 
1812.)  • .  -        •    .  • 
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78^  j.)  Décret  impérial  qui  dumise  fi 

de  l*'tnftitiitîoii  universelle  présentant  un  capital  d'eniiton 

^OyOOO  francs ,  faite  par  le  S/  Ronsi,  en  faveur  de  la  con*- 
.  Jrhie  de  Saint-Sebasùen ,  représ f nue  par  le  bureau  de  btenr 
f aisance  de  Florence ^  département  de  VAma,  (Paris,  17 
Mars  18 12.) 

(N.**  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  I)J  Grimaud,  épouse 
du  SJ  Frezouls*,  i  rhosplce  d'AM,  département  du  Tanu 

(  Paris ,  1 7  Mars  1812.)  '  •  . 

(N/  7867.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  rinstkuthn  universelle  consistant  en  une  rente  de  jo  fr» 

*  sur  le  trésor,  faite  par  la  D' Mousset  h  V hospice  des  pauvres 

•  malades  de  Bagiiois,  département  du  Gard»  (Paris.,  17 
Alars  1812.)   '  '  . 

.  Il     II'  ,  ■ — 

(N.''  7868.)  DkcnETiMPERiAL  qui  autmse  VacceptoAm 
d'un  Legs  de  2000  livres  tournois ,  fait  par  le  S/^  Hostager 

.  a  ràSpiinl  de  la  Grande-Alisériccrde ,  représenté  par  l ad- 
ministration centrale  des  secours  publics  de  Marseille  i  dé-^ 
partement  des  Bouckes-^u-Rhône.  (  Paris ,  1 7  Mars  1 8 1«2. } 


conforme  par  nous 
Grand' Juge , Ministre  de,  la  justice  t 
Le.  Duc  de  Massa. . 


'    X  p'aris,  de  l'imprimerie  impériale. 

6  AvrîLiSia. 


■    (26i  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N."  4^8. 


(N,°  78(^9.  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  l'Organisation 
H,  à  la  Discipline  de  la  Ofngrégatign  des  Càanpinff  ipspiz 
talUrs  du  Grand^^Saint-Semard, 

» 

r  I 

Au  palais  de  TEIysée,  le  17  Mars^iSii. 

Napoléon,  empereur  pbs  français,  roc 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin,  M£DiÀT£UR  D£  ^A  CONFiDÇa^TlQN  $UiSS£t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dç:>.CMJte$; 
Notre  Conseil  cTéut  enteadu  > 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉÇRirONS  cc  qui  suit  :  ] 

ÀRT.  I**'  Les  chanoines  hospitaliers  du  Grand-Saint-^ 

Bernard  et  ceux  réunis  de  l'abbaye  de  Saint-Maurice  forme- 
ront une  seule  congrégation ,  qui  suivra ,  ppur  son  oi^»ni<« 
sation  et  sa  ^sciptine  intérieure  >  ies  fCatuts  p^r  nous  ap- 
prouvés et  annexés  au  présent  décret.  ' 

2.  Le  prévôt  actuel  est  confirmé  dans  ses  fonctions. 
3*  JUl  surveillance  de  i  établissement       confiée  à  ùn 

cons<;^t  composé  du  pr4^t  du  d^pVrtemetijtj.d^J'évéqpîie  d^ 
Sien ,  et  du  président  duconseil  général  du  département  jet, 
à  son  défaut,  d'un  autre  membre  dudit  conseil,  désigné  par 
notre  ministre  des  cultes. 

.  4«  ^  conseil  détennitiem  le  nombre  de$  sujets  qu'ii 
I   ir.' Série.  S* 
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conviendra  d'admettre  au  noviciat ,  et  airéteiia  chaque  annÂ 
*ie  compte  des  recettes  et  dépenses  des  maisons  d&  ia  con* 
grégation,  le  remettra  au  préfet,  qui  Fadressera,  avec  son 
.   avis,  au  ministre  des  cultes,  pour  être  par  lui  approu\é. 

y  Les  chanoines  *e  conformeront ,  pour  ce  qui  concerne 
leurs  biens-  personnels  et  ceux  appartenant  à  la  congréga- 
tion, ainsi  que  pour  les  donations  faites  à  son  profit,  à  la 
section  III  du  décret  du  i8  février  i8op,  concernant  les 
congrégations  hospitalières  de  femmes. 

6.  Chaque  maison  de  la  congrégation  est,  quant  an  spi- 
rituel ,  soumise  à  Févêqtie  diocésain. 

y.  L'évéque  ne  pourra  pourtant  exercer  cette  juridiction 
que  dans  son  diocèse,  sur  les  actes  ecciésiasliques,  et  non 
sur  la  discipline  intérieure  de  Ja*  maison,  à  moins  qu'il  ne 
visite  en  personne  rétablissement ,  et  non  par  simple  délégué. 
'  8.  Toutes  les  fois  qu'un  Religieux  aurait  à  porter  rfes 
plaintes  sur  des  faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des 
peines  de  police  correctionnelle  ou  autres  plus  graves,  la 
.plainte  sera  renvoyée  devant  les  juges  ordinaire^. 

Ç.  Lorsque  l'une  des  cures  ci -devant  dépendantes  du 
chapitre  vaquera,  le  prévôt  indiquera  à  Tévêque  ceux  des 
i^Iigieux  distingués. par  leurs  vertus  et  leurs  longs  travaux, 
et  qui,  ne  pouvant  plus  feire  le  service  hospitalier,  sont  en- 
core Cil  éiat  dé  remplir  les  fonctions  curiales.  II  joindra  son 
avis  à  cette  présentation  ;  et  le  curé  sera  nommé  dans  la 
forme  ordinaire. 

I O.  Les  autres  religieux  qui  se  trouveront  hors  de  servite» 
par  leur  ?ge  ou  par  leurs  infirmités,  seront  entretenus,  auip 
frais  de  la  congrégation,  dans  la  maison  de  retraite. 
'    l'J.  Notre  mimstre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécutioa 
du  i^ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulledn  des  lois.  ' 

•     *     •  Signé  NAPOLÉON. 

'      "  •  Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  Secritam  d^kat,  signé  LE  Cokw  DARV. 
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I     B.  n.*428.  (  267  ) 

Statuts  et  Reglembns  du  Monasûrt  du  Grand' 

Saint-Bitnard, 

Art.  i.*'  Les  religieux  du  Grand-Saint-Bernard  formeqt  une 
congrégation  sous  le  nom  de  Chanoines  hospitaliers* 

2.  L  objet  de  leur,  institution  est  le  service  de  l'hospitalité  envers 
tous  les  voyageujrs^  sans  Irxception  et  gratuitement,  . 

TITRE  I." 

•  Du  Régime  intérieur. 

Section  Ï/«  ,  ^ 

Du  Chapitrt  général, 

3.  Le  chapitre  général  se  compose  de  tous  les  chanoines  résidant 
au  chef-iiêi!»  et  des  députés  de  chaque  maison  particulière.  Les 
députés  sotit  le  prieur  et  deux4intres  chanoines  par  lui  nommés» 

' .  4*  chapitre  général  se  tient  au  che^iieu;  il  s'assemble  lorsque  », 
sur  l'autorisation  du  conseil  d'administration^  il  est  convoqué  par 
Je  prévôt.  .  -  • 

Il  nf^mme  pour  trois  ans  le  procureur  général^  'ainsi  que  le 
prieur  de  chaque  maison  et  les  visiteurs. 

Section]]. 
,  /  i  Du  Prévit.  '  ' 

6.  L'administration  repose  en  entier  et  exclusivement  sur  l'un 
des  membres  du  chapitre,  qui  porte  le  litre  de  Frévàtp  et  qui  est 
nomme  par  sa  Majesté. 

7.  En  cas  do  vacance,  le  prieur  du  monastère  du  Grand-Saint-» 
Bernard  remplace  provisoirement  le  prévôt  jusqu'à  U  nomination. 

8.  Le  prévôt  assigne  à  chaque  religieux  le  lieu  de  sa  résidence 
W  son  emploi.  Tous  lui  doivent  obéissance,  respect  et  soumission. 

9.  11  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  religieux  pour  le  seconder  et 
partager  les  trav|ux  de  l'administration  et  du  gouvernement  de  la 
congrégation* 

Section  111. 
Dm  PtUmwr^giuérâlm 

10.  Le  procureur  général  régit,  sous  l'autorité  et  au  nom  du 
prévôt ,  le  temporel  de  la  congrégation ,  dont  tous  les  biens  forment 
une  masse  commune* 

.1-  *  S-'a  " 
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11.  II  surveille  la  cultqpe  et  la  conservation  des  bi^ns,  fait  1» 
baux  à  fermé,  perçoit  tes  revenus ,  les  rentes^  les  intérêts^  fait  les 
approvisionnemens,  ôic, 

12.  Il  tient  un  registre  particulier  dfe  la  recette  et  de  ia  dé- 
pense, et,  en  Qiiire,  un  registre  général  contenant  un  relevé  des  . 
registres  particuliers,  tenus  tant  par  lui  c^ue  par  les  économes»  les 
itelleriers  et  autres,  ôic. 

13.  II  remet  ses  comptes  au  prévôt,  qui  les  dépose,  avec  son 
avis,  au  conseil  d'adniiiuscratior»  établi  par  le  chapitre. 

'  Section  IV^ 

Vo  Viuteurs. 

14*  Les  visiteurs  assbteht  le  prévôt  di^ns  les  visites  qu'il  fait  des 
établisseroens  et  biens  de  U  coogrégatioiu 

•       SECTION    V.  ' 

Des  Prhm. 

15.  Chaque  maison  conventuelle  est  gouvernée  par  un  prieur, 
sous  Tautorité  du  prévôt;  ils  ont  rang,  par  ancienneté»  dans  le 
chapitre  général,  immédiatement  après  Iç  prévôt. 

i6r  Les  chanoines  hcspkaiiers  de  chaque  maison  convehtueUe 
doivent  obéissance  et  respect  au  prieur^ 

17.  Le  prieur  est  chargé  de  faire  exécuter  les  réglemens  de  la 
congrégation  et  les  ordres*  particuliers  du  prévôt.  11  maintient  ia 
discipline  et  le  bon  ordre  ;  il  surveille  avec  soin  le  service  de  i'hçts^ 
pitalité,  la  gestion  et  l'emploi  des  revenus. 

18.  11  ne  peut  s'absenter  sans  Tautorisation  du  prévôt;  et  s'il 
Vagit  d'une  absence  de  quelque  durée,  le  prévôt  nomme,  pour  16 
remplaçeri  un  cjianpine  ayec  Je,  titre  de  Sous-f  rieur, 

%  '     Section  VL 

De.  Écoiom».  ÙHaUn  »  «um  ItdigimK  ckargii  J'cjjifn. 

• 

19.  Les  autres  fonctions,  dans  cliaque  maison  i  sont  celles 
d'économe,  cellerier,  sacristain,  intîrmier^  vestiaire^  chambricr-f 
linger,  secrétaire-bibliothécaire. 

iO.  L'économe  est  chargé  de  la  recette,  de  la  dépense,  des 
approvisionnemens,  de  ia  tenue  d'un  registre  où  le  tout  est  ins- 
crit, et  de  la  reddition  de  compte  au  procureur  généra!., 

2.1.  Le  cellerier  est  chargé  de  soigner  le  i^iobiiier,  de  faire  iVs 
distributions  de  détail  ^  et  de  veiller  à  ce  que  le  service  des  do^ 
mestiques  soit  exact. 
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•  Section  VII. 

4 

2a.  Le  noviciat  se  fait  dans  la  maison  du  Grand- Saigt- 
Bcrnard. 

^3.  La  durée  du  noviciat  est  d*un  an. 

^4»  novices  sont  ensuite  admis  à  la  profession  par  le 

prévôt,  qui  juge  de  la  capacité,  des  dispositions  et  des  marques 
de  vocation  qu'ils  ont  données  pendant  leur  année  d*épreuve. 

25.  Pour  être  admis  à  la  profession,  il  faut  être  âgé  de  dix-huil 
ans  accomplis. 

26.  Les  profcs  ne  seront  liés  par  aucun  vœu  perpétuel;  ils  ne 
feront  qu'une  sijnple  promesse  en  ces  termes  :  «Je  vous  promets, 
»>  ainsi  qu'à  vos  successeurs,  obéissance  suivant  la  r^gle  Saint 
V  Augustin ,  et  ia  stabilité  dans  la  congregaiion.  s» 

TITRE  IL        .  '  : 

:  De  l'Hospitalité, 

,  27.  On  donnera  eQ  tout  tenms«  gratoitement»  aux  voyageurs 
kt  passagers  quelconques,  selon  leur  condition  et  leurs  besoins,  là 
tiourtiture,  lès  Uts,  le  logement, le  feu  et  la  lumière,  pour  autant 
de  temps  qu'il  sera  néce^aire. 

28.  On  donnera  aux  inilitaires  passant  isolément  là  nourri^^^^ 
ét  rhospitalfte  ordinaires,  selpn  les  grades. 

20.  line  lumi^ra  doit  idmtx  \u  corridors  pen^apt  la  |ipit; 
et  cnacun  f  doit  surveiller  tout  usage  indiscret  du  ttfi,  et  en  em- 
pêcher des  exportations  fuctiyes. 

30.  Les  religieux,  avec  Paide  des  domestiques,  doivent^  apr^ 
&'être  murtis  des  choses  les  plus  nécessaires,  comme  pain ,  vin,  Sui^ 
accompagner  les  passagers  à  leur  départ,  .et  aller,  dés  qu'on  eil 
avertit ,  à  la  rencontre  de  ceux  qui  se  trouveot  jen  danger  par  ia 
fatigue ,  la  tempête  ou  les  avalanches. 

31.  ils  doivent  avoir  dés  ha^îllejnens  de  ];>c^  dèVatéur,.èt  propres 
à  garantir  du  froid,  pour  dontier  aux  Jpauvre$>  et  d*aitlres  pour 
prêter  suivant  les  circonstances. 

32.  Les  malades  doivent  être  transportés  aux  hospices  voisins. 

33.  Il  doit  être  tenu,  dans  chaque  hospice,  des  registres  exacts 
du  nombre  des  passagers,  des  repas  et  des  couchées. 

34.  il  est  défendu,  tant,  aux  domesiique5  qu'aux  retigieux , 
d'exiger  une  rétribution  quelconque  des  passagers  pour  aucun  ser». 
vice  d'hospitalité  prescrit.         *  ..  # 

« 
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35.  Si  le  voyageur  fait  quelques  libéralités  volontaires,  elles  ié 
mettent  au  tronc ^  ou  par  le  bienfaiteur  lui-même,  ou  par  la  per- 
sonne ^ui  les  aurait  reçues,  pour  être  employées  aux  danses  4e 
rhospice. 

Certifié  conforme  • 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  LoCA£« 

Certifié  conforme  t 

Le  Ministre,  Secrétaire  d*état,  signé  LE  COMT£  DarU. 


(N/  7870.)  DÉCRET  jmpÈriaÈ  qui  fixe  V intérêt  a 
percevoir  par  la  Caisse  d'amortissement  pour  les  sommes  ; 
dont  elle  fait  l'avance  en  vertu  des  décrets  où  ordres  de 

l'Empereur» 

Au  palais  de  Saînt-CIdud,  le  9  Avril  181^.- 

NAPOLEON,  Empereur  des  FaANÇMS  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  l  ^ 

'  Nçus  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit: 

La  caisse  d*ainortissement  est  autorisée  à  percevoir  Ptiité* 

rètsur  le  pied  de  cinq  pour  cent  Tan,  de  toutes  les  sommes 
dont  elle  fait  favaiice  en  vertu  de  nos  décrets  ou  de  nos 
ordres  particuliers. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Fexécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  imprimé. 

•  Signé  NAPOLÉON.     '  . 

« 

Far  riilmpereur  :  . 
Le  Ministre  Secrétaire  d^état ,  signé  LE  ComTEDarIT* 
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{N.**  7871.  )  Décret  impérial  qui  désigne  îes  lieux 

seront  renfermes  et  réunis  les  Condamnés  par  les  Cours 
criminelles  et  les  Condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle 
à  plus  d'unCyannée  de  détention ,  des  départemens  des  Bouches^ 
dU'Rhin  i  des  Bouches-deA* Escaut  et  du  Simplon» 

Au  palais  de  Saint*-CIoud>  le  9  Avril  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  d£  la  Confédération  suisse, 
i&c*  &c.  &c* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  de  l'intérieur  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  I  Les  condamnés  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  par 
nos  cours  criminelfes,  et  les  condamnés  par  voie  de  police 
correctipimeile  à  plus  .d'une  année  de  détention  »  des  dé- 
partemens des  Bouches-de-FEscaut  et  des  Bouches- du-RIiin, 
seront  renfermés  et  réunis  dans  la  maison  centrale  de  dé-  *  , 
tentioa  établie  à  Gand»  pour  y  subir  la  peine  à  laquelle  ils 
auront  été  conchmnés;  et  jls  y  seront  employés  au  travail* 

2,  Seront  pareillement  renfermés  et  néunis  dans  la  maison 
centrale  de  détention  établie  à  Emî^run  (département  des. 
Hautes-Alpes],  ies  conda^nnés  de  lun  et  de  l'autre  sexe  par  ^ 
nos  cours  criminelles,  et  ceux  condamnés  pàr  voie  de  po- 
lice correctionnelle  du  département  du  Simplon. 

^.  Pour  éviter  tout  encombrement  dans  cliacune  de  ces 
deux  maisons  ,  il  n  y  sera  envoyé  que  des  condamnés  valides, 
soit  criminellement ,  soit  correctionnellement,  à  plus  d'une  . 
année  de  détention/ 

4.  Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  détenus  seront 
supportés  par  chacun  des  départemens ,  aû  prorata  du  nombre  * 
d'individus  qu'ils  y  enverront,  et  d'après  le  tarif  du  prix  de 
journée  qui  sera  fait  par  notre  ministre  de  rintérieuri  et 

i'.  ■     ■  .  .  s  4: 
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compris  à^cet  efieti-  et  par  disuociion»  da)is  leur  budget  dp 
chaque  exercice. 

J .  Dans  le  cas  où  les  fonds  alloués  par  îes  budgets ,  pour 
Jes  dépenses  mentionnées  en  larticle  qui  précède»  ne  suffi- 
raient pas  aux  besoins»  le  déficit  sera  ri^mrté  sur  TeKercice 
suivant. 

6.  Nos  ministres  de  Timérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial ,  de  is^  justice,  et  de  la  police  générale»  (ont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  du  présent 

décret. 

Signé  J4APOLÉON. 
.Far  l'Empereur: 
' Im  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  L£  CoHt£  DAtV. 


* 

I  -  .     ♦  -  •  •  . 

fM.*  7&7 2.  )  DicitFT  JAfpénJAL  ^ui  ordbnnè  VitaUissemM 

de  'Ccnrs  spéciales  extraordinains  dans  les  Ccurs  impctiaks 

•    dt  Rcucti  ^  Douai, et  Arn  'iens» 

I  '       ■  '  .     *  * 

Au  palais  d£  Saint-Cioud ^  le  lo  Avril  i8i^  '  '  *" 

NAPOLÉON,  Eaip£R£uh  des  lAjiisçAiS,  Roi 
p'iTALit,  Protecteur  ije  la  CoNFÉDéRATUiM  ou 

I^HIN,  MÉDIATEUR  D£  LA  COIiFEDÉRATlON  SUJSSfi» 

^c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  (a  fiistioe; 

'  .  Vu  tes  fettres  et  mémoires  adressés  à  notre  grand-juge 
^ninistre  de  fa  justice,  par  nos  procureurs  généraux  près 
iios  cours  impériales  à»  Rouen»  Douai  et  Amiens »,dê8quei& 
if  résulte  que  »  dans  les  ressorts  desdites  cciurs  »  ii  se  commet 
fies  attentats  Inidtîpiiés  contre  les  pefso«nes  et  les  propriétés 
par  des  rasseinbiemens  d'individus  dont  les  uns  se  font  déli-  - 
vrer  ks  grains  et  farines  à  un  prix  forcé,  «t  les  autres  se 
livrent  ak  pillage  <fe  ces  denrées  supr  tes  dîemin^  ^ublii^ 

•  ^ 
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B.n.*4i8.  (  273  )  ' 

l&uis  les  fermes  ou  les  m^ctiés  î  qu^i  dm^  les  mêmes  res- 
sorts, il  s'est  déjà  commis  pfusieairs, incendies»  etquil  s^ 
fait  fréquemment  des  sommations  de  déppser  de  l'argent  . 

dans  dej>  lieux  indiqués,  avec  menace  d'assassinat  en  cas^e 
refus 

Considérant  que  la  multiplicité  desdits  crimes  exige  des 
voies  de  répression  plus  actives  que  celles  de  la  jusdce  ordi- 
naire, et  nécessite  l'emploi  de  la  mesure  déterminée  par 

J  article  2 S  de  la  loi  du  20  avril  1  8 1  o  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  9 

Nous  AVONS  DÉCANTÉ  et  D£C££TONS  €6  X|ui  SHlt  ; 

•       •  •  * 

• 

Art.  I."  n  sera  établi,  dans  chacune  de  nos  cours  im-/ 
périales  de  Rouen,  Douai  et  Amiens 9  une  cour  spéciale 
extraordinaire ,  laquelle  sera  organisée  et  procédera  confbr- 
liléftient  aux  dispositions  du  $•  Il  y  chapitre  IV  de  la  loi  du 
io  avril  1810. 

2.  Lesdites  cours  spéciales  extraordinaires  connaîtront 
exclusivement  9  et  dans  toute  l'étendue  du  résiort  de  la  cou^ 
impériale ,  i    des  pillages  de  grains ,  blés  ou  farines,  et  des 

enlèvemens  des  mêmes  denrées  à  j)ri.%  forcé,  commis  par 
des  attroupement  armés  ou  non  afinés ,  soit  sur  les  chemins 
publics  9  soit  dans  les  ferm.e$9  maga;$in$  ou  marchés  «  et 
généralement  de  tous  crimes  relatifs  aux  subsistances,  autres 
néanmoins  que  ceux  qui  seraient  mêlés  de  reijellion  armée 
contre  les  agens  de  4'4M^Qi^^^^  la  force  publique^  les- 

iquels  demeurent  spumi^  aux  cours  ^pédales  ordinaires  ; 
'2.^  du  crime  d'incendie  commis  par  un  ou  plusieurs  indir 
vidus  ;  3.°  du  crime  de  sommation  prévu  par  l'article  305 
de  notre  Code  pénal. 

3.  Les  disposidoAs -des  deux  articles, précédens  recevront 
l€\fr  exéitution  pendant  six  mois,  a  .compter  4lu  jour  de  la 

s  puLlication  de  ngue  présent  décret.  *  . 


(  i74  )  •  «, 

4.  Notre  grand-juge  ministre  /ie  la  justice  est  chargé  de 
fexécution  du  préi^eat  décret. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  i*£mpereur:  * 
Le  Ministre  Seaitam  d*imt ,  signé  LE  Co»TE  DakU. 


(N.'*7873.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  création  de  quatre 
Odeurs  de  paix  dans  la  ville  de,  Hambourg. 

Au  palais  de  Saint-CIoud^  le  10  Avril  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  ia  Coni  édérauon  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ëiC  &C.  &C.  .  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale  ; 
'  Notre  Conseil  d  état  entendu ,  « 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS*  Ce  qui  SUÎt: 

Art.  I/'  II  sera  établi  quatre  officier^  de  paix  pour  w 

service  de  la  police  de  la  vilfe  de  Hainî  ourg,  sous  les 
ordres  du  directeur  général  de  la  police  du  gouvcraement 
de  la  32.'  division,  militaire. 

2.  L^ur  traitement  sera  le  m^me  que  le  traitement  fixe 
•  des  commissaires  de  police ,  et  fera  partie  du  budget  de  la 
ville  de  Hambourg. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale 
sont  chargés  >  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de  iexécudoii 
du  présent  décret,  <juî  sera'  inséré  au  Bulletin  des-  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'Empprtur: 
Le  Ministre  Secrétaire,  d'état,  signé  le  Comte  DARtr* 
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(N.**  7874.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  de 
Commissaires  de. police  dans  plusieurs  communes» 

Au  palais  de  Saint-CIoud>  ie  id  Avril  i8i2. 

NAPOLÉON;  Empereur  des  Français,  R61 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin»  Médiateur  de  la  CoriF£D£RAxiON  suisse f 
&c.  &c.  &c.  .  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu» 

Nom  AVONS  DÉCRÉTÉ  el  DÉCRiTONS  Ce  qiu  $uit  : 

■ 

Art.  I/'  Il  sera  établi  des  commissaires  de, police  dani 

les  communes  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

.1    A  Ormea ,  c^partement  de  Montenotte  ; 
a.**  A  ^tfrA' ,  département  du  Taro; 

3.  A /^i^r^i'»  département  de  Rome  ; 

4.  **  A  Nûcera, 

m 

5.  "  h,.AcqHapendente, 

Z.  Le  traitement  de  ces  commîssaires  sera  payé  sur  fe 
revenu  des  communes,  conformément  aux  dispositions  de 
f article  5  de  l'arrêté  du  Gouvernement 'du  23  fructidor  an  p. 

3.  Le  commissaire  de  police  de  Porto  comprendra  sous 

sa  suiTeilfance  le  territoire  d'Ostia  et  de  Fiumicino;  et 
celui  de  fiardi ,  toute  1  étendue  du  canton  dont  cette  com- 
mune est  le  chef-lieu.  ^ 

4.  Nos  ministres  de  fîntérieur  et  de  la  police  générale 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin,  des  lois« 

Signé  NAPOLÉON. 

•Par  l'Empereur: 
le  Ministre  Secrétaire  d^état,  signé  LB  COMTE  Darv* 


département  du  Trasimène« 


f  )DinE^  iMPSRiAtfui  éutorist  l'accepUHîom 

de  deux  Legs  de  2009  /ivres  tournois  chacun,  faits  par  le 
S/  Hostager  aux  hôpitaux  de  la  chanté  et  de  i hôtel-dieu 

'  de  Marseille»  département  des  Bouches-du-Rhêne*  ^JP^ris-»' 
1-7  Mars  1 81 2.  ) 

i„i  I  , 

(  N.**  787^.  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  la  Commission  ^ 
administrative  des  hospices  civils  de  Nice  ( Alpes- Aiari-^ 
tîntes)  à  accepter,  pour  m  fuart  seulement,  le  Legs  universel 
fait  par  le  S/  Gaétan  Perctîgon  i  l'hospice  de  la  eàeùité 
de  cette  ville,  (  Paris ,  1 7  Mars  1 8 1 2.  ) 

^N.^  7877.  )  DÉCRET  IMPEMAL  çui  autorise  r acceptation 
d'un  Legs  de  joù  livffs  de  Piémont  fjjofra/icJ^J,  fait  par 
les  S/'  RoHa  et  Scarrone  à  l'hospice  civil  de  Poyrino,  dé^ 
partement  du  Po»  (  Paris ,  1 7  Mars  *  8 1 2.  ) 

'(  N.**  7878.  )  Décret  impérial      aétorise  V acceptation 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  :;qo  francs  t  offerte  en 
donation  par  la  D/  Bance ,  veuve  du  SJ"  Langlois ,  à  la  fa- 
àrifue  de  l'église  succursale  de  Bonelle,  département  dé  la 
Seino'Iaférieure,  (  Paris ,  17  Mars  1 8 1    )  . 

(  N.°  7879.  )  DÉ  en  ET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d*ufk  pressoir  et  d'une  pièce  de  vigne  évaluée  jfo  francs  do 
revenu  annuel  $  o  fferts  en  donation  'par  te  S/  Boitard  i  la 

fabrique  de  l'église  succursale  de  Crissé,  département  do 
.   Aï  (Paris,  17. Mars  1812.)      -    '     .  -  . 

(  N.**  7880.  )  Décret  impérial  qui  mttorist  Vaeteptation 

d'un  capital  de      j  francs  ^2  centimes ,  offert  en  donation 
par  les  SJ  et  Df  Liégeois  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Grand-Rechain,  département  de  l'Ourte.  (Paris, 
17  Mars  181*.)       •  * 
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1^11.^28.  {  277  ) 

(N."*  ikécHMT  IMPERIAL  qui  ûHtorUe  t'amptatio/i 

de  plusieurs  semmu  s'élevant  ensemble  à  àyeiojr,,  offertes 
en  donation  par  les  i"/'  HoflTminanns,  Sternes,  Houbçn, 
Imliiiz,  et  par  les  D"  Hainpoel ,  Boschei  et  Rqw^vc- 
linghovên»  veuve  Nemoen,  à  la  fabrique  de  C église  suC'^ 
cursale  de  Lenth  »  département  de  la  Jtoen  (  Paris ,  17  Mars 

1812.)  '  • 

'     "  — — —   I 

■ 

(  N.*  7882.  )  PévRÈt  fAfpéniAL  qui  autùHsi  Facieptatîon 

de  deux  rentes ,  t'uhe  de  6p  iivfes  tournois  ,  et  l'autre  de 
francs ,  fondées  par  le  S!^  Levêque  au  profit  de  la  fa- 
brique de  Véglis,e  succursale  de  Tirpied^  département  de  la 
y*foAi:Af.  (  Paris ,  1 7  Mks  I  Jiîi.  ) 


(  N."  788  3.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  pièce  de  terre ,  léguée  par  le  S/  Godm  à  la  fabrique 
de  V église  parois^ale  de  Chaource  »  départemeht  de  l'Aubi. 
(Paris,  17  Mar^  1812.) 


{N.*  7884.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  permet  nu  S7  Théo- 
phile Chivron  de,  Villette  de  faire  construire  dans  sa  pro- 
priété, située  commune  de  Gie^,  arrondissement  d'Annecy 
(  Mont-Blanc) ,  un  haut-feiuneau  a  fondre  le  minéral  de  fer, 
(Paris,' 17  Mars  1812.) 

t         *•    -  ■  •  •  - 

(N."*  7885.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V  acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Zeilhover».  ^'V  Alisîert,  le 
premier,  de  2^ francs ,  aux  pannes  de  chacune  descomrhunes 
de  Guinglange  et  de  Metz  (J\4oselle);  et  le  second,  d'une 
.  somme  de  ^00  francs  i  chacun  des  hospices  ^aint^JVictflas^ 
Saint-George  et  Son^Secaurs  de  Afet^,  et  au  iurean.  d^ 
bienfaisance  de  la  même  ville»  { Paris^  a4  Maîv  x8sxj 
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(^78)  • 
(  M/  788(>0  DÉCRET  IMPÉRIAL  qut  autéHît  Vùcceptatïom 

de  divers  effets  et  de  deux  parties  de  terre,  légués,  par 
S'  Lesimple  aux  pauvres  ^'Avennes,  département  de  la 
Sarthe.  ( Paris >  ^4  Mars  1812.) 


(N.*  7887.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  Donation 

faite  par  la  D!'  Louvain  aux  hospices  civils  de  Montdr- 
dier,  département  de  la  Somme,  //  du  fonds  et  propriété 
d'une  maison  estimée  i^o  francs,  2'  d'une  somjne  de  800 fr,, 
de  divers  effets  mobiliers,  évalués  -too francs,  sera  acceptée 
par  fa  commission  administrative  de  ces  hospices,  qui  est 
autorisée  ci  faire  vendre ,  aux  ench  ères  publiques ,  les  Jonds 
et  proprié  te  de  ladite  maison,  sur  la  mise  à  prix  de  J200 francs» 
(Paris^  M  Mars  1 84  a. ) 

(  N.*  788B.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Pàcceptathn 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  12g  francs ,  offerte  en 
,    donation  par  le  S. "  Ternat  aux  pau  vres  de  l 'hospice  de  Salers  ^ 
département  du  CantàL  (Paris,  24  Mars  1 8 1 2. } 


(N.*  7889-.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  dutorisc  l'acceptation 
d'une  métairie  produisànt  annuellèment  fjo  francs ,  offerte 

en  donation  aux  pauvres  de  Fange,  Domangeviffe,  Mont, 
Colligny  et  Maizery  f  Alose  lie  ) ,  par  le  SJ^  iierger ,  au  nom 
et  comme  fondé  de  pouvoir  des  SJ'  ttDJ'"  Deiuarne.  (  Paiis, 
24  Mars  1 8 1 2.)  ...  - 

(N-'*7890.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
\  ,4i  lanioitit  ijidivise  de  divers  immeubles,  estimée  so,66jfr^ 
•  êt.préstntant  un  revenu  annuel  de\^o  francs,  léguée  par  le 

X''  Martinet  a. l'hôpital  de  la  charité  ^/'Aoste,  département 
it/Aia?wJParis,  24Mars.i8j2*). 
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7891.)  DÉCRET  IMPLRIAI.  qm  autorise  Vacceptatîom 
de  deux  c^itaux  s'élevant  ensemble  à  j8oo  francs,  offerts 
.  en  donation  pur  la  D^*  Deleau  à  rhospke-  de  Charieville, 
-   département  des,  Ardennes,  (Paris,  24  Mars  1  i)  1 2.) 


(N.**  "7802,  )  Dec  n  ET  l  m  péri  ai  qui  autorise  V  acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs ,  léguée  par 
la  D!^'  Martin  au  bureau  de  charité  de  Beziers  »  départe-^ 

.  ment  de  V Hérault.  (  Paris ,  24.  Mars  1812»} 


(N.*  7^9}.)  Décret  IMPERIAL  qui  autorise  T acceptation 
de  deux  sommes  s' élevant  ensemble  à  600  francs,  léguées  peur 
le  S/  Molînier  aux  pauvres  de  Folcarde ,  département  de 
la  Haute- Garonne,  (Paris,  24  Mars  i8i2.'] 


(N."*  7S94.)  DiiCRET  IMPERIAL  qui  autofisc  V acçeptatloH 
dn  Legs  fait  par  la  DP*  Poucet  emx  pauvres  de  Idpàroîsst 
de  la  Guiche-Ghainpvent  (Saone-et-Loire),  des  blés  récoltés 

qui  se  trouveront  fui  appartenir  au  jour  de  son  décès ,  et  des 
fruits  qui  croîtront  h  chaque  récolte  dans  une  pièce  de  terre, 
appelée  la  Petite- Verchère.  (Paris»  24  Mars  18.12.) 

t 

(N/7895.')  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
^ un  Legs  de  4,00  livres  tournois  [     francs  (f  centimes  J, 

fuit  par  le  Gaigiîon  aux  pauvres  de  f^ïnigaé ,  départe^ 
ment  de  la  Sarthe,  (  Paris ,  24  Mars  1 8 1 2.) 

•  ■  

(N.*  7896.  )  Décret  impérial  qui  autorise  Vacceptatiote 
du  Legs  fait  par  la  Forcheron,  de  la  moitié  du  pro- 
dûit  de  la  vente  de  sa  maison ,  aux  pauvres  de  Pau ,  dcpar- 
temeat  des  Basses-Pyrénées.  { Paris ,  24  Mars  1812.] 


(  ^8o  ) 

^N.*  7897.  )  Décret  iMPÊRiAL  qui  autorise  r^ceptJ^ou 

de  deux  Legs  s'élcvant  ensemble  à  2^6^  francs  tj  cent/mes 
{2J00  livns  toumoisj,  fait  par  la  D*  Lecourt,  \%uvt  du 
S/  Sibi^ie»  aux  pauyrçs  dt  Saiat-An<ièoi-i»*Châfeân,  di^ 
partement  du  Rhône.  (  Paris  »      Mars  1812.} 


(  N.*  7898.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  racceptation 
•   du  Legs  fait  aux  pauvres  de  plusieurs  paroisses  de  Saint* 
Oiner  (P^^de^-Calais)  par  ie  if/  Cuvelieri  d'un  hectare 
41  ares  80  centiares  de  terre  iaheurahle ,  de  son  argent 
'   comptant,  de  ses  meubles,  et  de  ce  çui  lui  sera  du  au  jour' 
'  de  son  décès  sur  ses  rentes  et  pensions.  (Paris,. 24  Mars 
1811.} 


.  i4.Ayrii  1812. 
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{  ^.''7i^<).)ExTRAiT  des  Minutes  dt  la  Secrétairerie dUtaU 

An  palai»  de  TÉIysée,  le  24  Mars  1612. 

V 

AyiS  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les  Arrêtés  des 
Préfits ,  fixant  les  débets  des  comptables  des  Communes  et  des 
' JErahlissemcns  publics ,  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  ces 
comptables  sans  l'intervention  des  Tribunaux»  [Séance,  du  13» 

*  Novembre,  liii i.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  îe  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  éntendu^îe  rapport  de  la  section  de  Tin- 
terreur  sur.  celui  du  ministre  de  ce  département ,  ayant  pour 

oljjct  de  faire  examiner  si  fes  arrêtés  dcî-  préfets,  fixant  les 
débets  des  comptables  des  coininunes  et  des  ctablissemens 
publics  9  sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
desdîts  coinptables  sans  rintèrvention  des  tribunaux; 

Vu  lavisu  du  Conseij  déiat  du  16  thermidor  an, XII, 
approuvé  le  ; 

Vu  l'avis  du  29  octobre  dernier,  approuvé  par  sa  Majesté 
•le  I  a  novembre  suivant, 

Est  d'avis  que  les  disposiilons  contenues  en  ces  deux 
.  actes  sont  ^appiiôbles*  akac  ftrvècéis  dès  a^mimstrateurs  par 

if:  séfi€.  T 


Digitized  by  Gopgle 


(  ).  ( 
lesquels  les  débeis  des  comptaliles  des  côinmiibs  et  des 
établissemens  publics  sont  fixés  ; 

Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  U  secrétaire  ginéral  du  Consàl  ^itât, 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

APPROUVÉ,  au  palais  de  TÉIysée,  le  24  Mars  18 12. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mpereur  : 
teMitthmSeeritairedfhat,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

[  SuhftHt  ks  deuis  Apis  du  Gm$eU  d^émvith  dont  ctlmpiifrécidej 


SÉANCE  du  i6  Thermidor  an  XJL 

Le  Conseil  d*état,  après  avoir  entendu  le  rapport 

des  sections  de  législation  et  des  finances ,  sur  le  renvoi  qui 
leur  a  été  fait  de  celui  du  ministre  du  trésor  public ,  pré- 
sentant la  question  de  savoir  si  le  p^^ragraphe  2  de  l'article  3 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  sur  le  régime  hypothécaire» 
et  Tarticfe  2123  du  Code  civil  des  Français,  qui  accordent 
Thypothèque  aux  condamnations  judiciaires,  à  la  charge 
d'inscription,  s  appliquent  aux  acte«  émanés  de  t  autorité 
administrative  ;  ' 

Considérant  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont 
attribue,  pour  ies  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit 
de  prononcer  des  condamnations  ou  de  décerner  des  con- 
traintes, sont  de  véritables  fuges,  dont  les  actes  doivent 
produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécutîoa 
que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litigf 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans  troubler  l'indépendance 
de  l'autorité  administrative,  garande  par  les  constitutioiK 
de  l'Empire  français , 

Est  d'avis, 

.  i."*  Que  les  condamnations  et  les  contraintes  émaiiées 
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des  admAùtrateurs ,  dans  les  cas  et  pour  tes  matières  de  leur 
compétence  f  emportent  faypoJthèque  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  con<fitîons  que  celles  de  rautorîté  judiciaire  ; 

2.**  Que,  conformément  aux  articles  2157  et  jcp  du 
Code  civil  des  Français ,  la  radiation  non  consentie  des  ins- 
criptions hypothécaires,  faites  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  ou  de  contraintes  décamées  par  l'autorité  admî<* 
nistrative ,  doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  mais  que ,  si  le  fond  du  droit  y  est  contasté ,  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  l'autorité  adminis'" 
trattve. 

Pour  extrait  conforme  :  U  secrétaire  général  du  Conseil  d'état 0 
signé  J.  G.  LocRÉ.  ' 

Approuvé,  au  quartier  |;énéral  d'Ostende,.Ie  25  Thermidor 
an  XIL 

■  f      '    Signë  NAPOLÉON. 
Pour  expéditioii  conforme,  délivrée  le  12  Avril  i8ia:  ' 
LêMinUtn  Secrétaire  d'ttat,  signé  LE  Coji^TE  Daru. 

SÉANCE  du  2p  Octobre  1811, 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances 

sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  présentant  ia  ques- 
tion de  savoir  s*il  peut  être  pris  inscription  hypothécaira 
en  vertu  des  contraintes  que  larticle  32  de  la  loi  du  22 
août  1 79 1  autorise  f administration  des  douanes  à  décerner, 
pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  est  fait  crédit,  et 
pour  défaut  de  rapport  des  certiâcats,de  décharge  des  acquits- 
àH:audon; 

Vu  i.^  les  articles  31  et  3;  de  la  foi  précitée; 

2."  L'avis  du  Conseil  d'état,  approuvé  par  sa  Majesté  la 
25  thermidor  an  XII,  duquel  il  résulte  que  c<  ies  adminis- 
3»  trateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour  les  matières 
»  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  prononcer  les  condam- 
»  nations  ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de  véritables 

I.  1  X 
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»  juges»  dont  les  actes  doivent  produire  les  inèmef  eilets  et 
n  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordi- 
»  naires; 

»  Qu'en  conséquence ,  Tes  condanrmntîons  et  les  contraintes 
x>  émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  ma- 
i>  dères  de  leur  compétence  >  emportent  hypothèque  de  la  ' 
h  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  ceQes  de 
9»raut6rtté  jucOriaire;» 

Considérant  que  fa  question  pro]:)osée  par  le  ministre 
est  décidée  par  l'avis  précité;  mais  que  cet  avis  n*a  point 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois»  et  qu*il  est  nécessaire  de  iui 
^nner  la  publicité*  légale,  afin  que  les  parties  intéressées 
en  aient  connaissance, 

•  • 

Est  d'avis  que  des  ordres  soient  donnés  par  sa 
Ma'esté  pour  que  Pavis  du  Conseil,  approuvé  le  25  ther- 
midor an  XU ,  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme' secrétaire  générai  du  Conseil  d'état ^ 
signé  J.  G.  LocRÉ.  x 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cfond,  le  12  Novembre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON..  - 
Par  l'Empereur: 
'Lé  Mimstre-Secrêtaire  d*état,  s  1  g  n  é  le  Comte  Dar V. 


(N.*  7900.)  DÉCRET  IMPERIAL  quï  dtctàre  communes 
aux  Provinces  illyriennes  les  dispositions  du  Décret  du 
s  8  Août  ifii,  relût tf  aux  individus  condamnés  au  bannis^ 
stment  d'aprcs  l'ancUn  Code  pénal  de  lu  Hollande,, 

Au  palais  de  Saînr-CIpud,  le  10  Avril  iSia. 

•  NAPOLÉON,  EiUPEREUR  DES  Français,  Roi 
^>'ITAL1E,  Protectkuk  m  la  Confédération  du 
Rhin,  MÉûiATtuK  de  la  Confédération  suisse» 
-^o.  i&c.  <^c*  .  . 

* 

y»  le  rapport  de  notre  grand-juge  mhttstre  (fc  h  jtmice» 
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sur  ia  demande  du  commissaire  général  de  justice  dans  les 
provinces  illyriennes,  transmise  par  le  gouverneur  général  j 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AYONS  DÉCKÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  dispositions  de  notre  d^ret  du  1 8  aoât 

I  8  I  I  ,  relatif  aux  individus  condamnés  au  bannissement 
d'après  lancien  Code  pénal  de  Hollande ,  seront  exécutées 
dans  les  provinces  illyriennes  à  l'égard  des  individus  con* 
damnés  au  bannissement  par  te  tribunaux  de  l'ancien  gou^ 
vernement  de  ces  provinces. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret.^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  ^ 
Le  Ministre  Secrétaire  d*hat,  signé  LE  CoMTE  Daru« 


(N.*  7901.)  Décret  impérial  îjui  déclare  applicable 

aux  Canaux ,  Rivicrcs  naviifjhlcs  ,  Ports  maritimes  de 
commerce  et  travaux  a  ia  mer,  le  titre  IX  du  Décret  du 
16  Décembre  18 contenant  Règlement  sur  la  constnuthn, 
la  réparation  et  l'entretien  des  Routes. 

Au  palais  de  Saint-Cioiid«  le  10  Avril  18 12* 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  iMediateur  de  la  Confederatiqi^  SUUBSe» 

^c.  &c.  &c.  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Fintérieur;  ' 

Vu -la  loi  du.  29  âoréai  an  X,  relative  aux  coutraveu'- 
tions  -en  matière  de  grande  voirie  ; 
.  Vu  le  titre  IX  de  notre  décret  du  1 6  décembre  1 8 1 1  ^ 
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•  prescrivant  des  mesures  répressives  des  délits  de  grandcvoirie» 
et  complétant  la  loi  du  2p  floréal; 

•  l^Iotre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTi  et  PÉCRÂTONS  Ce  qui  suît  : 

Art.  I."  Le  titre  IX  de  notre  décret  précité  est  appli- 
cable aux  canaux,  rivières  navigables»  ports  maritimes  de 
commerce  et  travaux  à  la  mer,  sans  préjudice  de  tous  les 
autres  moyens  de  surveillance  ordonnés  par  les  lois^  et  décrets, 

tft  des  fonctions  des  agens  qu'ils  instituent. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécuiion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Emperenr  : 

Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

790^0  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'association 
anonyme  ouverte  par  le  sieur  Lecour ,  pour  J'exploiiation 
Je^  fonderies  et  forges  de  Toulouse  et  d'Angoumer  g  dont  il 
est  propriétaire. 

Au  palais  de  Saint«Cloud,.Ie  10  Avril  18 12. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
P'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédératjon  pu 
Rhin  ,  Mëdjat4&ur  D£  la  Coi^FipÉRATiON  sui5S£ , 

&C.  âcc«  &C.  V 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce;  - 

Vu  Pacte  d'ouverture  de  fa  société  anonyme  pour  Texplor- 

tation  des  fonderies  et  forges  de  Toulouse  et  d'Angouiner, 
dont  le  sieur  Lixourçst  propriétaire;  ledit  acte  composé  de 
cinquante  articles  ,  et  passé  devant  Bertrand  et  son  confrère» 
notaires  impériaux  à  Paris»  le  25  octobre  1 8 1 1  ; 

Vu  les  cfeux  pérîtîons  adressées  par  fe  sieur  Lecour  et  pnr 
les  souscripteurs  d  actions  de  la  société  parluipuverte*  tant  au 
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préfet  deîa  Haïue- Garonne ,  qu'au  préfet  de  police ,  à  Paris  ; 

Vu  les  lettres  desdits  préfets  en  faveur  du  sieur  Licour  et 
fies  actioiuiaires  de  la  société  par  lui  ouverte  ; 

Vu  la  lettre  du  même  Lecour,  contenant  rengagement , 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  desdîts  actionnaires  ,  de  réaliser 
au  rnoïn^  ies  deux  tiers  des  cent  quarante  actions  dont  s^ 
composera  le  foiid&  de  ladite  société  ; 

Vu  enfin  la  loi  du  10  septembre  1.807  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  L'association  anonyme  ouverte  par  le  sieur  Lcr 
sour ,  pour  Texploîtatton  des  fonderies  et  forges  de  Tou-  • 
Jouseet  d*Angoumer,  dont  ii  est  propriétaire,  est  autorisée. 

2.  Une  expédition  dudit  acte  composé  de  cinquante 
articles»  passé  devant  Bertrand  et  son  confrère»  notaires 
impériaux  àParis»  le  2 5  octobre  1 8 1 1 Vet  d&mem  enregistré 
le  16,  restera  annexée  au  présent  décret;  et  aucuns  chan- 
geinens  ne  pourront  y  être  portés  sans  une  nouvelle  autori- 
.  sation  de  notre  part. 

3  •  Le  directeur  général  et  autires  administrateurs  de  cette 
assoaation  formeront  de  concert,  et  présenteront,  chaque 
année ,  au  préfet  du  département  de  la  Hrvute-Garonne , 
qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce ,  un  étal  général  »  exact  et  détaillé,  de  la 
situation  de  cette  entreprise. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice ,  et  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret»  qui  sera  inséré  au  fiiilletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'£mpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état,  signé  LE  CoiATE  Daiu'. 

(  S&IT  rActc  d'ûssociatiêii,) 
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Par  ^DEVANT  M.*  Bertrand  et  son  confrère  >  notaires  imp^ 
rîaiii  à  Paris ,  soussignés  ^ 

Fut  présent  M.  Jean- Jacques  Lecoiir ,  propriétaire,  demeurant 
ordinairement  à  1  ouiouse ,  étant  de  présent  à  Faris,  logé  hôtel  de 
Sept-Frcres,  rue  de  Grenelle- Saînt-Honoré  ; 

Ltàit  sitMt  Lecovr ,  propriétaire  d'une  fonderie  de  cuivre  et  de 
fer  à  Toulouse;  et  d'une  usine  ppur  ia  fabrication  du  ier  à  Angcu* 
mer,  département  de  TAriégc; 

Lequel  voulant  donner  à  ces  deujc  établissemcrs  le  degré  d*acii 
.vité  dont  ils  sont  susceptibles,  a  résolu  de  former ,  pour  leur  exploi- 
tation, une  société  par  actions^  sous  la  forme  et  les  conditions 
suivantes  : 


Art.  I/'  II  sera  forme,  pour  vingt-deux  ans,  une  société  pour 
l'exploitation  des  fonderies  et  forges  de  1  oulouse  et  Angounier^ 
dont  M.  LiLUur  est  propriétaire. 

2.  L'association  sera  connue  sous  le  titre  de  compagnie  desfoii' 
deries  et  forges  de  7  oulouse  et  d*Angovmer. 

-  3.  La  socirté  sera  anonyme ,  sous  le  bon  plaisir  et  sous  Tauto- 
jisation  du  Ciouvernenienî. 

4.  Lf  fond.;  social  e<t  hxé  à  la  somme  de  quatorze  cent  mille 
franc> ,  f\u\  sera  di .  iscc  en  cent  quarante  actions  clc  eux  mille  frnncs 
chacune;  et  les  fiCtiors,  jusqu'à  ccîKerrcp.ce  d'en  tiers,  por.rrcnt 
être  elles-mêmes  divisées  en  coupons  de  deux   mille  Irancs 
chacun. 

y  CVs  actions  donneront  anniicliement  un  intérêt  fixe  de  six 
pour  cent,  à  eojupter  de.  jour  de  l'instaliation  de  ia  i,c:cieté,  pa)  aL'le 
par  semestre,  et  un  dividende  subordonné  à  la  (juotiié  des  béné- 
iices,  et  payable  par  chaque  année.  *       •  ♦ 

Ces  rétributions  se  ii.rv';-nt  à  bureau  ouvert  à  Paris  à  la  caisse 
générale  de  la  société;  savoir  :  ic  prtr.iier  semestre  d'intérêts ,  dans 
la  première  quinzaine  du  septitnie  mois,  avec  le  dividende  de 
•  ar.;:ee;  et  le  second  semestre  d'intereis,dans  iapreniiere  quinzaine 
de  In  seconde  année. 

Le  paiement  sera  tonstaté  par  une  simple  estampille  apposée  au  . 
bas  de  chaque  acticr;. 

6.  Les  actions  seront  au  porteur;  elles  seront  cMraites  d'un  re- 
paire à  soucîie,  signées  par  la  ccm[  at  nie,  jar  le  directeur  général, 
et  frappées  du  timbre  sec  adepte  par  la  compagnie. 

11  sera  ouvert  un  rcqi^ti'e  sur  Ief;uel  seront  inscrits  le  nom  de 
chacun  des  actionnaires  et  le  numéro  dws  actions  dont  il  sera 

\ 

2 


k)u,^  jd  by  Google 


porteur;  et,  en  cas  dè  transfert  desdites  actions,  le,  nouveau  por- 
.  teur  devra  apporter  iesdites  actions ,  pour  qu'il  ea  soit  fait-.mcatioa 
sur  le  registre. 

7.  La  valeur  de  ces  actions  sera  représentée  par  les  propriétés 
.  mobilières  et  immobilières  de  M.  Lecour,  ci-devant  dcsignécs, 

dont  il  se  dessaisira  en  faveur  delà  société,  pour  par  elle  eu  dis* 
poser  en  toute  propriété  comme  de  chose  lui  appartenant. 

8.  La  société  sera  régie  par  un  directeur  général  résidant  à  Tou- 
louse ,  qui  en  cette  qualité  sera  autorisé  à  faire  tous  les  actes 
d'administration  que  la  nature  de  Ten trepi jse  pourra  comporter, 
et  à  donner  pour  la  compagnie ,  et  sous  la  raison  de  la  société., 
toutes  les  signatures  nécessaires.  . 

9.  11  y  aura  auprès  du  directeur  général  un  contrôleur  général , 
«t'Un  contrôleur  particulier  auprès  de  rétablissement  d*Angoumer, 
Le  contrôleur  général  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  . 
contrôleur* particulier  près  l'établisseiuent  de  1  oulouse. 

I  G.  Le  contrôleur  général  sera  nommé  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

11.  La  caisse  générale  de  la  société  sera  établie  à  Paris,  dans 
i)D  local  qui  sera  désigné  postérieurement. 

12.  il  y  aura  un  caisiier  particulier  auprès  de  chacun  des  éta- 
blissemens  de  Toulouse  et  d'Angoumer,  cpii  sera  le  .délégué  du 
caissier  générai.  / 

..13.  Le  corps  des  actionnaires  sera  représenté,  à  Paris,  par  un 
conseil  d  administration.  Ce  conseil  sera.composé  de  trois  membres, 
pris  parmi  les  actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions  au  moins  : 
ii^  choisiront  entre  eux  un  président  du  conseil. 

14*  Les  contrôleur,  directeur  et  caissier  généraux,  contrôleur 
et  caissiers  particuliers,  seront  nommés  pour  six  ans;  ib  devront 
être  propriétaires,  savoir  ;  les  directeur,  contrôleur  et  caissiers 
généraux ,  d'au  moins,  cinq  actions; les  caissiers  particuliers,-  d'an 
moins  deux  actions,  et  ie  contrôleur  particulier  d'Angoumei*,  d'une  ' 
action.  *'  » 

15,  Les  membres  composant  le  conseil  d'administration  se  re^ 
-nouveileront  par  tiers,  d'année  en  année  :  dans  les  deux  premières 
années ,  les  membres  qui*  devront  sortir  seront  désignés  par  ie 
sort;  les  membres  du  conseil  seront  rééligiblcs. 

16.  L'universalité  des  actionnaires  sera  représentée  dans  les 
assemblées  générales ,  par  ceux  d'entre  eux^ui  réuniront  au  moins 
deu^  actions.  Les  délibérations  auront  lieu  a  la  majorité  des  voix; 
et  les  voix  se  compteront  à  raison  du  nombre  d'actions  représenté 
par  chaque  votant  :  ainsi ,  il  faudra  deux  actions  pour  chaque 
voix. 


Digitized  by  Google 


•  Il  ae  sm  admis  aux  assemblées  générales  aucun  actionnaire 
qai  ne  se  serait  point  fait  inscrire  sur  le  reeistre  dont  il  est  parié 
anicle  6,  comme  propriétaire  des  actions  dont  il  serait  porteur* 

17.  Les  assemblées  générales  seront  présidées  par  celui  de» 
membres  présens  qui  sera  porteur  du  plus  grand  nombre  d'actions^ 
et  en  cas  d'égalité,  de  nombre  entre  plusieurs  membres  ^  le  plu^  âgé 
aura  la  présidence  ;  un  préposé  de  l'administration  remplira  lés 
Ibnctions  de  secrétaire.  Les  procés-verbaux  seront  rédigés  sur'  un 
registre  à  ce  destiné,  et  signés  par  les  membres  présensy  avant  là 
levée  de  là  séance*  Ce  registre  sera  déposé  aux  archives  de  Tad-» 
niinistration,  . 

1 8.  La  première  assemblée  générale  aura  lieu  aussitôt  qué  Pémi^ 
Jion  des  actions  à  prix  d'argent  s'élèvera  au  nombre  de  trente-cinq. 

19.  L'assemblée  générale  nommera  le  directeur  général ,  le  con- 
trôleur général  ,  le  caissier  général  >^t  les  membres  qui  composeront 
le  conseil  d'administration  :  ces  nominations  se  feront  à  la  majo* 
rité  absolue  des  suffrages. 

20.  Il  y  aura  chaque  année,  dans  lé  courant  de  février,  une 
assemblée  générale  des  actionnaires,  pour  entendre  le  rapport  qui 
sera  Élit  sur  les  opérations  de  la  société,  arrêter  l'inventaire  ^énérad 
'^ui  lui  sera  présenté ,  et  déterminer  la  somme  des  bénéfices  a  répar- 
tir à  chaque  action.  Sur  cette  somme  de  bénéfices  à  répartir,  un 

3uart  devra  toujours  être  mis  en  réserve  pour  augmenter  le  capital 
e  chaque  action  ou  parer  aux  besoins  imjMrévus* 

21.  Le  directeur  générai  est  spécialement  chargé  de  conduire  t% 
diriger  les  travaux;  mais  il  est  sous  la  surveillance  immédiate  d« 

•    conseil  d'administration  établi  à  Paris. 

22.  Le  directeur  générai  sera  chargé  de  tous  les  achats  de  ma- 
tière première,  et  de  la  vente  des  marchandises  fabriquées;  mais  il 
ne  |»ourra  ûàre  aucun  achat  ou  vente  à  crédit  pour  une  somma 
excédant  cdle  de  cent  mille  francs,  sans  l'autorisation  du  conseil 
d'administration.    '  . 

-23.  11  signera  les  traités  qui  pourront  être  faits  soit  avec  I« 
Gouvernement,  soit  avec  des  particuliers ,  pour  le  compte  de  la 
compagnie  ;  mais  il  devra  prendre  l'assentiment  du  conseil  d'ad- 
ministration,  lorsque  l'importance  de  ces  traités  excédera  la 
somme  de  cent  mille  firancs. 

24.  Le  directeur  général  sera  chargé  de  la  réparation  des  bâtî« 
.-mens,  entretien  et  achat  des  machines,  outils  et  ustensiles  néces« 
.saires  aux  établissemens;  mais  il  ne  pourra  faire,  sans  l'autorisation 

du  conseil  d'administration ,  aucune  augmentation  aux  usines  et 

bâtimeos. 

25.  11  ne  pourra  faire  aucun  empmift  au  nom  de  la  compagnie  : 


Digitized  by  Google 


iés  engagemens  qu'il  aurait  pu  prendre  pour  achat  de  matières  de- 
vront  être  changés,  dans  le  mois,  contre  ceux  du  caissier  général. , 

26m  Le  directeur  général  ne  devra  faire  aucun  paiement  :  tous 
les  paiemens  se  feront,  soit  par  le  caissier  générai  à  Paris,  soit  paf . 
les  caissiers  particuliers.  11  aevra  en  conséquenco  envoyer  cliaque 
mois>  au  conseil  d'administration',  l'état  de  ses  be$oin)i  et  dépenseif 
pour  le  mois  suivant;  et  le  conseil  d'administration  le  transmettrsC 
an  caissier  général,  j)our  qu'il  ait  à  y  pourvoir. 

11  devra  également  envoyer,  chaque  mois,  au  conseil  d'admi- 
nistration, Pétat  de  situation  des  établissemens.  * 

zy.  Le  directeur  général  ne  devra  Ëdre  aucune  recette  :  toutes 
les  recettes  seront  faites  par  le  caissier  général,  ou  par  les  caissiers 
particuliers,  sous  les  ordres  du  caissier  généraT. 
.  28.  Le  directeur  général  nommera  Te  garde-magasin  qui  sera 
auprès  de  chaque  établissement;* les  commis  et  les  ouvriers  attachés 
aux  établissemens  seront  également  à  sa  nomination. 

.  Il  nommera  provisoirement  au  remplacement  dès  caissiers  et 
contrôleurs  particuliers,  en  cas  de  décès  ou  démission ,  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  d'administration  y  ait  pourvu  définitivement. 

29. '  Le  directeur  général  devra  être  appelé  à  toutes  les  assem- 
blées générales  des  actionnaires,  et  sera  tenu  d'y  rendre  compte 
de  la  situation  des  étabibsemens  ,  de  présenter  aux  actionnaires,  à 
l'assemblée  générale  de  chaque  année ,  l'inventaire  général  des  ma- 
^ères  et  marchandises.  '  ' 

30.  Le  contrôleur  général  remplacera  provisoirement  le  direc-^ 
teur général,  en  cas  d'absence,  démission,  décès  ou  autrement. 

31.  Le  contrôleur  général  correspondra  directement  avec  le 
conseil  d'administration ,  qui  lui  donnera  tous  les*  renseignement 
qu'il  pensera  pouvoir  intéresser  la  cômpagnie. 

32.  Le  .contrôleur  particulier  d'Angoumer  sera  nommé  par  le 
conseil  d'administration ,  sur  la  présentation  du  contrôleur  générai. 

33.  Le  caissier  général  sera  chargé  de  toutes  les  recettes  et  paie- 
mens à  faire  pour  la  compagnie,  il  suivra  les  recouvremens ,  fera 
contre  les  déoiteurs  toutes  poursuites  qui  pourraient  être  néces- 
saires, et  défendra  à  toutes  oemandes  qui  pourraient  être  intentées 
contre  la  compagnie.  Le  tout  se  fera  au  nom  de  la  compagnie, 
poursuite  et  diligence  du  caissier  général. 

34.  Tous  les  engagemens  seront  souscrits  p^ar  le  caissier  général 
deia  compagnie  ;  mais  ces  engagemens  devront  être  visés  du  présl* 
dent  dtt  conseil  d'administration,  marqués  du  timbre  sec  de  la 
compagnie,  et  inscrits  par  ordre  de  numéros  sur  ni^  registre  à  <:e 
destine  :  les  engagemens  porteront  également  et  le  numéro  et  le 
foHo  d9  registre» 


Tout  engagement  qui  ne  serait  point  rcvctn  des  formes  ci-dessus^ 
ne  serait  pas  reconnu,  et  le  paiement  pourraii  être  refusé. 

35.  Le  caissier  général  aura  sous  ses  ordres  deux  caissiers  parti- 
culiers,  Tun  à  Toulouse,  l'autre  à  Angoumer. 

Les  caissiers  particuliers  sciont  nommés  par  le  conseil  d'aJnii- 
nistration,  sur  la  présentation  du  caissier  général.  Us  ne  recevront 
d'ordre  que  du  cais^iv^r  général. 

Le  caissier  général  aur.i  la  iK)mination  des  employés  attachés 
tant  à  la  caisse  générale  qu'aux  caisses  particulières  de  Toulouse 
et  d'Angounier. 

36.  Les  denicrr>  appartenant  à  la  société  seront  employés  uni- 
quement à  ses  atfaires  et  pour  son  utilité;  toutes  négociations  et 
spéculations  demeurent  interdites. 

37.  Le  passif  de  la  société,  qui  est  de  quatorze  cent  mille 
francs,  ne  pourra  être  augmenté  que  d'après  une  autorisation  spé^ 
ciale  de  l'assemblée  des  actionnaires. 

38.  Tontes  les  écrit\ircs  seront  tenues  en  parties  doubles. 

39.  Le  caissier  général  devra  ctre  présent  a  toutes  les  assembk'es 
fx'néraies  des  actionnaires,  présenter  la  situation  de  la  caisse,  et 
établir,  chaque  année,  la  portion  des  bénétices  dont  la  répartition 
pourrait  avoir  lieu  entre  les  actionnaires. 

40.  Le  conseil  d'admini. tration  sera  chargé  spécialement  de  la 
surveillance  de  toutes  les  opérations  intértrssant  la  société. 

Tous  Ic5  registres  de  la  compagnie  devront  ctre  visés  par  le 
présiiii  nt  du  conuui,  OU  par  Tun  des  membres  délégués  à  cet  effet 
par  le  président. 

41.  Le  conseil  d'administration  pourra  suspendre  provisoire- 
ment de  leurs  fonctions,  les  directeur,  contrôleur  et  caissier 
généraux. 

li  pourvoira  provisoirement  à  leur  remplacement  ,  soit  pour 
le  cas  ci-dessus  prc'vu,  soit  en  cas  de  démission,  décès  ou  autre- 
ment; mais  ic  président  du  conseil  sera,  audit  cas,  tenu  de  réunir, 
dans  le  r.-iois,  l'assemblée  générale  ,  qui  statuera  delinitivement. 

Il  pourra  prononcer  la  destitution  detinîtive  des  contrôleur  et 
caissiers  particuliers;  mais  il  ne  pourra  les  laire  remplacer  que  sur 
ia  présentation  des  contrôleur  et  caissier  généraux. 

42.  Le  conseil  d'administration  se  réuniraau  moins  unefois  chaque 
Tiiois  dans  le  local  où  sera  fixé  le  siège  de  l'établissement,  à 
Paris;  et  le  président  est  at.torir.é  à  le  réunir  toutes  les  fois  qu'il 
ie  jugera  utile  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

43.  Il  convoquera  i'assi'mblée  générale  des  actionnaires  aux 
époques  déterminées  précédemment,  et  encore  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  à  propos. 
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44-  il  y  ^"ï"^  auprès  du  onseil  un  secrétaire- rédacteur ,  qui 
pourra  en  mcme  temps  remplir  uu  emploi  dans  les  bureaux  du 
caissier  général. 

45-  T  outes  les  autres  mesures  d'organisation  et  de  conduite,  Im. 
fixation  des  traiteniens  et  autres  dépenses  .  usceptibles  de  limites, 
et  généralt-ment  tous  les  principes  d'ordre  etde  précaution,  seront 
la  nature  d'un  règlement  particulier.  Ce  règlement,  sujet  à  l'appro- 
bation des  actionnaires,  sera  présenté  à  la  première  assemblée;  et, 
en  attendant,  le  conr-eii  d'aJniinistrauoiî^  ppurvoira  à  tous  les 
objets,  comme  il  le  croira  convc;;abie. 

4^-  présentes  lormeront  les  statuts  fondamentaux  dé  la 

société;  et  le  seul  tait  de  là  possession  des  actions  emportera  de 
droit  i'adhésion  des  acLÏonnaircs. 

47.  Le  traité  se  trouxera  consacri  et  deviendra  irrévocable  du 
moment  où  il  aura  été  levé  ou  soumissionné  trente-cinq  actions 
à  prix  d'argent.  j 

48.  11  ne  pourra  être  dérogé  et  innové  aux  dispositions  des 
statuts  que  par  délibération  prise  en  assemblée  générale. 

49.  L'assemblée  des  actionnaires  dont  la  convocation  aura  été 
faite  par  simple  annonce  dans  le  journal  de  commerce,  et  à  un 
inter\at!e  de  qr.inz/j  jours  au  moins  entre  l'époque  fixée  et  Tinsert/oa 
dans  ce  pnpk  r  public,  sera  compétente  pour  délibérer^ en  quelque 
nombre  qu'elle  se  ire.  ve. 

50.  Ces  pré^enif  ■  seront  soumises  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement; et  l'acre  conhrmaiif  en  sera  rendu  public  par  affiches. 

Dont  acte,  ;^':^;!r  l'exécution  duquel  M.  Lecôur  éûc  domicile,  en 
sa  demeure  à  i  on iou.se  susdite  ,  auquel  lieu,  6:c. 

Fait  et  passé  à  l'avis,  en  l'étude,  l'an  mil  huit  cent  onze,  le 
vingt-cinq  oct  !)rc  :  et  a  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite, 
ia  minute  des  présentes  demeurée  B}xàïtM.* Bertrand,  l'un  desdits 
notaires  soussignés. 

.   '  '    '  *      Ensuite  est  écrit  ;•*'«' 

Enregistré  à  Parts ,  le  vingt-si*  o'ctôbï^  mil  îiuit  cent  onze» 
jf.^  75  case  I."  Reçii  trois  francs  et  'trente  centimes  pour 
sjibvention»  signé  Rippsrt.  Signé  Bertrand  et  V£«Nûlâvj  • 

i 

^  Certifié  conforme  : 

-     Le  Secrétaire  général  du  Cûnséil  d'état,  signé  J.  G.  JU>Cb£« 

Certifié  conforme  : 
.  »  . .  '  .-  i .  . . 

Le  Ministre  Secritnire  d'éiot,  signé  \X,  COMTÇ  Di^RJJU 
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(N.*  7903.)  DécÊST  IMPERIAL  fartant  onnullûtitm,  pôm 

cûusi:  d'incompétence ,  d'un  Arrêté  par  lequel  le  Préfet  du 
département  du  Cantal  avait  ordonné  la  démolition  d'une 
Digue  construite  par  un  particulier  â  travers  la  rivièn 
Je  Cm. 

'  Au  palais  de  Saint-Cioud.,  le  iz  Ayx'û  1812. 

'  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Prpt£CT£ur  de  la  Confédération  du 

Rhin»  M£DlAt£UR  de  la  CONFéDÉRATION  SUISSE, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux; 

Vu  la  recjuète  du  S/  Royre y  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annulkr  un  .arrêté  du  préfet  du  département  du  Cantal  9 
du  30  mai  1 8 1 1  »  qui,  sur  la  plainte  de  plusieurs  riverains» 
et  sur  les  rapports  de  f  ingénieur  ordinaire  et  de  Tingénieur 
en' chef  des  ponts-et-chaussées ,  ordonne  la  démolition  d'une 
digue  que  ledit  S/  Royre  a  construite  à  travers  la  rivière 
de  Gère ,  e;t  qui  forme  barrage  permanent  pour  la  pèdi^ 
ladite  rivière; 

Vu  ledit  arrêté  ; 
.  Vu  les  ijièces  produites  par  le  S/  Royre,  à  Fappui  de  sa 
l^quéte  ; 

Vu  les  observations  et  les  pièces  «dressées  par  le  piéfet 
du  Cantal  à  Fappui  de  son  arrêté  ; 

Considérant  que  la  rivière  de  Gère  n'est  point  navigable; 
Que  ]^ar  Favis  de  notre  Conseil  d'état»  approuvé  le  30  plu- 
viôse an  XIII,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  la  pèche  des 

rivières  non  navigables  appartient  aux  propriétaires  riverains, 
en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens  ; 

Que  par  Favis  de  notre  Conseil  d'état  du  ^4  ventôse 
an  XII»  et  non  inséré  au  Bulletin  des  lois,  «  les  contraven- 

y>  tions  aux  réglemens  de  police  sur  les  rivières  non  navî- 
-»  gables»  canaux  et  autres  petit»  cours  d'eau,  doivent,  selon 
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^  les  dispofllîons  du  Code  civil  et  les  lois  existantes ,  être 

»  portées,  suivant  leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice  municipale  ou  correctionnelle   et  les  contestations 
9>  qui  intéressent  les  propriétaires ,  devant  les  tribunaux 
a>  civils;» 

Que  fa  loi  du  i4  floréal  an  XI  n'attribue  à  Fautorité 
administrative  que  les  mesures  relatives  au  curage  des  ca- 
naux et  rivières  non« navigables  »  à  l'entretien  des  digues  et 
Y>uVrages  d'art  qui  y  correspon^nt,  aû  rôle  de  répartition 
et  au  recouvrement  des  sommes  nécessaires  au  paiement  4ies 
travaux  d'entretien,  réparations  ou  reconstructions; 

Qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  d'une  digue  nouvelle , 
dont  l'effet  serait  d'attribuer  au'S/  Jtoyre  la  pèche  exclusive 
diî  saumon  et  des  autres  poissons  cfai  Teiilômérït  fo  rivière 

de  Ccre,  au  préjudice  des  propriétaires  riverains; 

•    ■  "»  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  Ce  qui  SUÎt  : 

*  '  V  *  •  * 

-   Art«  I    L'arrêté  du  préfet  du  Cantal,  dti  30  mai  4  9i  i , 

est  annuUé  pour  cause  d'incompétence ,  et  les  parties  ren- 
voyées à  se  pourvoir  .devant  les  tribunaux. 

2.  Notre  grand-pige  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois, 

Si^é  NA'POLÇON. 
.  •    ».  Par  l'Empereur  : 

Lt'Ministrt  Sicrêfaîre  d'£tat ,  signé  LE  Comte  Darv» 


(N.*  79oi.)  Extrait  de  Lettres-patenta portant  antari'^ 
sation  i  un  Français  di  rester  au  service  d'une  puissance 
étrangère» 

« 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  François-' 
ÇSme  Benêtt,  né  à  Moatreuil^  département  de  la  Ssiiie,  âgé  de 


^   (  ) 

quarante-quatre  ans,  secrétaire  des  commandemcns  djS.  A.  I.et  R. 
ia  Cjiande-Duchesse  de  Bade,  de  rcsttr  au  service  de  S.  A.  J\.  le 
(jrand-Diic  de  Fade,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV 
du  décret  impérial  du  26  aoiit  181  i.  —  Signées  par  sa  Majesté 
i'Knipcrtur  et  Roi,  au  palais  impérial  de  l'Elysée,  le  27  Février 
ihi2;  et  sçeilées,  en  présence  du  Ccwiseil  du  sceau,  le  16  Avril 
suivant.      *        "  . 

>    •  '  Pour  pctr^c  .conforme  : 

.  Li  Svtit«ift gkwrul  àu  Mimstin  dt  la  Jastiee,  signé  RiEFF» 


(N.*  7905.  )  Èjè'TRA/T  de  LeitreS'patentes  portant  autori^ 
sûtton  à  un  Françdis  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger. 


9  • 

•  ..1  i  t  ' 


•  L  ETT  R  £  S  -  P  A  T  £  s  portant  antosisatîon  •  à  M.  Louis- 
Jacques^  Auguste  Rulau^d'AlUrnarts,  né  à  Paris,  a^é  de  trente- 
trois  ans,  demeurant  ^Versailles,  département  de  Seine-et-Oise, 
de  se  foire  naturaliser  citoyen  des  États-Uifiis  d'Amérique,  sous 
l«i  conditions  exprimées  au  titre  i/'  du  décret  impérial  du 
août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  ei  Roi,  au  ipalais 
impérial  de  Saint-Cloud,  le  2  Avril  1812;  et  sceirées,  en  pré- 
sence du  Conseil  du  §ceau,  le  i6  du  même  moi^,  .1 

*"         '''Le  S fCtitairt  général  du  Mimsière  de  la  justice,  signe  Ri£FF« 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand' Juge  Aiinistre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa.. 


À  PARIS,  D£  l'imprimerie  IMPERIALE. 
'  *      3,0-  Avril  1812;'       *•  • 
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il^ravinoey  illyncnnes ,  la  Loi  du  yo  DkemLre  i8oç, 
r.dhtiv^,'(tu^.  Recékurs  dts  déserteurs  tixonscrits  ré^ractaitis 

•  «        •  •  • 

Napoléon,  empere^jr  des  français ,  roi 

D Italie»  Protecteur' bv.Ui ^Cô^FEsrikÀTfON  dit 

IR       9  ATPW  f>E  LA  ,  Get«i^él>iRATION  SUISSE  p 

&c.  &c.  &c.  - 

Siïr  le  rapport  de  notre  grand*/uge  ministré  de  la  justicf  » 

Nous  AVONS  piCH^TÉ  Çt  DECRETQif s  Ce  qui  SUlC  : 

'^^Vr-lf^^  lia  'IM'^dU  ^^'Wtttttbre  1809,  qui  proiiôlice 
^  m  fmk^fmêëï  Mn\rh  lék  retéfeurs  flès  déserteurs  et 

conscrits  réfractaires ,  auront  lieu  contre  tout  Français  qui 
tècëvrk  'ét  gardera  Vîhéz  lai  des  déstrrteurs  où  conixTiTS'  ré- 

fractalrer  'dtf  V^y^fiSrmé^  é^cM^V  est  déclarêè  toHiibt^  ikk 
4mmi"m  ffiMht^'mjmm^  qui  r^cévibht  eV  gaVde- 
'#8ht  chez  éiix  des  désertèùi-s  ou  conscrits  du  royaume  d'Itafie, 

avec  cortnaïssance  de  leur  désobéissance  aux  fois  de  leur  pay$. 

2.  Notte  gfâmld-jugé  mihistte  de  la  justicè  est  chatrgé  db 
•î^cttttoft  dû  iwésénè  décret.  '  ''  ' 

Sigr.r  NAPOLÉON. 
ParrÉmpcreur:'  '  \ 
Lé  Ministre  Secrétaire  d*état,  signé  LÈ  CoMTB  D  ARU* 

1.     Série.  y. 
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,  i(  N.*  7907.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  que  la  Cour  spig 
€iale  extraordinaire  de  Gênes  sera  divisée  en  troi}' Sections, 

Au  palais  de  Saint-Cioud, -ie  ry  Avril  1812. 

NAPOLEON,  Çmtereur  des  Français.  Ror 
d'Italie,  Protec^bur  i>£  j.a  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  » 
ftc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  gi;and-«;uge  ministre  de  la  justice  ; 

Considérant  que  ia  noii'-ei^istence  du  jurjridBDS  les  dépar* 
temens  du  ressort  de  notre  cour  impériale  de  Gènes  V  [a  »inu{- 

liplkité  des  affaires  crimir.enes,  Téteiidue  du  territoire  et  îa 
population  de  ces  départeinens ,  nécessitent  l'application  des 
articles  26  et  j6  de  la  loi  du  20  aXrril  1810  stit  loigani- 
s&tion  de  Tordre  judiciaihî;      a  .  c: 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  x  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉT6fls  ce  Qui  sùit: 

Art.  I  La  cour  spéciale  extraordinaire  de  Gênas  sera 
divisée  en  trois  sections  :  •    •  -  t-  . 

L'une  siégera  hahituellement  k  Gênes  ;  •    .  '-^ 

Les  deux  autres  se  transporteront  dans  îes  dépapt^içens 
du  ressort ,  d'après  les  ordres  de.  notre  gr^d-j^i^  ministi]p 
de  la  justice.  /         _  ^  ,  r  v  .  •        v  ,  .1; '\ 

2.  La  section  séant  à  Gênes  sera  çf^i^porée  ainsi  g^*il  est 
prescrit  par  rnrticle  25  de  la  loi  du  20  avril  j  81  o.    •  •  . 

Chacune  des  deux  autres  sections  sera  cotpposée  de  tro^ 
conseillers  de  la  cour  impériale»  dont  l'mi  sera  \e  présideii^; 
de  deux  conseillers-auditeurs  9  et  de  trois  luges  di;  .tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  elle  se  réunira,  lesquels  Se- 
ront choisis  conforménient  à  l'article  253  de  notre  Code 
d'instruction  cnininelle* 

3*  Il  sera  pôuiVu  au  service  desdites  secdons  par  la  no- 
mination de  six  conseillers-auditeurs ,  ayant  Tige  requis  pour 
avoir  voix  délibéra tive. 
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4.  En  cas  iTenipècheinent  d'un  ou  plusieurs  de  nos  con^ 

Ailiers  dar\j  les  sections  de  ia  cour  spéciale  extraordinaire , 
lis  seront  remplacés ,  soit  par  des  conseillers-auditeurs ,  soit 
par  des  membres  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  préûdens  des  sections  ambulantes-  recevront  les 
mêmes  honneurs  et  le  même  traitement  que  les  présidens 
des  cours  d'nssises. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  autres 
conseUIers  et  conseilkrs-auditeurs,  conformément  aux  ar-* 
ticles  19  et  2t»  de  notre  décret  du  30  janvier  J  S 11  ;  et  à 
l'article  87  de  celui  du  i  8  juin  suivant. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Fexécudon  du  présent  décret  1  qui  sera. inséré  au  Bulietifi 
des  lois.         *  • 

Signé  NAPOLÉON.^ 
Par  r£i|ipereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  h%  GoMTE  DaRU. 

(N.'  7908.)  DkcnET  IMPERIAL  portant  Ptorogation  de 

délai  pour  l'inscription  de  certains  Priviltgcs  dans  une 
partie  des  Départeniens  mséatlques,  r   •  .  J 

Au  pala»  de  Saint-Clou d ,  le  17  Avril  i8t2. 

NAPOLÉON  ,  EMPEREUR  dï:s  Français,  Ror 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dit 
*Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&Cé  &c.  &c. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  grand^juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRéxi  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  , 

•  Art.  I/'  Le  délai  accordé  par  Farticfe  3  7  de  notre  dé- 
cret du  9  décembre  i  8  i  i  ,  aux  propriétaires  de  redevance^ 
féodaies  maintenues  jusqu'au  rachat,  pow  f inscription  dé 

I.  .Va 


kur  privilège  sur  ies  ibnds  greYé> ,  tu  pi<or<^«  îuBqNfsA 
i.*^  janvier  1 8 1 3  »  dans  les  pays  ci-dçvMt  hanovittns -oii 
Iprestphaliens  réunis  aux  départemens  améaàqiies» 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jasiice  e*t  chargé  de 
lexécution  de  notre  présent  décret.  •  ^ 

Signé  NAPOLÉON. 
.*  •  Par  TEmpercuri 

t  LtMktittnSecrkiATiitém,  signé  le  CoMtE  Daru. 


^N,'  790^'.)  Déchet  iMrkniALsut  U  Mode  de  f^Umffti 
fi  la  Comptabilité  des  Dépenses  de  la  Âtarinu 

m 

Au  palab  de  Saîiit-Cloud^  le  17  Avril  1B12. 

NAPOLÉON,  Ekpèreua  des  Frai^çais,  Roi 
d'Italie,  Pkotectev*  de  la  Confédération  du 
Rhin,  MédiateuK  de  la  Conf£D£.kation  ^uisse^ 
&c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  tréior; 

Vu  notre  décret  ^n  date  du  té  mai  1 8 10 ,  tjui  déter- 
mine, pour  la  solde  et  les  masses  de  Tarmée  tfe  terre,  un 

nouveau  mode  de  paiement  et  de  comptai >iiité,  dont  le  but 
«st  sur- tout  d'accélérer  la  remise  au  trésor,  de  tous  les  lu^quits* 
et  pièces  Justificatives  de  l'emploi  des  deniers  de  j'Ëtat,  et 
de  donner  ainsi  une  prompte  et  invariable  sanction  aux  dé- 
clarations de  paiemens  faites  par  les  payeurs  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  ces 

mesures  pour  le  département  de  la  guerre,  exigent  qu'elles 
soient  également  appliquées  aux  dépenses  de  la  manne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
•    Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•         •  • 

* 
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TITRE  I/'. 

m 

é 

Mode  de  paiements . 


CHAPITRE  h* 

Des  .Dépenses  dans  les  Ports» 

Art.  l  A  compter  du  i  juillet  et  de  l'exercice  i  S  i  2, 
ia  wlde,  d'activité  avec  ses  supplémens ,  la  masse  de  subsis- 
tance ^  le  siippléinem  d'étape  et  le»  indemnités  de  convois 
m£t(aire8.>.  pouv  tous  les  corpa  organisé»  dUr  d^xirtement 
de  îa  marine  ou  leurs  détacbemens ,  seront  payés  dans  les  . 
ports ,  suivant  la  forme  prescrite  par  les  îtrticles  du  régle- 
iiieiU  du  I  5.  mai  i  >  rédrgés  dasts  ^<g»prit  de  ceux  8  x  y 
UZf  If  ZI  9  liZzet  12}' da  décret  daZj  gemimàmXlU;  et 
les  payeurs  lerireron*  des  conseils  ^adnvmistratfon  ou  corn- 
mandans  des  détachemens,  indépenduiuineiit  de  l'état  ef^ 
fèctif  quittancé^  prescrit  paiî  [es  articles  ci-dessus,  u«e  copie 
de  cet  état»^u  pied  de  iaqueik  ces  conseils  ou  commatic&ns 
déclareront  avoir  donné  qiûttance  sur  Tésat*  orbital.  Les  dbux 
expéditions  de  cet  état  seroMt  visées  par  le  commissaire 
.aux  revues, 

JLes  masses  des  ce i:ps  organisés  continueibnt  à  être  payées 
sttF  les  fi>nds.dci  h;  sokto»  et  d^aprè^k^&eations  du  minbtre 
de  fa:  marim. 

2.  A  dater  de  ia  même  époque ,  les  préfets  maritimes  » 
les  officiers  de  vaisseau  de  tçias  grades  à  terre  et  embar* 
qué's»  les  officiers  employés  au  parc  d^artilterie)  les  officiers 
du  génie  maritime,  les  officiers  d'administration ,  lès  officiers 
de  santé,  les  marins  de  tous  grades,  de  toutes  classes  et  de 
toutes  professions»  employés  dans  i'es  ports  ou'eiivbarqués  ^ 
les  maîtres  entretenus  et  non  entretenus ,  les  gardiens  , 
portiers,  rondièrsi,  canotiet-s,  et  généfralemenrtous  fes indi- 
vidus payés  siu"  les  fonds  des  II/'  et  111/  chapitres  de  la 
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comptabilité  de  la  marine,  sercm  payés  de  leur  solde  et  appoîn- 
temens  sur  revues;  sauf ,  par  lès  commissaîivs  aux  revues  et  âujt 
armemens ,  à  diviser  leurs  étals  d'émargement ,  qui  devront 
toujours  distinguer  les  attributions  en  dîîïerentes  classes ,  sui- 
vant la  nature  des  fonctions  et  conformément  aux  indications 
qui  leur  seront  données  par  notre  ministre  de  la  marine* 

3  •  Les  indemnités  de  route ,  frais  de  conduite  et  vacations  » 
ports  de  bardes  et  d'outils,  de.  aux  marins  voyageant  isolé- 
ment ,  alloués  dans  le  département  de  •  la  marine  >  seront 
pa]rés  dans  les  port;  par  les  soins  des  commissaires  aux 
revues ,  et  dans  les  quartiers  par  les  agens  de  l'inscription 
maritime  »  qui  dresseront  par  mois  un  état  nominntîf  et 
détaillé  des  marins  auxquels  il  en  sera  successivement  ac- 
cordé :  ces  commissaires  feront  émarger  ciiaque  partie  sur 
cet  état)  en  fui  remettant  quittance  en  forme  dont  elle  tou* 
çhera  de  suite  le  montant  chez  le  payeur  ;  et  pour  ceux  qui 
ne  savent  pas  signer,  le  commissaire  émargera  lui-même  cet 
çtat,  en  ajoutant  :  Payé  à  lui-même^ 

A  re>:piraiion  de  chaque  mois,  le  payeur  étabîi/a  im  relevé 
nominatif  des  sommes  qu'il  aura  payées ,  et  le  fera  certifier 
par  le  commissaire  aux  revues» en  lui  remettant  les  quittances 
individuelles,  en  échange  des(^uelles  ce  commissaire  lui  de  li- 
vrera l'état  émargé  en  original  »  après  l'avoir  arrêté  pour  le 
montant  des  sommes  payées  :  le  payeur  le  joindra,  dans  sa 
comptabilité,  au  relevé  qu'il  aura  fait  certifier  par  ce  même 
commissaire,  pour  du  tout  être  fait  emploi  par  ce  comptable, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après. 

4*  formes  de  paiement  déterminées  ci-dessus  seront 
également  suivies  pour  les  équipages  et  supplémens  d'équi- 
pages k  bord ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  a  du  présent 
décret;  mais ,  ainsi  que  Fordonnent  le  décret  du  i.'"  avril  i8o8 
et  le  règlement  du  1 5  mai  même  année,  les  paiemens  dont 
II  s'agit  ne  seront  jamais  effectués  qu'à  l'expiration  de  (^haque 
XaoW,  terme  échu.  .      .    •  ' 

J,  Lws  dépenses  du  service  de  lu' marine  non  désignées 
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a»x  articles  ci-dessus,  ne  seront  payées  dans  les  ports  quen 
vertu  des  ordpnaances  préalables  et  spéciales  du  ministre  de 
ce  départenCientt 

CHAPITRE  IL 

Dépenses  à  acquitter  dans  l'intérieur  par  les  Payeurs  de  la  guerre,, 

'  6.  Les  payeurs  des  divisions  militair-es  et  des  armées 
continueront  à  faire  aux  marias  en  marche  ,  et  à  titre  d'a- 
vances à  rembourser  par  le  département  de  la  marine ,  les 
paiemens  qui  leur  seront  nécessaires  pour  solde,  supplémens 

d'étape,  frais  de  conduite,  indemnités  de  convois,  de  ports 
de  hardes  et  d'outils,  linge  et  chaussure >  et.fr^is  de^ite-et 
geolage. 

y.  Les  paîemens  de  solde ,  supplémens  de  solde  et  indem- 
nités deconvois  aux  corps  et  détachemens  en  marche,  s'effec- 
tueront par  ces  payeurs  suivant  le  mode  déterminé  par  Jar* 
ticle  1  "  du  présent  décret*  Les  sous-inspecteurs  a^x  revues, 
epk  leur  déÂut  les  commissaires  des  guerres»  suppléeront 
les  cominissaires  aux  revues  dans--fe  visa  des  états  d'effectif 
par  tfup/icata  qui  serviront  à  justifier  le  paiement  de  ces 
dépenses*  ^ 

8.'  Les  paieméns  pour  conduites  et  vacations ,  indemnités 

de  route,  ports  de  hardes  et  d'outils,  Irnge  et  chaussure, 
s'effectueront  sur  mandats  des  commissaires  des  guerres, 
suivant  le  mode  établi  pour  les  troupes  de  l'armée  de  terre  ; 
et  le  bordereau  )ustiiicatif  des.  avances  dont  il  s'agit ,  sera 
établi  conformément  à  ce  que  prescrit  Partîcfe  îo  de  notre 
décret  du  16  mai  1810  ,  avec  cette  seule  différence  qu'il 
sera  arrêté  à  1  expiration  de  chaque  mois,  au  lieu  de  rètre 
par  trimestre. 

Le  paiement  des  dépenses  de  gîte  et  geolage  pour 
la  marine,  s'effectuera  dans  les  départemens  de  l'intérieur,, 
conformément  à  l'instruction  donné  i  fe  4  décembre  i  Sc6 
par  notre  ministre-directeur  de  f  administration  de  la  gtterte, 

K  .      V  4 
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avec  ïa  ajoidifita.tioo  ap{)QfLée  par  fe  tioi»ièj>io  aiuiéxL  ^< 
1  Wi^is^  Sk  ^  4tf)tt».  défiât  duL  ui!  ma^  i  iiLo. 

TLTBE  \U 


CHAPITRE  I." 

lO,  Les  payeurs  des  pom  adresseront  régulièrement  au 

payeur  gdicra!  de  ki  marine,  dans  les  dix  premiers  jpurs 
du  mQjs  qui'SuHfa  cekii  des  paieii)^  eâeciués^y- 

1."  Les  deux  expéditions  de  chaque  état  d'eflecrîf  à  eux: 
remi>  en  exécution  de  Tarticle  i/'  du  présent  décret; 

2/  La  double  expéditioi^de  ietat  d  émargement  désigné 
aux  aitides  a  et  3.  *    '  * 

Les  pîèce^  d-dessus  énonc(5e$  seront  accoinpngnécs  d'un 
bordere^au.  en  douLle  exjj^tditipn^  l^our  chaqiie  nature  de. 
dépense,  ' 

I  I .  Notre  ministre  du  trésor  fera  remettre  successive- 
nijent  ,  par  le  pay(;ùr  généra]  de  fa  marine,  au  ministre  de  ce 
département,  la  seconde,  expédition  du  hord^r,e^^  4^^^{i^>. 
avec  ies  douilles  des  états  d'cfiecbf  çt^d'^iïiarge 

1,2-  La  remise  de  c^s  pjèces  seri\  imm^diatejnent- suivie. 

4^  ^  déîiyi:anc^j  dgs  or^9q^^çe^.  4^  no{fie  d^.  W 

iRWPCa  pour  spi^n^^  ég^ln^^^jqï9jfmh4f»iP^m^ , 
^qji,  justifiés,  Ç^s,  ordQOl>§iiîçes  ser<^apujo4r^(j[i\iis^^s  paf, 

jjort,  ^ercice  et  chapitre  du.  bijdgetf  *  -  • 

]  3*  L  expédition  desdites  ordonnances  rendnuidiiiissii)le£«j 
Utf^  dôfii?ip£,,  tous  If^  s^çgujfjs*.  <fe  g;|Miin€WJy  effectués 

d;^^  Içs'fbfmqs  cirdessus  prescrites. 

1)4*  Nptfp  ipiuisire  de  ia.iu4rii)e»  fera  ouyj-iii  à  chaque. 

<;(^  ot  poui>  ci)^iietpQr<,iiA  flompco  diatëicti  psf  «sbacuo^ 


Digitized  by  Google 


m. 

^  #1^01X^6  mq^^^f)f\s^s^  aux  précé^^j^AS ,  et  fçn.\ 

portent  aadébi^  <4a  Çft'Ç.9*TBite  les,  d'wersçs.  s^m^n  <^  B?*^--, 

l^.  Au  uK>,yen  desdi^ppsitipi^s  quf  p;;ç\càde4i,t,,lA  fofOîî^Ûoii 

(jae  ppttf  te^  j^ei^s  entretçi;i^s,  ç.t  ^1  çjc^rçi^nus,  employer 
isjt>|j^iiient. ,  ai^isi  qi,ie- toutes  Ie8  Qp€Wti9ias,qiii.s  y  rapportent» 
soai  laissés  exciusiveineat  slu^  SjStifîf»  <^  nptrti  mh)\iytrc  de  la» 
marinje;^^  le^  dispQS^ûpns  <fe  no$  décrets  des  i  /'  e4  7  avril 
lSi98.,  q^ji  i^pçlaiei^  ^tr^i  niîiçi;stre  du,  trésor  à  conçouriçà 
Ja  consojMma,tipn  dt^s  djêcornptes ,  soi?t  rapportées.  * 

,  l-^.  A4f^9f  ^prè^.  Iç  réglgme^u,  ^Û^ÛJf  des  décomptées , 
s'U  es^  r^çj^çpi^  qn'il  ajjt  6té,  p]çiy)j'pIus,QU,  mpins  qi^'ii.  ii.c.tait^» 
dii  »  notre  ipjnisjtrç  d^      iiiarine  ftra  faire  les.  déd^ctionsi 

ou  augmentatioiis  nécessaires  sur  les  preniicrs  paieinens, 
«ffe^tVier..   .....  ^       .  ^  "    '  * 

Paièmens  ej^eçtués  tlans  les  Divisiotw'miiièaireS'OU  ûu%  Annéii*  ^ 

*  1 7*  Le*^  payeur<s  de  la  goenre  adfcess^jont  .réguUètenieiih 

îHi  payeur,  générai* de  la  marine,  dan6  les- dix  preniitr^  jour& 
du  mois  qui  suivra  celui  des  paièmens  effectués , 

1.  **  Les  deux  expéditions  de  chacun  dès  états  d'effectif 
mentionnés  aux  artrcfes  i     et  7  ;  " 

2.  " Les primaiati  dupticatadubordcr^aLudtsigaé^  Ptott  lO 
de  notre  décret  du*  16  imiy  suivant  la  mocfifica^a*  4iteiv 
minée  par  l'art.  8  ci- dessus.  • 

Ces  pièces,  h  l'exception  du  bordereau  désigné  k  l'art.  S  , 
seront  accompagnées  d'un  bordereau  en  double  expédition 
pour  chaque  nature  de  dépense. 

I  n. Notre  niîni.sire  du  tré.sor  fgra  fiiirc,  pour  ces paie^1iens> 
k'^  iuèmes  remises,  ii  neutre  uiini^tre.  de  la  marine  que  celles 
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pr^rites  par  Tart.  i  5  ci-dessus,  en  observant  que  cclles-d 
devront  être  distinctes  par  division  militaire  »  ou  armée» 

Ip.  Les  ordonnances  que  notre  mîmstre  de  fa  marine  * 

délivrera  immédiatement  après  la  remise  de  ces  pièces  et 
bordereaux,  seront  stipulées  payables  par  le  payeur  général  de 
ia  marine,  au  profit  des  payeurs  des  drrisîbm  militaires,  oU' 
armées,  qui  auront  iàh  les  avances;  ët  au  moyen  desditen 

ordonnances,  ce  payeur  général  fera  entrer  dans  son  compte 
les  dépenses  ainsi  remboursées. 

20*  Les  dispositions' prescrites  pai*  lés  art.  lif  et 

16  d-dessus,  s'appliqueront  également  au%  dépenses  ac- 
quittées par  Tintermédiaire  des  payeurs  de  la  guerre. 

21.  Nos' ministrefiS  de  ia  marine  et  du  trésor 'impérial 
détermineront,  par  de'srégfeniens  et  instructions  particulières, 
le  mode  et  les  formes  à  suivre  pour  l'exécution  des  artidBS 
précédens.  *  •  '       '  . 

22*  Ces  réglemens  et  instructions  particulières  seront  ré- 
digés d'après  ïes  principes  établis  par  le^décret  du  25  ger- 
minal an  XÎII ,  qui  ne  sont  pas  abrogés,  d'après  le  décret 
du  1 6  mai  i  8  i  o,  qui  sera  entièrement  appliqué  ^  la  marine, 
et  d'après  celui  du  30  décembre  suivant,  relatif  à  la  réu» 
BÎon  à.  la  solde ,  des  masses  de  subsistance  et  suppiémens 
d'étape. 

23*  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
pour  recevoir  son  exécution  à.  compter  du  i/'  juillet  1812. 
Nos  mtnbtres  du  trésor  impérial  et  de  la  marine  en  sont 
chargés 9  cl^acuxi  en  ce  qui  le  concerne.. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'£mpereur  : 
Le  M hiistre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DaRU- 
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(N."  79^0-)  Décret  impérial  qui  détermine  U  mode. 
d*€xéctttion  de  celui  du  22  JVavemire  iSij  ,  relatif  aux 
Ventes  publiques  de  marchandises  par  tes  Courtiers  de 

commerce. 

Aa  palais  de  Saint-CIoad>  le  17  Avril  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Rôi 
I>*Italie,  Protfxteur  de  la  Confédération 
Phin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &C.  V 

• 

Considérant  que,  lorsque  nous  avons  rendu  notre  dé^crél: 
du  22  novembre  1811,  portant  :  «  Les  ventes  publiques  de 
»  marchandises  à  fa  bourse  et  aux  enchères  »  que  P^rt.  49^. 

y»  du  Code  de  commerce  autorise  les  courtiers  de  corn- 
»  merce  h  faire  en  cas  de  faillite,  pourront  être  faites  par 
dseux  dans  tous  les  cas,  même  à  Paris,  avec  f autorisation 
^  du  tribunal  de  commerce  ,  donnée*  sur  requête  ;  »  nous 
•  avon&  ordonné  qu'il  serait*  fait  un  règlement  qui  établirait 
une  ligne  de  déinarcation  entre  les  fonctions  des  commis- 
saires-priseurs  et  celles  des  courtiers  de  commerce  ; 

No'tre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I     Les  marchandises  désignées  au  taMeau  annexé 

au  présent  décret,  sont  celles  que  les  courtiers  de  com- 
merce, à  Paris,  peuvent  vendre  d  la. bourse  et  aux  enchères, 
après  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  domiée^sur 
lequéte, 

2.  Dans  les  autres  villes  de  notre  Empire,  les  tribunaux 
et  les  chambres  de  commerce  dresseront  mx  état  des  mar- 
chaindises  dont  il  poiurait  être  nécessaire  ,  dans  certaines 
circonstances)  d'autoriser  la  **verite  à  la  bourse  et  aux  en-* 
chères,  par  le  miiiistère  des  couriiers  de  comm^ercc,  et  le 
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soumettront  à  Tapprobation  de  notre  ministre  des  manu^ 
facturés  et  du  conunerce.  *  ' 

Les  tribunaux  et  fes  chambrés  de  commerce  donneront 

aus.^i  ieur  avis  sur  les  pro|eu  de  rcgicjucjis  lôcâux  lelatils 
aux  mesures  d'exécution. 

3.  Dauff  loutes.  leis.  ittii^»  tooteifesi  fois  qu'ii.  s'agira  de 
procéder  à  de  tefles  ventes,  f»t  avant  (jue  Ie$  trii>iuîuux:de 

commerce  puissciu  accoiucr  f:-iîr  autorif.'iri  ,n ,  «^rjurics  cr.s  de 
fiiiiliîe,  les  courtiers  déposeront  au  grttiè  dii  iribunaf  dç 
•ontmerce-,  une  déclaration,  sur  papier  timbré,  du  négo- 
ciant, fabricant  ou  commissionnaire  qui  aura 'demandé'  ta 
Ctçulté  de  vendre  niix  enchères ,  portant  que  lesmarchandises 
%  veiulie  à  la  bourse,  eu  venîe  puLlique  et  aux  endîèrcs, 
.<ont  sa  propxiété  ;  ou  Lieu  quelles  (uj  ont  ét^  adre^Sjé^s  du* 
deijip^s  par  des  QLixcbanc^,  ou.  négvcisms  qiui  TciH  s^itw'sé 
Sl  vendre  et  à  les  réalisée  par  la  voie  ds  lav^at^^  })ubliqu« 
'  çt  à  fa  bourse;  ou  [jjeu  encore,  qu€  le  poduit  dc^diles 
v.exatcs.  doit  s^wr  à  rembourser        ^^vances  faiij6$|«  ^  k 

•  ♦ 

^ytk  dçs  acceptations  accordées^,  fiar^^iûtç  di(,r<)lWH>i  .4ej^ 
dites  luarchand^s. 

Néanmoins ,  et  maigri  les  cqs,  éijo^cés  ci^dessus  ,  les  tri-; 
bunaux  de  cc»mincrce  seront  juives  de  fa  validité  des  motifs. 

4*  Avant  de  procéder  aux  ventes  mentionnées  ci-dessus  « 
il  sera  dressé  et  iHipnuié-  un-cntalbgtit^  des  di»nréc«  'mar- 
chandises à  vendre,  lequeî  portera  la  date  de  Tapprobation 
nccordée  par  f<?  tribunal: de  coniîner<:e,  et  sera  signé  par  le 
courtier*  chargé  die  h,  veiite. 

Ce  ootaiogue  contiendra  sommatrement  >  Vs%'  marques  i 
Rtiménos,  nature,  qualité  et  quantité  chaque Ibedë  mar* 
chandises,  fes  magasins  où  elles  sont  déposées,  les  jouri 
elfes  heijres.où  ttiies  jjourront!  ètr^j  examinées,  et  fes  jours 
et  fes  heures  où  lai  veme  publique  etau»  enchères  en  ser» 
£ute  à  ia  bouiise. 

Seyottt  égnlemenb  mentionnées  les  époques,  des  Kvcm-% 
sonsi  tes  œndiùuiis  de  piiieiîUiJît-j.lLS.UÀrcs,  aviifies,  et  louies 
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mik^^GAî  ét  ^on^fom  qui  seront  {a  hast  et 

Fé||fe  <hi  conîràt  entre  les  vendeurs  et  îes  nt+ieteurs. 

Ces  imprimés  seront  affichés  aux  lieux  les  plas  ^ppat-ens 
ét  tes  fiai  t^Vteniés^  la  bôtttse  »  peiiâatK  le  tenips  qui 

ivÂé  pM*  te  tribunal  de  icoitmiérce,  mais  ati  mùiùs  p&i^  • 
âai^t  Jes  trois  fours  consééuttfs  cjui  précéderont  la  v'ente. 

^.'•Att  moment  de  b  vente,  et  avant  qu'il  soit  procédé 
aiu^  enchères  9  uii^banti4iY>n  chaque  iot  sera  ejtposé  sur 
kl  biireaciv  ^  fi^c^  «f^én^K  ^6  lacfaèteurs  fiUi$séAt 
r^^aminer  r  et  ie^  côH^pfti^  kve^  Frntficaftîbli  pottl^à  stih^ 

imprime.  •       •  '  '  • 

6.  En^tiar^  de  chagufeTok,  èt  lôrs  de  la  vente,  *  seront 
éciiti  feè  Yients  eft  '  ttèthléi&fès  dbs  ' àcheteuh^^  et  le  fxi^ 
de  Tadjudication.  .  / 

/•  tes  lots  ne  pourront  être,  d*après  révaRuition  npproxi.-r 
mative  et^eloïîl'e  cours  rtioyeh  des  marçhandises,  au-dessous 
de  deux  mtllè-^AiiftCS  pi^r  la  placé  dé  f'aris,  et  itfe  imile 
foiiti 'pbir'.tes'iutres  ptàiffe  ae^ 

■"ijes  tYibuAail^  de  commerce  pourront  les  fixerai  un  tauK 
plus  élevé  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  les  lots  ne  pourront 
excéder  \me  de  dix]  iùc(i<r:fraDCs. 

y».  Les  enchères  seront  reçues  et  les  adjudications  faites 
par  le  courtier  chargé  de  la  vente.  H  dressera  proèès-verbal 
de- chaque  séance  d'enchèfes  ;  et  ,  dans  les  vingt- quatre 
heures ,  il  fe  déposera  au  grem  du  tribunal  de  comiverce. 

8.  Après  chaque  séance  d*eachères  »  les  noms  des  ache- 
teurs, le  numéro  des  1ôts  et  les  prix  d'adjudications  se- 
ront recordés  ;  et  les  acquéreurs  apposeront  leur  signature 
sur  les  feuilles  qui  contiendront  leurs  enchères,  en  témoi- 

-  gnage  <ie  reconnaissance  des  lots  qui  leur  sont  échus. 

S'il  s'élevait  à  cet  égard  Quelques  difficultés,  lar.dédarâ- 
tion  du  courtier  validra  ce  qu'elle  vaudrait  dans-les  achats 
'  et  ventes  de  gré  à  gré.  '  . 

9.  Faute  par  Tadjudicataire  de  prendre  livraison  dans  les 
«iélais  fixés  I  la  marchàtKSl^  itera  revendue  à  la  fotfe  Mchèlt  » 
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^  k  ses  p&Ss  et  risques ,  trob  jours  9ûprés  la  sommatîoit 
qui  lui  auia  été  fiôte  de  recevoir  y  et  suis  qu  il  soh  Jbesoflk* 
de  jugement.  * 

lO.  Après  les  livraisons  des  marchandises,  les  comptes 
.  seront  dressés  par  les  négodans  vendeurs  ;  ils  seront  visés 
par  le.  courtier  diargé  delà  vente,  et  ils  seront  ainsi  piiyé& 
par  les  acheteurs  9  suivant  les  conditions  des  encfaères. 

I  I .  Le  droit  de  courtage  pour  ces  ventes  sera  fixé  par 
les  tnbunaux  de  commerce;  mais,  dans  aucun  cas»  il  ne 
pourra  excéder  le  droit  établi  dans  ^s  ventes  de  gré  à  gré 
pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises.  1 

12.  En  cas  de  contestation ,  elle  sera  portée  devant  Ic^^ 
tribunal  de  commerce,  qui  prononcera ,  sauf  l'appel  s'il  y  a 
lieu. 

13.  Au  surplus,  les  courdecs  de  commerce  se  confor* 
meront  aux  dispositions  prescrites  par  la  loidu  122  .pluviôse 

an  VII ,  concernant  la  vente  publique  des  meubles. 

l4«  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  »  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois** 

Signé  NAPOLÉON. 

•         •  •  • 

Par  rEnipercur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTB  DarU* 


TABLEAU. 


AU7-ari. .  Borax  raffiné. 

Alnn.  Brai. 

Amanfîeîf.  Cacao. 

Amidons.  Café. 

Aiiis  vert.  Camphre. 

Argent-vif.  Canelle. 

Bois  de  teinture.  Caret. 

Bois  d'acajou.  Cérnse.- 

Bois  d  cbènc.  Chanvre. 
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Suite  du  TABLEAU. 


Cîre. 

Cotons  en  iaine. 
CocheaiUc* 
Colle. 
Couperose. 
Crème  de  tartre. 
Cuirs  en  poil. 
Dents  d'éléphant. 
Eau-dc-vi€,  ' 
Ecain. 

Essence  de  tércbenthiaç. 
Fanons  de  baleine. 
Fer-hlanc« 

Galles.  '  \>», 
Gacance.  .,1  \C\  v.  . 
Girofle.  .  -  1 

l^ïonimcs.  .\ 
Huiles.  '  • 

Indigo, 
Jaiap. 

Ipécacuanha. 

Lames. 
Litharee» 
Manne.        .  *. 
Mélasscw  ...vi\> 
Miel. 
Aliniii  m. 
Aloruc. 
Muscades. 
Nankins, 


'1 


Opium-  ^ 
Piment. 
•    Plombs.  *' 
Poivre,    .  •  -'^ 
Potasse.  • 

Pru^ncs  d'Antes  en  caisse. 
Quercitron. 

Quinquina.     *   •   -  .  •  • 
Réglisse. 
Rhubarbe* 
Riz. 
Rocou. 
'''  Safran. 
Safranuni.  .  -   ,      *    *  • 
Salsepareille-  ♦       '  •  ' 
Savon. 
Sel.     •  " 

ondes.     *  •  .»  • 
Soufre  en  canine  et  cn.p^ssc 
^   Soie  de  porc. 

Sumac.  •  . 

^  ^Suere.  .  /  .  . 

Suûrè  de  réglisse. 


nSuif. 

Thé. 
.A'aniUe. 
'  veVdetV 

Vrns. 

Zinc. 


♦  ^ 


A- 


Certifié  confdnne:  , 

Sterétain  général  du  Conseil  d'état,  sXffiQ  J.  G.  LoCRé.< 

•  -     »  •  ■ 

C^tfié  conforme  : 
Xe  Amistre  Sterémrt  d'état,  signé  LE  C©WTK  DkKXiJ 


*  * 
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(N.**  79t  t . )  Dj^iM^T  MUfETTlAZ  4if4,^utorise  l'ace cpt^J on 
d*un  Legs  de  é'coo  /ivres,  fait  par  ie  S/  IJlfkh  ûur  orphe» 

lins,  aux  pauvres  honteux  U  aux  ïndigens  évangt  !iqi/eS- 
luthériens  de  Colinàr.^  de^artment  du  Jtiai^-  Jthin»  (i^-arâ, 
:l6  Mars  ,    î   \ 

(N.°  7912.)  DÀcAïit  iJiitP£JiJAL  gui  autotise  Vacccptatiehi 
d'une  petite  fernii^ntutaàt  environ  ^  kectares^^ji  àres^i  ién- 
tiares,  léguée  par  k.^J  Gfays-Vanderiiulst  au  ^prqfit  (t€,:h 

falnqu-:  de  rcgli^^ pàr&iss'ia'e  de  Saint- Aianin ,  à  Bergkte'&y 
département  du  Nord.  |Pàris,  26  Mars  iSii.J 

(N."  79 13.)  DÈC'R^T'J'M^ÈRrAL  qui  autorise  VacceptaUo\i 
d'un  Legs  de  'jWo  Jràrrcs^,  fait  par  la  D/  Rohm  ,  veu^e 
du  S/  Jolly  ,  i  la  fabrique  de  l'église  paroisSlàh  ie 
.Chaource,  département dtj' Aube,  aux  conditio/is  împês/es. 
•  {Psf'iê ,  ttî'Mirsni  81*.)  ..  • 


(N.**  79140  DfiCRÉt,  IMPÉRIAL  qui  autorise' Vuttèptarhyi 
d'une  rentt'Atlh^l^ei^ei^étutlU  de     litres  de  vif  ^fondi^ 
par  les       et  />/  fieiva^a  éu  Brétail  au  profit  de  U  Ru- 
brique de  l\'gHse  paroissiale  de  V tntuji^  département 
la  Loire.  (Paris,  iS.Mars  i8i;i.)  ^  -^'^^ 


.  .  .  A 


Certifié  conforme  par  n'ô^ 

Grand' Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  bue  x>k  MàssV. 


*    À  PARIS,  D£  L'iMPRiWmiE  IiM  i^ER  1 A  L£, 

^7  Avril  181^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.*  791 5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant ^qy! il  sera  établi 
une  Chambre  de  commtrte  à  AfhUeléùurg ,  département 
des  BoucheS'de^'l'Escaut, 

Au  paiiâiis  de  SaiûVQIbudy.ie  17  Avril  1812. . 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

I>'ItALIE,  PROTECTEiUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU. 
KiUN»  MÉDIATEUR  DE  LA  CONFEDERATION  SUISSE» 
te.  te*  &C«  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Fintérieur  ; 

'  Notre  Conseil  de(at  eAtelidujt 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  D^criÉTOks  ce  qài'  suit  : 

Art.  I.*'  Il  seta  établi  une  charfibre  dé  coitimerce  à 
Middel bourg  ,  département  des  Bouches-de-rEscaut^ 

2s  £tle  s^ra  composée  dé  neuf  membres ,  qui  se  renbu- 
i^er^t  pâr  tie^  chaque  ahnée,  c'eist-à-diré  par  la  vdiè  dii 
sort^  à  retpirâtîéh  dès  detnc  prèEftôrés  ztidùi  ;  et  éhsuitâ 
]^ar  ordre  d'ancienneté. 

Le  mode  d'élection  des  membres  dté  ladite  chambre 
'  90À  régime,  {(ES  moyens  de  subvenir  à-$e$  dépéiises,  et  les  ' 
.  comptes  quelle  devra  Tendre ,  sefont  réglés  d*a(jf>rè^  f arrêté 
du  Gouvernement  du  3  nivôse  an  XI  ,  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX,  et  notre  décret  du  23  septembre  i  806.  - 
^       Notre  mii^tre  des  manii&ctiiM&ot  .du  coQUoerce  est 

1.  iy:sMi.  X 
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cftargé  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au 
SuUetin  des  Ipis« 

Signe  NAPOLÉON,  * 
Par  r£mpereur: 

Le  Af  inistre  Siçrêtaire  d'état,  s'i^né  LE  CoMTÇ  Dahu, 

.  I— i— Il 

(  N.*  75»^»)  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicUé 

du  département  du  Trasimene* 

•  •  •  .  ■     '  ' 

*  Au  palais  de  SaintrCioud^  le  i8  Avril  1812. 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  i a.  Confédération  du 
Rhin  »  Mépiatevr  x>J^  hK  Confédération  syissjp  » 
to.  &c. 

Nqus  avons  créé  et  créons  par  les  présentes  »  dans  les 
tkâtimens  et  dépendances  de  Tancièn  couvent  Degii-Ange/i  » 
près  Assisi,  ua  dc^ot  çie  meudiciié  pour  le  dcpariement 
.  dtt  ïrasimènç. 

En  conséquence  ^  nous  a,vONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  «uivAnt«3: 

Art.  I     Les  bâtimens  et  dépendances  de  fancien  coa-  . 
vent  Degii-Angefi,  près  Assisî»  afiectés  par  une  décision  de 
la.  consulte  des  £tats  romains  9  du  23  novembre  1810  ,  à 
Rétablissement  du  dépôt  de  mendicité  du  déj:artement  du 
Tra^iniènç  »  seront  disposés  sans  déFaî ,  et  mis  en  érnt  de 
lèfcevoircinq  cents  mendiansdtl  un  et  de  l'autre  sexe  ;  à  I  cfTçt 
qnoi  9  nous  en  gisons-  la  concession  pour  cette  de:»tination« 
•2,  Les  procès-verbaux  d  iidjudicaiion  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens  et  des  fournitures  de  premier  ameuLiement  » 
ainsi  que. fes  actes>de| cautionnement»  ne  seront  soumis  qu'au 
^roir  fixe  d'un  franc  poMf.  ie«r  enregistrement, 
:.:^«.Il'  sera^ourvu  aux  dépenses  à  f$ûre>  pour  Içs  rçp;^ 
*  /. 
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fations  des  bâtîmens  et  pour  Tameubleineuc  du  dépôt,  ai| 
inoyeh»  ' 

I    ÛHine.  somme  de  vingt-six  mille  trente-quatre  francf 

vingt-neuf  centimes,  formant  Ip  montant  des  fonds  réservés 
dans  les  biidgets  cpinjrmaaux  dç  Fes^ercice  1 8  1 1  ,  soumis 
}l  notre  approbation  »  d,  •  • .  • .  ^ .  • .  ^  . , .    A^^oj^^  2c^* 

2/  D*iine  somme  de  soixante-six  mille  six 
cents  francs,  qui  sera  affouée  dans  les  budr 
gets  des  communes  soumis  à  notre  appro- 
bation ,  pour  iexercice  1  S  1 2 ,  ci   ^6^60^ f  qo^ 

j/*  D-une  somme  de  dix-netif  miilfs  hui| 
içent  quarante-un  francs  soixante  centimes , 
répartie  par  le  préfet  sur  les  communes  du  i 
département  dynnt  moins  de  1 9^900  francs 
fie  revenus,'  ci,  ^   I  J>84i.  60, 

4**'  D'une  somme  de  vingt-deux  mille  fr, , 
qui  sera  allouée  dans  fe  budget  départemen- 
tal de  1  S  1  2  ,  spp  le  produit  des  centirne^ 
facultatifs , 

5.*"  D'un  supplément  de  dtx  mille  cin(| 
cent  vingt-quatre  francs  onze  centifnes,  sur 
|e  fonds  spécial  de  la  mendicité ,  ci .  . .  ,  •  ,     1 0, 5  24^  x  ]  • 


»  •  • 

,  -        -•  —  ' 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  intérieure 
dt  du  régime  économique  du  déppt,  pendant  le$  six  dernief§ 
inois  de  1812,  s^ii  moyen, 

1.  *  D'une  somme  de  trente-i^n  mîlfe'deux  cents  francs, 
qui  sera  allouée  dans  les  budgets  communaux  du  départe? 
ment  f  SQumis  à  notre  approbation  pour  l'exercice 

1812,  CQnfbrfpémen t  aux  propositions  du  p réfe t ,  ci.  31,20 of 

2.  *  D'une  somme  de  vins^t-un  mille  huit  cent  ^ 
4eii X  francs ,  qui  sera  préïé Véè  sur  fes  8  2 , 8  8  5'  francs* 

f  3  centimes  formant  le  montant  de  l'impôt  perçij 
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(        )  t 

Rçjort  JI,2Q0/. 

1 8 1 1  sur  les  maisons  produisant  moins  de  32 
ép^  de.  loyer,  d,  a.i,Sol, 

Total,   ^i>oo^. . 

^.  A  compter^de.ran  1.81  j^clpoBr  cha^^ie^des  aim^  . 
suivantes,  il  sera  pourvu. aiuc  dépendes  d'admûiî^triuion.  in^ . 

térieure  et  du  régfme  économique,  au  moyen  d'une  somme; 
de  cent  vingt  mille  francs, qui  sera  prélevée,  chaque  année, 
sûr  le  produit  de$  ocurois.  et  les  revenus  des  cominuoies.  du 
département,  confoni>éiuein  à»  r.ét9^  de  répartition,  qui  .m 
sera  arrêté  pa^r  lepr^fe^  ,  sauf  T^ipijuobatton  de;  notie.nûj^ 
de  I  intérieur. 

6.  Daoi>     cas  ou  les  /oj^ds  mentionnés  en.rartidç.qui; 
précède  excéderaient  Jes  besoins  de  chaque,  année^  le  sur- 
plus sera  réuni  au.  produjjt  du.t^vail  des  mendians,  pour 
servir  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  des- 
tiné à  p/ocurer,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de^- 
llntérieur,  dess^oufs  en,  traMI^uc^,  subsi^aoces.etdçnrées, 
aux  pauvres  des  communes,  dan^  I^. mortesrsaisons,  et  en , 
cas  de  grêle,  incendie,  inomdadiçn,  épidé^nJe^  et  atitires: 
accidens  imprévus. 

7*  L|,eublissemeiit  sera  ré^i  et,  gpsiçverné  d'après  fes  dis- 
positions dii  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté* 
rieur  le  27  octobre  1808 ,  jusqu'à,  c^  . qu'il,  siit  été  .par.  nous 
statué  sur  le  règlement  déAiitif  ordonné  par  notre.  dé>^^^ 
d^  22  décembre  suivant. 

8«  £n  conséquence  des  articles .  qui  précèdent,  tous  les 
inciiyidus  qiii  se  livrent  à  la  mendiçité  letendue  du, 
département ,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant,  fef!. 
Sù^is -préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  à  l'efiet  de. 
forn)^  lèur  demande  en  admissip4i,au  déjpôt^  d^^qs.lc)  coyrs 
dfs  trois  publications,  à  fàjre  dé  notre,  déçr^t.  du  ;  jui|l<i(ti 
1^08. 
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p.  A  (feter  de  h  dernièl-e  ^pubiidation  du^écret  susciaté , 
tout,  individu  qui  sera  trouvé  Jiiendiant  dans  {'étendue  dti 
dépârteiiMar»  ^ra  arrêté,  ioh  p)ir  té$  soins  des  officiers  dè 
police,  soit  par  la  ^eiidlirlfréMe  bii  àiit^e  'il>r<:é.iifiîiéb5  'ët 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  rajrondissement,  pour  être  . 
ensuite ,  s'il  y  a  lieu,  traduit  Mi  dépôt  de  mendiciié. 

lO.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt ,  ^  seront 
édoués  'm  Vdk-tù  *â*iUté  àêdsidn'âu'préftt,  constatant  le  fàh 
de  fa  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusc^u*à  ce  qu'Us  se 
soient  rendus  haijiles  à  gagi^er  leur  vie  par  le  travail,  et  ail 
moias  pendant  un  an. 

1 1  •  Seront  au  iMf[Ati%  (âtéditëès,  à  Téj^rd  des^mWicBans 
vagaf^nuds  ,  les  dtsposidoiÀ  Vie  ikitït  décret  du  5  juillet 
précité. 

I  2.  Les  présenter  Tertres  die  création  seront  insérées  au 
JBuUetih  ded  lois,  eft  ihîses  à  îordfls  de  la  gendnrinene. 

1 3.  Nàs  mhiîstfê's  d^  fintérIèUr,  des  finahces,  du  trésor 
impérial ,  de  la^eite  et  de  la  police  gértéraîe ,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  présentes. 

.    ,      ,  Signé  NAPOLÉON. 

•  Par  rEmperèur:  ^ 
Le  Mlninn  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.**  '^^l'j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  Contenant  Proclamation 
de  Brevets  d* invention ,  de  perfectionnement  et  d'imj^ortatièn  > 
délivrés  pendant  k  premier  Mmsîre  ttt  s  Su.  • 

At^i>àlàii  de  Saiht-Uôâd,  lé  19  Avril  i8ii. 

par  la  ^r^ce,  de  Dieu  et  les  çons« 
titutiox6i  Empereur  des  Français,  Roi  o'ItAUS» 

PAOTECfEUR   DE    1.A    CONFÉDÉRATION   15U  RhIN» 

Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  &c.  6lc.6lc, 
;  Vo  l'aiticie  ^  du  titte  I/'  dé  k  toi  dii      tiuii  1791 
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i'arricle  i/'  <i|^r.rrèié  du  Gouveineiilent  du  j  Tcndémiairè 
an  IX,  portant  que  les  tirevets  d'invention,  perfectionne^ 
inent  et  importation,  seront  délivrés  tous  Ie$  trois  mois,  et 

prodainés  par  ia  voile  du  Bulletin  des  lois; 

Sur  le  rapport  db  tiK>tke  ministre  des  màntifiitttii'es  et  dû 
tominerce, 

Nous  AVb$«s  béCRETÉ  et  décrétons  te  qui  suit: 

ArT;  li'^  lièis  partikuIiiËrs  d-tprès  dénommés  ^Ont  dé- 
finitivement brevetés  : 

.  I;**  Les  S/*  Girard  frèrei,'  demcïiirant  à  Paris  ^  rué.  dé 

î^ichelieu ,  n,"  7  8  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 4-  janvier  i  8  i  2  j 
l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat  d'addition  et  de 

!>erfectionnement  à  leurs  procédés  de  filature ,  pour  lesquels 
ts  ont  obtenu  un  brevet  d'invention ,  le  1 8  juillet  j  3  i  o  ;  ^ 
2,**  Les  S/*  Chauitau^  Jean-Lbuis  Renaûh  et  -Jean-Fran^ 
^dis-Joseph  Tellicr,  domiciliés  à  Orléans,  auxquels  il  a  été 
délivré  «  le  1 1*  janvier  18x2»  le  ceititicat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  polir  une  machiné 
qu'ils  désignent  sbùs  le  hohi  dë  éti/igence  hydro^pneumati^è 
fet  qui  est  destinée  au  remontage  des  bateaux  sur  les  fîeuve$ 
et  rivières; 

5.°  Le  S/ Lu^aritheSi  aûquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  janviëf 
i  8 1 2  ^  le  certificat  de  sàMemande  d'tui  brevet  finvemioti 
ide  cinq  ans  ;  pour  un  cadfoir  borizoïltal ,  équinoxial,  uAiVerset  » 
solaire  et  lunaire  *, 

4'**  Les  S/^  Erard  frètes  ,  facteurs  d'insthimens ,  demeu^- 
hmt  à  Paris ^  rue  du  Mail,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  i 
fanvîer  l'S  1 2 ,  le  certificat  de  '!eur  demande  (f  un  brevet  d'ms» 
vention  dé  quinze  àns>  pour  un  jpiano-fbrté  4'urHj  fohne 
nouvelle;    .    ,       .  ' 

.  j;**  Les  S/^  Erard  {rêves  y  démeurânt  à  Pdris  ,  rue  du  MaiU 
iàiixqu^i^^  ét^  ctéliVré^  lé  3 1  janvier  1 6  f  2 ,  le  ceirtificat  dé 
W^Wt  ^ua  l»ev«t  <rmvttldon  de  qumze  ans>  pour  tk 
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,éonstrttctioii  d'un  autr«  pi^no-forté,  zytnt  h  fenne  ifUâ 

seCrétaice;  '  • 

6.  "  Le  S/  Afêt/is  Vanderhorckt  (  Henri- Joseph  )y  fàbm 
çant  de  dentelles  à  Bruxelles  »  auqaei  ii  a  été  délivré,  le  3 1 
Janvier  1812,  Fattestarion  de  sa  demande  d*un  certificat 

d'addiiion  et  de  perfectionnement  à  ses  procédés  de  fabri^ 
cation  dune  dentelle»  fil ,  or  et  argent,  procédé  pour  lequel 
il  a  obtenu  un  brevet  d'invention  ; 

7.  "  Les  Sr*  Mîchiels  aihé  et  FraitUre^  frères ,  auxquels  \\ 
a  été  délivré ,  le  4  février  i  8  1  2  ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  rêver* 
bére  désigné  sous  le  nom  de  lanterne  de  AfaèstricAi; 

8.  **  Les  S." /s ///r^'  fr-^res,  ficteurs  d'instruniens,  demeu* 
rant  à  P.iris,  rue  du  MaiL  auxquels  ii  a  été  délivré,  le  4 
février  1 S 1 2  ^  ie  certificat  de  leur  d/emande  d'un  brevet  d'in-*- 
ventjon  de  quînîe  ans,  pour  uA  piano-forté  à  son  continu; 

p.*  Le  S/  Jonathan  El  lis ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Gre* 
ftelle -Saint- Honoré,  hôtel  des  Sept-Frères,  n.*  8-,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  4  février  1812,  l'attestation  de  sa  demande 
à*un  cerii Beat cf addition  à  la  machine  à  fabriquer  les  cardes, 

pour  Inquelle  un  brevet  d'importatioia  a  été  délivré  au  iieur 
Oegrand,  de  Marseille; 

10  •  Le  SJ  Sauiai,  demeurant,. à  Paris,  rue  dé  Sèvre, 

n.**  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  f^^vrier  1812,  le  certi- 
ficat de  la  demande  d  un  brevet  d'inventioi^  de  cinq  ans,  poux 
un  fourneau  épuratoire  du  charbon  de  terre;  - 

1 1  •*  Le  S/  Penet,  fabricant  de  bas ,  domîdlîé  à  Lyon , 

quai  de  Retz,  n.°  4^»  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février 
>8i2,  le  certificat  de  sa  deimnde  d'un  brevet  d'invention 
âe  cinq  ans,  pour  un  méder  à  fabriquer  le  fond  de  dentelle» 
en  fil,  or  et  argent; 

I  2.**  Le  S/  Nicolas  Palette ,  coiffeur,  demeurant  h.  Paris, 
ïue  Montmartre,  n."  89,  auqu'îl  il  a  été  délivré,  le  7  fèvrier 
I S 1 1 ,  le  certificat  de  sa  demande  dl*un  brevet  d'inveatioa 

I.  Xi 
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de  cinq  ans  »  pour  |ia  moyen  mécanique  de  Aire  tenir  sur  la 
tête  les  perruques  de  toute  grandeur  et  de  toute  forme  ; 

I  3."  Le  S/  Eckardt  ( Franço'is-Frtdéric)  dti\\f^\xT2ini^  Leyde, 
département  desBouciies-de-la-Meu^e ,  auquel  il  a  été  deiivré| 
le  12  fêvrier  i  8ià,  ie  eertifkat  de  sa  demande  d'un  brem 
d'invention  de  dix  ans,  pour  des  perfecdomiemens  à  la  roué 

inclinée  à  palettes; 

i4«*'  Le  S/  Jonathan  Etlis ,  demeurant  à  Paris»  hôtel  des 
Sept-Frères  9  rue  de  Grenelie-Saint-Honoré  »  lî.^  8  »  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  1  ^  février  1 8 1 2 ,  un  second  c^tifreat  d*ad^ 
tions  à  la  machine  à  fabriquer  les  cardes,  pour  laquelle  fe 
S.'  Dcffond,  de  Marseille,  a  obtenu  un  brevet  ^'importa-» 
tioa; 

1 5.**  Les  S/*  Dcni-^et  (  Jean -François )  et  René  Barricr, 
auxquels  il  a  été  délivré  9  le  i4  février  1812»  le  certificat  de 
leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  einq  ans»  pour  tui 
compteur  mécanique  ^  en  forme  de  montre ,  qu'ils  appellent 
rigulateur  de  la  marçke  ; 

1 6/  Le  S/  Berard,  fabricant  de  produits  chimiques  à  Mont- 
pellier ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 8  février  1 8 1 2 ,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dç  cinq  4ns,  pour 
des  moyens  de  fabriquer  le  sulfate  de  fer; 

17.  "  Le  S/  Duffour^  domicilié  à  Bourg,  département  de 
PAin ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 8  février  1^12,  l'attestation 

de  sa  demande  d'un  certificat  d^additions  au  brevet  qu'il  a  ob- 
tenu pour  la  préparation  et  l'emploi  d'une  substance  indigène, 
propre  à  fabriquer  des  mèches'  et  de»  ouates  t 

18.  °  Le  S/  Charlemagne ,  vigneron,  demeurant  à  Paris, 
ive  Faubourg-Poissonnière,  n.°  17,  auquel  if  a  été  délivré,  le 
18  février  1812,  ^attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  à  son  brevet»  pour  un  métier  â|  tfs$er ,  oà  fa  oàvetté 
est  lancée  sans^  le  secours  des  bras  de  Touvri er  ; 

j^/  Lç  S/  Matrajé,  (PierrC'Au^tiiijl^  au<}uej[  il  a  «té 
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4£Inrré,  le  ai  Skyrier  1S12»  lé  certiiiKatde  sa  demande  d'un 

brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  patin  brisé  ;  ' 

ap/  ht  S/  ComàJU  Vanderteen ,  demeurant  à  Gertruidek^ 
berg,  département  desDeux-Nèthes*  auquel  îi  a  été  <fêfivi^, 

le  2 1  février  1 8  1 2  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  l>revet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  salaison  dtt 
saumon  à  la  manière  écossaise  ; 

21.  ^  Le  S/  Jean  Sledmuski,  tisserand,  domicHré  \  Stras* 

bourg,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mars  1812,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans^  pour  un 
métier  à  fabriquer  la  percale  à  four  et  à  noeuds; 

22.  °  Le  S/  Lecour,  demeurant  k  Paris,  rue  Sarnt-Mârtrn , 
n.**  1 1 9 ,  auquel  il  a  été  délivré  »  ie  3  mars  1812,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invendon  de  cinq  ans ,  pour.un 
procédé  de  moulage,  consistant  à  suix^taer  un  méeâf  oa  un 
alliage  très-fusîble  k  la  cire ,  dans  le  moulage  à  modèle  perdu  ; 

23.  °  Les  S."  Pickon  tt  Moyeux,  demeurant  à  Paris ,  rue  de 
la  Vieille-Estrapade,  n.""  27,  au3K[qeIs  H  a  été  délivré,  fe  j 
inars  1 8 1 2 ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 

vention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  k  râper  ia  betterave; 

24.  °  Le  S/  Thîery,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint ^Domi** 
nique,  faubourg  S/-Germaîn,  lu**  i  ^,  auquel  il  a  été  accordé, 

\t  6  mars  i  8 1 2 ,  le  certificat  de  sa  demande  cfun  brevet  d'in^ 
vention  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à  riper  la  betterave  ; 

25.  ^  Le  S/  Gilet,  demeurant  à  Paris,  rue  Popincourt, 
n.*<S8,  auquel  ilaété  délivré,  ie  lomars  1S12,  le  certificat 

de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
moyen  de  construire  les  terrasses  avec  solidité  et  économie; 

ad.*  Le  S.'  Begheîn,  orfëvre-bifoutîer,  demeurant  à  Bru- 

xcMes,  département  de  la  Dyfe,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  20 
mars  1 8  1 2 ,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  an§ ,  pourun  fourneau  propre  à  fondre  les  métaïuc 


(     )        I  • 

•  i .  1 1  sera  idressé  »  k  chacun  d«s  brevetés  ci^essus ,  UAe 
)péciittoii  de.rariide  qui  le  concerne;  êt^iîocrt*  niinihire  dei 
manufactures  et  du  coinincrce  t^t  chargé  de.Iexécutioil  de 
celte  disposition. 

^.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  plus  prochain  numéM 
du  fittlieiin  de(  lois* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur:  • 
Lè  Afînhtre  Secrétaîte  d'état ,  si|^né  L£  COMt£  DarU» 


(N.**  ^^9ï8.  )  DicniEt  SMPrnîAL  <jui  dklafe  tes  Majorf 

rcspon^fthles  de  rin-ex^i  af  '.on  drs  forma- ités  prescrites  pour 
la  réception  dcf  Etapes  et  Effets  d  habillement  ^  dUquipi* 
mtni  $t  de  Aantackemehh 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  2a  Avril  i8ia* 

NAPOLÉON,  EMfËREOR  ftES  Français,  ftpl 
^Italie  ,  PROTÉCTEOtt  de  la  Co>îfédêration  dO 

RaiN,  Médiateur  de  la  Confédération  suisst, 

&C.  &£. 

'  Sur  le  mppoft  de  nbtre  mînistre-directetîr  de  Tadininis* 
Iration  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  eptendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  stdt  : 

Art.  1.*'  Les  majors  seront  pej^sonnellement  respon<* 
sables  de  rîhexècution  des  formalités  prescrites  par  les  arrêtés 

des  8  floréal  et  p  thermidor  an  VIIl  ,  pouf  fa  réception  des 
étoffes  et  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  h<\rna^ 
dicment. 

2.  Lors  même  qu^an  Conseil  d'administration  aurait  dé* 
daré  recevables  des  étoife^  ou  eâets  d'habillement ,  si  le 
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Hiafor  ne  les  juge  pas  àtnsî,  il  pourra  en  ordonne^  le  t^ti 

itn  tout  ou  partie ,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture^ 

3 .  Notre  iiiiiijstre<lirecteur  de  l'administration  de  la  g^errt 
^st  chargé  de  Texécation  du  présent  décret  >  qui  seta  inséré 

siu  Buiietia  des  luisb 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

LiAUnîstre  Secrétaire  d'état^  signé  LÉ  CoMTE  Da^U. 

{  N.**  7919.)  DÈCB€T  îMPEniAL  pûrtànt  abolition  du  Droit 

d^aubaiw  à  l'égard  des  sujets  du  Grand-Duc  de  Francfort. 

Au  palais  de  Saint-Ctoud^.le  25  Avril  1812» 

N A  OLÉO  N ,  EMi^EftEUR  des  Français  ,  Roi 

b^tTALIÉ,  PRaTÉCtEUR 'dé  LA  CONFEDERATION  DU 

Khin,  Médiateur  de  la  COiNFÉDÉRAiroN  suiss£> 

&c.  àiC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  refation>  exléneures; 

Considérant  Que  soti  àttesse  royale  le  Grand -Duc  de 
i  par  une  ordonnance  en  date  du  1 5  janvier  de 

cette  année,  qui  a  été  offieieUement  comiiiuniquée  à  notrè 
Cabiiiet ,  et  dont  copie  est  amicxée  au  prisent  décret ,  a 
fbrmellemeAt  supprimé  dans  ses  Étàts  Féxercice  du  droit 
ffaubaiiie  à  legard  dé  nos  sujets  ;  et  voulant  âire  îouilf 

les  sujets  du  Grand-Duché  d'une  parfaite  réciprocité  I  • 

Notre  Conseil  d'étât  enreh%» 
.    N0US.A.VONS  DÉpRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Àrt.  i  Le  droit  d  aubaine  ne  sera  '  point  exercé  en 
France,  h  Tégard  des  su^ts  de  son  altesse  roydieie  Grand» 
Duc  'de  Francfort.     •  ^  ' 

A.  Nos  ministres  sont  chargés  »  cliacun  en  ca  qui  ï%  €»n^ 


•   (  }a4  )  • 

c«rne  ,  de  PeKéciitbn  «ia  présent  dKctM,  qtâ      Inséré  iin 

Bulletin  ck^s  ioi&. 

Signé  WAPOLÉOi^i 
par  r£inpereiir  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  L£  CoMT£  Daru. 

y      — — 

Ordonn ANCE  du  Crand'Duc  de  Francfort,  m  diOU  du  ' 

jj  Janvier  jSj2» 

Nous  Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Prince  Ptiàait 

ie  la  Confédération  du  Rhin,  Grand-Duc  de  Francfort, 
Archevêque  de  Ratisbonne»  &c.  &c. 

Déclarons  et  faisons  savoir  par  les  présentes  : 

•  Il  nous  a  été,  ainsi  qu'à  notre  ministère,  proposé,  en  différentes 
Occasions,  la  question  si  dToit  d'aubaine  existait  encore  entré 
potre  Grand-Duché  et  l'Empire  français,  ou  bien  s'il  était  abrogé. 

l^ous  avons,  en  conséquence,  jugé  nécessaire  de  déclarer  publi- 
quement par  les  présentes,  et  de  porter  à  la  connaissance  d'un  cha- 
cun, que,  quant  à  nos  anciennes  possessions,  et  noUimément(fl)  au 
dépaitement  de  Francfort,  ledit  droit  d'aubaine  a  été  réciproque- 
ment abrogé  et  aboli  à  jamais  par  un  traité  conclu  avec  la  couronne 
de  France  en  l'an  1767,  et  par  les  lettres-patentes  de  5.  M.  Très- 
Chrétienne,  du  8  octobre,  même  année; 

(b)  Que,  quant  à  la  principauté,  aujourd'hui  département 
d'Aschalicnbourg ,  qui  est  la  seule  partie  de  l'ancien  électoral  de 
Mayence  que  nous  ayons  conservée,  ledit  droit  d'aubaipe  v  a  été, 
À  répoqU€  de  la  réunipn  de  la  rive  gauche  du  Rhin  k  la  France, 
aboli,  tant  par  feu  l'Electeur  notre  prédécesseur,  que  par  nous- 
mêmes,  et  n'a,  en  conséquence  de  cette  abrogation  ,  plus  été  exercç 
depuis ,  en  aucun  cas ,  envers  det  sujets  français  y  décédés. 

Nottis  décitirûlis  d6hc  soletiiielleihent  pârles{>réséàtes,  ëtf)ôi'toiii 
à  la  connaissance  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets^  que  je  droit 
d'aubaine  i?nvers  l'Empire  français  dâhs  sdn  étéiidue  attoëilè,'  et 
ses  sniets,  n'a  point  lieu  dans  tout  notre  Grand-Dttché  de  Fr&ncfôlt> 
et  qu  il  y  sera  tout  aussi  peu  eiercé,  pour  le  fafai,  qti'il  l'a  fitenre^ 
cédemment  et  jusqu'ici  oana  les  départemens  de  Francfort  et  oÀSfz 
chtfeftbottl^ 

\ 


.<^t(e  notrit]|péseotCLdéd9iraiioQse^insér^e  auBulIftin  dt$lois, 
tt  publiée  dans  les  dépa^rtemens  enia  maniéic  a.ccoiHHnAée% 

Ascbaâenbourg,  le  1 5  Janvier .  1812. 

CHARLES. 

Par  ordre  de  son  Altesse  royale  : 
Ât  Aimitart  SêorèMu  d'^frat,  signé  LE  BARON  d'E^easte^n. 
Pour  traduction  conforme  à  i'origîna!  allemand  : 
AUnùtn  Secréuûn  éCttat,  sigilé  IX  BaHon  0'£B£RST£iif« 

Gerfifré  conforme  : 
L4  SecreUire  gâterai  ds^  Couseil  d'étal^  «igilé  J.  G.  IiPCft^ 

Certifié  conforme  : 
Le  AHttistre  Secrétairt  d\uu^  sigjaé  LS  .COMTfi  Qari/.^ 


(N.*  7920.)  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  Brevet  d'instî^ 
tution  publique  des  Sœurs,  de,  j^aintr Joseph ,  et  approbatiQn . 
de  . leurs  Staùusi»  % 

Au  palais  de  Saint-ClQud^  le  10  Avril  i8i2. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi. 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

RlUK«  Ai£J>l^T£UR  D£  LA»  Cc^FÉISgÈftATlON  SUISS£, 
««•  Aç.  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dçs  cultes; 
NotBe,ConEeU  d'état,  entendu.» 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  SUÎt  :  ^  ' 

Art»  I.*'  Les .sttttutt  des  sœurs  de  Saint- Joseph,  lesquels. 
dçQieuresont^niiexéi  au    «sent  décret  >  sont  approuvés  et  re- 
connus. 

2.  Cettç  çongrégation  ne  pourra  avQÎr  des  étabiissenens  autres 
Jijç!  ceux  portés  dans  Tétat  joint  a9  présent  décret,  quVn  se  con- 
rormant  à  l'article  5  de  notre  décret  .du  iB  février  180^9  co(ncei^ 
nani  les  congrégations  d'hospitalîcccau  fit  eii  obtenant  notre  auto* 
risation  en  Conseil,  d'état. 
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f.  Lw  membres  de  ladite  congrégation  coniinufront  de  portç^ 
Isur  costume  actuel ,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  noa< 
accordés  aux  congrégations  d'hospitalières  ,  en  se  conformant  aui( 
ycglemens  généraux  concernant  ces  congrégations. 

4.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  préseni 
flt'cret^  (^ui  sçra  liséré  au  13u|ietin  des  lois. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmperrtir: 
LeAUnisue  Stcrétaht  d'état,  signe  L£  COMV£  ÛARU, 
■I— — ■■if^— — 

(N.*^  75>2 1 .  )  ExTHAiTS  de  Lettres-patinus portani injtUutim 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron, 
sous  la  dénonii nation  particulière  de  baron  de  Tournoëlle ,  à 
AL  ÇuiUaunie-AiichH  Chabrol  de  Tournoëlle,  maire  de  Riom,  d^ 
partement  du  Pay-de-Dôme,  avec  institution  dvi  majorât  dont  la 
dotation  consiste  dans  le  château  du  iVIarais,ses  bâtimens,  ^puV^ 
jardin,  verger /la  terre  du  grand  Parc,  de  la  corvée  du  Noyer^ 
(c  petit  Parc  en  pé,  le  ^and  Pré,  le  pfé  d'en  haut  4h  Moulin, 
les  prés  Chauds>  ia  corvée  sous  la  Vigne  et  la  Vigne,  ne  faisant 
^  qu'up  seul  tenement;  plus,  les  prés  des  Moutons,  de  la  Métairie , 
{a  terre  du  Bichet,  le  champ  M^rré,  la  maline  Terre;  les  bâti-* 
mens  et  jardins  du  domaine  Jasi|?r,  le  champ  devant,  les  champs 
d^s  Vignettes,  des  Ligneux,  l'hâte  de  la  Rioile  et  de  Saint-* 
Franchy;  la  terre  Larguette,  l'hâtç  des  Saules;  les  bâtimens,  cou» - 
<ft  )ardin  du  doniaine  Jeannot ,  pne  cheneviére  ,  les  oaches 
Morand  et  Gallou;  ies  terres  de  1  ouchc  Neçhi,  des  PatKers;  le 
pâturai  Lâchez;  ceux  appelés  Chordonnet ,  Mamt,  des  ouchesd'ei^ 
Bas,  du  buisson  Jasier;  les  prés  des  Oucherpttçf.,  Percer^-oup, 
p]||mpon,  Petain,  du  buisson  de  Presie,  Bonhomme,  des  Pachers 
et  des  Vareilles  ;  le  pâturai  de  la  Barre  et  celui  de  la  Cacharderies 
le  tou.t  contenant  1  52  hectares  58  ares,  situé  commune  de  Lurcy-* 
ie-Bcurg,  arrondîssemeiit  de  Cosne*,  département  de  la  Nièvre.,  ' 
et  produisant  dix  mille  francs  de  revenu  net.  —  Sigpées  par  ss| 
^^«ajesté  r£mpereur  et  Roi,  à  Saint-Cloud,  le  2  Avril  18^2;  t\ 
scellées,  le  Qonseil  da  sceau  tenant,  le  9  du  mêii^e  mois. 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
%       AUxandin-Leui^  df  Clftinonf-Tonnerre ^  prgpriétairc,  ayçç 
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ifinnution  di^niajorat  dont  la  dotation  consifte  en  55  hcctaree 

zo  arca  de  t?oi  ,  taisant  ^.arne  du  f^rand  bois,  dépendant  de  ia 
terre  de  L  leury ,  situe  canton  de  Conty  ,  arrondissement  dVVmiens,i 
d..partcmi'nt  de  la  bomme  :  ces  55  iieciares  2.0  ares  produisant 
^niiiuiiement  cinq  niiiie  irancs  de  reveau. —  bignées  p^r  sa  Majesté 
ri^mj.er'.  I  r  et  Koi,  à  :  aint-*^loiid ,  ie  2  Avr.i  ibiJi^e^  sceiiées^ 
te  v^O^cii  4^  ^Ç<;^^U  unaïUf  le  j  du  intime  mois. 

Pour  d^psitt  canforine  s 
tê  Stcrétaîre  géuérul  4^  Gm^ftl  du  fçtau  dès  Titres^ 


Extrait  de  l  ettres- patentes  f  orient  institutia» 
de  Ali^arat^ 

• 

IhETTRI-S-pateNTES  accordées  à  M.  Jacques  Wulfrancf 
d*Alion,  receveur  générai  du  département  de  Khin-et-iVioieiie, 
par  les^juelles  sa  iviajesté  i^Jimpeieur  et  Koi  a  éri^é  en  majorât , 
par  complément  de  celui  au(|ut?i  en  ittaché  le  titre  de  Comte  dont 
cst  revétu  M.  le  sénateur  Shée ,  beau-pcre  dudit  5/  d'ALon,  deujc. 
inscriptions,  cinq  pour  cent  consolidés ^  appartenant  à  ce  dernier, 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  feg.  D,  n,^*  72,^28  et 
72,265  ,  ensemble  de  six  mille  cinq  cents  ti-ancs,  immobilisées  p^i" 
déclaration  constatée  au  certiticat  dn  directeur  du  grand-lKre, 
du  25  i-évrier  18 12,  numéroté  64.  —  Signée^  par  sa  Majesté  ri..m- 
pereur  et  Hoi^  à  Saini-Cloud,  le  17  Avril  1812;  et  scellées^  Iç 
Ç^pseii  du  sceau  tenant ,  ie  23  du  même  mois.  ^  ^ 

Pour  extrait  conforme  \  '  ' 
I4  Secrétaire  gfyerûl  dtf  CfuseU  du  Keau  det  Tiirn  ^ 

Çignc  Reci>)'ikr,  Corne  de  G  ho  n  ai/. 


(  N/  792}.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  faccffiaiion 
d'une  somme  capitale  de  21  p  francs ,  offerte  en  donation  par 

le  S/  Lainîiert  ù  la  maison  de  charité  établie  à  iVlandeure;, 
déf^rfern^nt  dit  Haut-Rhiiu  (Paris,  3Q  i\iars  1^12^^ 


(  ) 

(N.*  7924.)  Décj^BT  IMPEMA  t:     dtitariM  VacetptûiSmt 

d'une  rente  Joncitrc  vt  perpitiwlle  d'une  Jeuilltite  du  vin 
rouge  gamai,  offerte  en  donation  par  le  S/  Segauld  aux 
paûms  de  Puiigny  >  département  de  h  Ccu-eLOr*  (  Paris  # 


(N."*  7925.}  Dà<:RET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'aeeeptatiûn 
de  rinstitution  universelle  eansistant  seulement  en  une  rente 

/innuelle  et  perpétuelle  de  iS  livres  tournois ,  fuite  par  le 
S*  Bfcinond  en  faveur  de  l  hospice  civil  de  baint-Maximint 
département  du  Var.  ( Paris ^      Mars  1812.) 

I    T  ■■———■—1 

{N."  7926.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  ^ooo  francs,  fait  par  la  D'  Dechervier 
yeuye  du  S!  Fabry  aux  hospices  de  Thiers  »  département' diL 
Puy^deDSme*,  (Paris ,  3 o  Mars  1 8 1 a.  ) 


(      75)27.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  çui  autorise  racceptatim 
de  d'eux  Legs  dé  foojr,  chacun,  faits  par  le  S.'  RellavaBe 

Galliziano  ooglio  à  l'hôpital  de  la  charité  et  à  rouvre  ou 
^lÊÊb  lis  sèment  de  Saint- Paul  de  Turin.,  département  di4 
1>J.  (Paris,  jo  Mars  1S12.)         *  ^ 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand' Juge  Ministre  de  la  fustiee  : 
Le  Duc  de  Massa. 

T 

•  t 


X  PARIS,  PE  L^IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•       .  * 

(N/  7928.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  détermine  les  eas 

oà  les  Généraux  ou  Cômmandans  militaires  peuvent  capi- 
.  tuler,  et  la  manière  dont  seront  jugés  et  punis  ceux  qui 
capituleraient  hors  les  cas  oà  la  capitulation  est  permise» 

Au  palais  de  Saint-Cioudj  le  i.^  Mai  1812. 

Napoléon  ,  empereur  des  français  ,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  CoNFÉDiRAxiox^  suisse  , 
àc  &c.  &c. 

Considérant  que  tout  général  ou  commandant  militaire^ 
de  quelque  grade  qu*il  soit  9  à  qui  nous  ayons  confié  un  corps 
d'armée ,  une  place  de  guerre ,  ou  qui  se  trouve  avoir  sous  ses 
ordres  une  portion  quelconque  de  nos  troupes ,  en  est  comp- 
table à  nous  et  à  la  France  ; 

Considérant  que  s*ii  les  perd  avant  de  s'être  défendu  à 
outrance»  il  peut  compromettre  le  salut  de  l'armée»  l'intégrité 
.du  territoire»  l'hoiuieur  de  nos  armes  et  la  gloire  du  nom 
français; 

Qu'il  est  criminel  ou  répréhensible»  suivant  les  cxrcons* 
tances f -s'il  perd  sa  place  ou  sa  position  militaire»  soit  par 
lâcheté,  négligence»  imprévoyance  et  fiublesse»  oti  par  trop 

de  facilité  h  prêter  l'oreille  à  des  propositions  d'autant  plus 
déshonorantes  qu'elles  sont  plus  avantageuses; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  fa  guerre; 
a.    JV/  Série.  Y    '  ' 
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(  3ÎO  ) 

Notre  Conseil  détat  entendu»  •  ^ 

'  »,  ,  _    -  ,  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  II  est  défendu  à  tout  général ,  à  tout  comman- 
dant d'une  troupe  année,  quelque  soit  son  grade,  de  traiter 
en  r:ise  campagne  d'aucune  capitulation  par  écrit  ou  verbale. 

2,  Toute  capitulation  de  ce  genre  dont  le  résultat  aurait 
été  de  faire  poser  les  armes ,  est  déclarée  déshonorantè  et 
criminelle,  et  sera  punie  de  mort.  Il  en' sera  de  même  de 
toute  autre  capitulation  ,  si  le  général  ou  commandant  n*a 
pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  Ilhonnto. 

^  Une  capitulation  dans  une  placé  de  guerre  assiégée 
et  bloquée  » .  est  permise  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle 
'  suivant. 

4*  l^.  capitulation  dans  une  place, de  guerre  assiégée 
«t  bloquée  peut  avoir  iieu.;  si  les  vivres  et  munitions  sont 
épuisés  après,  avoir  été  ménagés  convenablement ,  si  la 
garnison  a  soutenu  un  assaut  à  l'enceinte  sans  pouvoir  en 
soutenir  un  second,  et  si  le  gouverneur  ou  commandant 
a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qiii  lui  sont  imposées  par 
'ndtl'e  décret  dit  24.  décembre  1 8 1 1  •  Dans  tous  fes  dis ,  le 
gouverneur  ou  commandant ,  ainsi  que  les  officiers ,  ne  sé- 
pareront pas  leur  sort  de  celui  de  Jeurs  soldats  ,  et  le  partaf- 
gerpnt,         ,    .  ,  . 

jf  •  Lorsque  les  conditions  prescrites  datls  Farticie  précé* 
îdent  n'âûroht  pas  été  râfftpiiei',  toute  câpituladon  bu  perte 
de  la  place,  qui  s'ensuivra ,  est  déclarée  déshonorante  et  cri- 
minelle ,  et  sera.punie  de  mort. 

6t  Tout  commandant  militaire  prévenu  dès  déiitît  men-* 
tionhés  aut  artidies  x  et  '5  »  sera  traduit  devalit'  ttn  conseil 
de  guerre  extraordinâiré ,  en  conséquencè  du  raf)port  que 
nous  en  fera  notre  ministre  de  la  guerre ,  à  la  suite  d'une 
enquête.  ' 

7.  Le.  conseil,  de  guerre  extraordinaire  sera  composé 
^e  sept  loembresi  savoir:  d*un  président ^  qui  ^era  tou|ours. 


..ijiu^ud  by  Goo^f'' 


I  » 


tAt  que  cei|  sem  possible,  cfun'  grade  snpériaur  à  ooliu  du 
prévenu,  et  de  six  officiers  généraiix,  sî  lè  prévenu  est 

officier  général;  de  six  officiers  généraux  ou  supérieurs,  si 
Je  prévenu  est  officier  supérieur;  et,  dans  tous  les  autres  cas» 
de  six  officiers  de  même  grade  ou  de  grade  supérieur* 

Le  rapporteur  et  le  commissaire  impérial  serpnt|  autant 
que  possible ,  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  Taccusé. 

Les  fonctions  de  secrétaire-greffier  seront  remplies  par 
un  inspecteur  aux  revues,  s'il  s'agit  de  prononcer  sur  un 
général  en  chef;  par  un  sous^^inspectcur,  s'il  est  question 
d'un  officier  général  ou  d^un  colonel;  et  par  un  adjoint» 
s*il  s'agit  de  tout  autre  grade. 

8.  Les  juges  décideront,  dans  feur  ame  et  conscience, 
et  d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  si  le  délit  existe, 
si  le  prévenu  est  coupable,  et  s%  convient  de  lui  appliquer 
la  peine  de  mort. 

Lorsqu'il  se  présentera  des  circonstances  atténuantes,  \i 
peine  de  .mprt  pourra  être  commuée  daas  la  peine  deja 
dégr«âatîpn.»  ou  en  celle  de  la  prison  pour  un  temps  qui  sm 
déterminé  par  le  jugement. 

C).  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  dans  fe  délai  pres- 
crit devant  la  cour  de  cassation,  dans  les  trois  Jours  qui 
suivront  le  prononcé  du  jugement. 

Le  coihtni^sÂire  impérial  aura  dgafeménc  ia.&ciihé  de 
se  pourvoir  devant' le  tribiiml'dd  cassation  dans  fc'iném* 
délai.  ■  •  '  ' 

Les  procédures  auront  lieu  dans  la  chat^bre  du  conseil  » 
et  sur  mémoires  non  imprimés.  -  ( 

'  ib.  La  règle  é^fie  par  faiiîcfe  8  esc  déckrée  âppli-l 
«able ,  dans  les  jugemens  des  conseifs  ordinaires ,  à  tous  les 
cas  non  prévus  par  [es  iois  militaires.  Les  juges  appliqueront 
alors,  eu  leur  ame  et  conscience,  cf  [diaprés  toutes  les  cir- 
constances du  âift,  ttne  des  peines  ^u  Cdde  péf)it,. civs! 
^  mrirtafre ,  qui  leur  paraîtra  propoitionnée  au  délit:  ;  ' 
I  \,  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ej  now 
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ministre  de  la  guerre  sont  chargés  »  chacun  ^  ce  quîKe 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  l'Empereur  : 

Le  M inutre  Secrétaire  d 'étatj  signé  LE  Comte  D A R U. 


(  N.**  7929.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Statue  sur  le  Pourvoi 
de  la  commune  de  Caudeval ,  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Département  de  VAude ,  lequel  n* avait  pas  été 
.  notifié  a  cette  commune  par  le  sieur  Rouvairolis,  sa  partie 
adverse» 

♦ 

Au  palais  de  Saint-Cioud^  le  17  Avril  i%\2»^ 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  les  constîtu* 

îions,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur DE  LA  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur DE  LA  Confédération  suisse  »  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux  ; 

^  Vu  fa  requête  de  la  commune  de  Caudeval,  département 

de  l'Aude,  dans  laquelle  ladite  commune,  représentée  par 
son  maire ,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dire  et  ordonner 
qu'elle  sera  reçue  appelante  d'un  arrêté  - du  conseil  de  pré*- 
fecture  dudit  département  ,  sous  la  date  du  17  adût  i  &07, 
lequel  ne  lui  a  pas  été  notifié  par  le  sieur  RouvaïroUs ,  %^ 
partie  adverse  ;  , 
£t,  s^ns  nous  arrêter  ni  avoir  égard  audit  arrêté,  qui  sera 
je^gardé  comme  nul  et  non  avenu,  faisiant  droit  sur  son  appet, 
et  vu  le  registre  des  cotnmi^saires  nommés  pour  rechercherait 
vérifier  les  biens  qui  pourraient  avoir  été  enlevés  îi  Ja  com- 
'  mune  »  ensemble  les  pièces  produites  par  elle,  ordomier  que 
les  articles  l»  a  et  4  .^rsusdit  registre  seront,  rnamtenus  ea 
entkr;  l   ,  .  • 
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QuM  ne  sera  cfistraît  de  rartîcfe  29  qu'unecontenànce  de 

dixrseptcent  quatre-vingts  ares,  et  que  le  surplus,  consistant 
en  trois  mille  deux  cent  cinquante-cinq  ares  en  bois,  de- 
ineureia  dÉfinitivement  biens  communaux; 

Et  que  les  habitans  de  la  commiine  seront  maintenus 

dans  leurs  droits  de  dépaissaiice  sur  les  biens  dudit  sieur 
Jiouvairolis  ; 

Vu  la  requête  dudit  sieur  Rauvairolis ,  dans  laquelle  il 
soutient,  dans  kfiarme,  que»  d'après  fardcle  1 1  du,  règle- 
ment du  22  juillet  1 806,  la  commune  de  Caudevaf  est  non 

recevable  dans  son  opposition  au  susdit  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  attendu  quelle  a  laissé  passer  plus  de  trois  mois 
depuis  l'époqueroù  elle  Tavait  j*eçu  d'envoi  du  sous-préfèt« 
^t  que  d'iaiiiettrs  il  y  ayait  eu  commencement  d'exécution 
dans  la  partie  de  l'arrêté  relative  aux  chemins  ruraux; 

Le  sieur  Rouvairolis  soutient  de  plus,  au  fend ,  et  en  tant 
que  besoin  serait»  que  le  susdit  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  confirmé  »  attendu  qu'il  le  maintient  .dans  la 
libre  jouissance  et  propriété  de  biens  et  terres  qu'il  à  justifié 
lui  appartenir  ?  ' 

Considérant ,  sur  la  fin  de  non-recevoir ,  que  le  sieur 
Rouvairolis  n*a  point  fiiit  notifier  au  ms^re  de  CaudevâlJ'acrété 
du  conseil  <fo  préfecture  mentionné  ci-dessus;        .  1  r  '  T 

Que  si  l'envoi  par  les  autorités  supérieures  aux  autorités 
inférieures  suffit  pour  rendre  exécutoires  les  actes  purement 
administratifs,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  f  ar-i- 
Tètés  d\in  conseil  de  préfecture  statuâkt  sur  la  propriété'; 
'  Que  de  tels  arrêtés  sont  des  jugemens,  et  que  la  près*- 
cription  ou  la  force  dé  la  chose  jugée  ne  peut  être  utilement 
opposée  que  tout  autant  que  la  partie  qui  oppose  cette  ex- 
ception les'a  régulièrement  sîg:niâés/  et  dans  les  délais  après 
Ja  signification  ,  fecés  par  les  lois  et  réglemens  y         \  S 

Que  le  commencement  d'exécution  donné  au  susdit 
Arrêté ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux ,  na  jamais 
pu  laisser  croire  que  ia  commune  entendait  f  exécuter  d^ns 
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totftès  ies: Antres  dispositions ,  poîsque*,  tioîs  ioms  après  Favoir 

(Connu,  elle  prit  une  délibération  dans  laquelle  elle  consigna 
l'intention  où  elle  était  de  se  pourvoir; 

Considérant,  au  fond,  quil  s'agit  de  savoir  si  la  comoume 
de  C$àd^9t  oa  ie  lieur  Houvairo/ls  est  propriétaire  des  lei^ 
tains  corttèscérs  •  .       i  - 

Si  la  commune  est  ou  n'est  pas  fondée  à  exercer  uu  droit 
de  dép^ssaâCe  sur  les  biens  dudit  Rouvairolis; 
-  !£t:^ie  ék  telles  contestations,* pof tant  sur  la  piropnét)é> 
sont  du  ressort  des  tribunauic  ordinaires  ;  ' 

Considérant  entin  que  les  disjx)sitions  du  susdit  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  relatives  aux  dégradations  et  empiéte«- 
«nèns  faits  ou  prétendus  fiiits^tir  des  chemins  ruraux ,  doivent 
être  maintenues»  attendu  que  de  teHei  dispcuitions  étant 
essenriêlfement  administratives  sont  de  là  compétence  des 
conseils  de  préfecture  ;  ;  !  .  - 

*  î»îotre  Conseil  d  état  ehtertdtt ^ 

Nôiis  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  Oui  Suif. 

Art.  I  La  fin  de  non-recevoîr  opposée  par  le  si^ 
Mouvairolis  à  la  commune  de  Caudevai,  est.  rejetée. 
.  2,  «L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  .du  département  dç 
TAude,  sous  l^daté  du  17  août  1807»  est  confirmé  dans 
cefies  àB  ses  disfx>sitions'qui  statuent  sur  ies  dcgrackrtions 
et  empiéteuiens  faits  ou  prétendus  faits  5ur  des  chemins 
ruraux. 

3;.  Le  susdit  nrrété  est  annuité  dans  celles  .de  ses  dispor 
«itbn  qui  statuent  sur  Ifa  question  de  propriété  des  terrains 

entre  le  sieur  Rouyairolis  et  la  commune  de  Cau- 
devai. ' 

«  4"  ^  commune  se  croit  fondée  à  défendre  des  droits 
lie  propriétéou  de  dépaissance  sur  les  terrains  dont  il  s'agit« 

élie  se  pourvoira  devant  ie  conseif  de  préfecture  et  dans 

ies  formes  légafes,  en  autorisation  de  plaider. 

.  '  '  Daps  ce  caii  >  ie  piéfet  du  département  commuai<]uera 
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la  dem&nde  de  la  commune  à  trois  jurisconsultes  »  et  leur 
avis  sera  transmis  au  conseil  de  préfecture»  avant  qu'if  statué; 

5.  Notre  graniMuge  ministre  de  la  justice' et  nôtre 
nîstre  de  fintérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con-» 
cerne,  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Sîgné  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur;  * 

<Lf  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE DaRIT.  ' 

  ■  -  • 

(  7930.  )  Décret  impérial  portant  création  a  Sienne , 
d*ûne.  Maison  centrale  de  détention  four  les  départemens 

'  de,  RoiÊit^  du  '  Troêimine rdt  VAmp,  de  rOmiroue  et  ek  l4 
Méditerranée. 

* 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  j8  Avril  1812. 

NAPOXÉON ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Ri^il^f,  MÉDIATEUR  D£  CONFÉDÉRATION  SUISSE , 
4^.  &C. 

Sur  tejr^lpport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  . 

Nous  avons  créé  et  créons  »  par  les  préseu^$.)  fim^  les 
bitiniens  du  ccwrent  de  SainterMartlie  à  Sienoé,  déparer 

ment  de  TOmbrone,  une  maison  centrale  de  détention. 
.  En.conséqueace ,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  eX  jp^&CftÉTOJîi'S 
cà  <piisttit  :  • 

Art.  1  Les  bidmens  du  couvent  supprimé  (}ç  Sainite^ 
Marthe ,  à  Sienne? ,  département  de  FOmbrone,  seront  dispoi^ 

^ans  déïai,  et  mis  en  état  de  recevoir  six  cents  condamnés 
de<iun  etde  Tautre  sexe,  tant  par  nos  cours  d'assises  des 
départemens ide  Rome»  du Tcasiuiène»  de  rArno ,  d^ i'pj|i-- 
Imne  et  de  la  jyiéditenanée»  que  par  yqi^  de  police  cori^o- 
tionnelle^  k  pfus  d'un  an  dç  détention. 

2,  II  sera  formé ,  dans  cet  établissement ,  des  ateliers  pour 
les  diâerens  genres  lie.  uavauj^  £0iiYeAat>les  au  sexe  »  4  f  âg^ 
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et  à  la  force  des  détenus  ;  il  y  sera  fait ,  en  outre,  toutes  îes 
di^trihutioiis  nécessaires  pour  ia  classiiication  dçs  sexes ,  des 
Âges>  et  des  difFé^ns  genres  de  délits, 
.  3*  "  ^  sera  réservé  un  local  distinct  et  partkrulier  pour 
ies  repris  de  justice,  pour  IcfS  vagabonds,  les  gens  saiis  aveu 
et  les  jnaitaiteurs  que  la  justice  ne  peut  atteindre* 

4*  U  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire  tant  pour  les  répa* 
rationr,  reconstructions»  additions  et  distributions  nécessaires» 
que  pour  les  frais  d'ameublement,  de  linge,  de  Thabillement 
et  des  ateliers,  au  moyen, 
»  I  •**  D'une  somme  de  quinze  mille  francs  port.ée  pour  cet 
ob)et  'att  budget  du  départemëni  de  la  Méditerranée  pour 
l'exercice  de  1 8 1  a  ; 

r>."  D'une  somme  de  quatre-vingt-un  mille  cent  quatre-vingt' 
ùïïT^  francs  quarante  centimes ,  qui  sera  imputée  en  i  8 1  j 
«t  1  sur  les  centimes  facultatifs  d^s  cinq  xlépartemens 
composant  Farrondissement. de  la  maison  de  détention  de 
Sienne,  dans  la  proportion  du  principal  de  leurs  contributions- 
foncières,  et  en  conformité  du  tableau  de  répartition  annexé 
au  présent  décret ,  et  chaque  année,  par  égaie  p<;9.tiQa*  .  ; 

J.  Pour  empêcher  toute  interruption  dans  fes  'travaux,  à 
défaut  de  fbnds  disponibles,  notre  ministre  de  Hintérfeur  est 
autorisé  ;i  y  employer  une  somme  de  quatre-vingt-un  mille 
çent  quatre-vingl-^n^ francs  quarante  centimes,  qui  sera  prise, 
à  titre  d* avance,  sur  le  ionAh  de  huit  millioas  afiècté  à  ia 
restauration  des  prisons,  et  remboursable  sur: fes 'centimes 
mentionnés  dans  le  paragraphe  x  de  Tardcle  4  des  présentes, 
par  égales  portions,  en  i  8  i  3  et  i  8  i4. 

6*  A  compter  de  ia  mise  eu  activité  de  Fétabibsement ,  il- 
sera  pourvu  aux  dépenses  du  régitfie  alimentaire  et  d'admi- 
nistration intérieure,  par  chacun  des  cinq  déparcemensy^ms 
la  proportion  de  leurs  condamnés,  sur  les  ïowA'b  alloués  dans 
leurs  budgets  pour  le  service  des  prisons ,  et  à  raison  d'un 
prix  de  journée  dont  k  âxadon  sera  faite  .par  notfe  liiiimtre 
de  f  intérieitr.  ' 
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^.  L  établissement  sera  régi  et  gouverné  »  tant  sous  le  rap^ 
port  du  régime  alimentaire  que  sous  le  rapport  de  la  police  et 
de  son  administration  intérieure ,  suivant  et  conformément  au 
règlement  qui  en  sera  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  des  préfets  des  départemens  auxquels  la  maison  est 
commune  et  destinée;  il  sera  statué  de  la  même  manière  sur 
l'ordre,  la  police  et  la  nature  des  ateliers.  * 

8.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérécfs  "aià 
Bulletin  des  lois.   -  '  -       "  ' 

p.  Nos  ministres  de  rintérieur,.de  la  police  générale,  des 
finances  et  du  trésor  impérial ,  sont  chiMrgés  »  chacun  en  CexpA 
ie  concerne, >de  Texécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i*£mpereur  ; 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ^  signé  L£  Comte  Daru. 

•  •  • 

•  »      .       «  • 

fiÉPARTXTïûN  iLfàîre  éë  la  somme  de ^6,igi  fr.  cent» ,  entre  ies 
Départemens  formant  la  circonscription  de. la  A^aison  centrale  di 
détention  à  établir  à  Sienne^  déjpartemmt  de  l'Ombrone.' 


MONTi^T 

ÇONTINGENT 

.  DÉPARTEMENS. 

des 

.  .à  " 

CONTRIBUTIONS. 

FOUaHIR. 

»  ■          fr.  c. 

fr.  c. 

2,^j6,yZO.  OO. 

686,452.  oo.  i 
'•PSySSy.  00. 

1,144,466.2  OOv  ' 

1,265,695/00. 

26,841.  45. 

En  y  com-\ 
prenant  le  io*(  a 

so'mmc  toute,  j 

14.605.  QO. 

.  '          i^,6zz,  00.  1 
13,94».  oo«  1 

Mcditcmné^.  .••.•«.• 

9 

• 

TOTAtJX....... 

 — — 

96,191.  45.  J 

— - 

Certifié  conforme  ; 
U  Alimare  Stcrétatre  d'état,  stgné  LE  CoMTE  Darcj. 
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Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicité  du 
département  de  Ja  Sarthe, 

...  Att'palais  de  SaiQt*Cioud>  le  i8  Avril  181;^ 

NAPOLÉO^I»  Empereur  des  Français,  Rot 
i)'lTALiE,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin,  Médiateu^i  de  x-a  Cqnf££>£RAt*on  suisse, 
&c.  &c,&c.  ,       .  . 

...     .     .    .-V  -  •  . 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  les 
bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  séminaire  de  ia  Mission , 
mi  Mai» ,  un  dép6t  4e  mendicué  pour  le  département  de  la 
Sarthe. 

En  c6nséq[uence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  :  . 

Art.  I  Les  bâtimens  et  dépendances  de  Fanden  sémi- 
naire de  la  Mission,  au  Mans,  seront  disposés  sans  dé/af, 
et  mis  eii  état  de  recevoir  trois  cents  m^ndians  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe;  à  leflet  de  quoi»  nous  en'âîsons  fa  concession 
pour  cette  destination. 

2.' II  sera  construit,  cîans  le  local  du  séminaire  de  h 
Mission,  un  quartier  distinct  et  séparé,  propre  à  recevoir 
quarante  à  cinquante  insensés  de  lun  et  de  lautre  sexe. 

3^  I^s  bâdmens  et  terrains  âppartenant  au  SJ  Blossîer^ 
et.pontigus  au  local  du  séminaire  de  la  Mission,  y  seront 
réunis,  pour  être  employés  à  servir  de  caserne  à  fa  compa- 
gnie de  réserve  y  qui  occupe  aujourd'iifii  rintérieur  du  couvent 
de  la  Miss^ion. 

Ifs  seront»  à  cet  eAèt»  achetés  par  le  préfet,  au  nom  dtl 

Gouvernement;  et,  en  cas  de  refus  de  ia  part  du  S.' i5/<7j*j'/>r 
d'en  faire  la  cession,  ii  sera  procédé,  pour  cause  d'utilité 
publique»  suivant  les. formes  voulues  par  la  loi  du  8  mars 
1810. ... 

4*  L^acte  d'acquisîliaiii  à  passer  en  vertu  de  Tarticle  pré* 
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cèdent  ne  5er«  soumis  qu'au  droit  fite  éfm  fnMiCfiotir  «on 

enregistrement  ;  et  if  m  sera  également  perçu  qu'un  frariç 
pour  sa  transcription  sur  les  régisses  du  bureau  i^^pç^r 
thèque$,  sauf  les  idroiti  personnels  du  conservaiieii|:. , 

5»  IfCS  procèsrverbaux  jf  ad^udioitu^  irav^wP  à,^^ 
-«ux  bâtimens  et  des  fournitures  de  premier  étabfisf emtnt , 

ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  également 
soumis  .qu  au  droit  âxe  d'uA)  fr^nc  pour  leur  enregistrftiiueiitrT 

6*  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  à*f^r6^  tan^  ppiy  -Ôrps 
d'acquisition  que  pour  Jes  .travaux .  9^  f ^OXeubleitiefit  >  au 
jnoyçn,     *  '   

1  D'une  somme  3de.do.uzç  miUç  foipç^  restée  libre  sur  les 
fonds  de  noii*vaIeurs  'delexercice  1S09  l'Çt.siâêp^éQ  à*  c^tte 
destination  par  notce  dédsiocùdu  5  iiQtût  1  $  i  o,  ci»  .1  ^sfij^ 

2.®  D'une  somme  de  vingt-deux  mille  francs  .  -.i 
allouée  au  budget  départeaientai  te;Kerci(:e. 

i."*  D'une  sotnibe  de.  ctAquante  miite  francs'  . 
allouée  au  budgét  départqmeiitaj  de  rexercice 
1  8 1  i,  ci .  1   jOjOpo. 

4.  *^  D'une  somme  de.  yingt-ciiiq  mille  sept  .  . 
cents  francs  formant  le  montant  des  réserves  faites 

dans  les  budgets  dès* vHlés' du  Mans,  de  Màmers 
.  et  de  la  Flèche,  des  exercfcès  1808,  1809,  i8io        •  ' 
et  I  8  I  I ,  ci,  .   •  25,700;. 

5.  "  D'une  somn^e- de  cmqnattte-neuf  mille  six- '        '  • 
'cents  francs  à  prendre  sur  fes  revenus  des  diverses 
communes  du  département,  des  «crcîces  anté- 
rieurs à  I  81 2  -,  conformément  à  l'état  de  réparti-   *        •  "  • 
tîou.qui  en  a  été  arrêté  par  le  préfet  le  22  no-- 
vçmbre  1 810,  ci.  .'.  •  •  •  • . .  ^^,6ùc^ 

6.  *  DVne  sommé  de  dix  mifie  francs  qui  sera 
prélevée,  en  i  8  i  2  ,  sur  le  produit  des  centimes  • 
facultatifs,  et  allouée  à  cet  effet  dans  le  budget 
'dépàrtéînenui  de  cet*exercice»^«* .  lo^ooa^. 


•         «  * 


.     .  {  34o  )  •  * 

7.*"  D'une  somme  de  qiforante  mille  fiancsi 
'qui  séra  prélevée  psâ*- moitié  »  en  1 8 1 3  et  1 8 

sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  du  déj^ar- 
tement,  et  allouée  à  cet  effet  dans  les  budgets 
ée  ces  deux  exercices,  ci  •  -  ^o^ooo^ 

•  8/  D'une  somme  de  quatre  mille  sept  cents 
francs,  qui  sera  comprise  dâns-fes  budgets  des 
villes  du  Mans,  de  Mamers  et  de  la  Flèche,  de 
f  exercice  1  812^  ainsi  quil  suit»  savoir:  . 

'  Le  Mans  2,000^^) 

Mamers..  1,200.  >  d  AfJooL 

*  La  Flèche   i  ,500.  ] 

9.''  D'une  somme  de  quinze  miile  cinq  cent 

trente  francs,  qui  sera  prélevée,  en  :  8.i2.,  sur 
les  revenus-des  autre»  communes  du  département , 
conformément  à  Pétat  de  répartition  .arrêté  par  le 

]^Téfetle  22  novembre  i  H  10,  ci    *5>J3^» 

Et  1 0.°  d*un  supplément  de  cinquante-cinq 
mille  quatre  cent  ïôixante-dix  francs  sur  le  fonds 
•spécial  :  de  ia  mendicité-,  pour*  la  «portion  .contrit 
butive  du  trésor,  ci.   5 

Total.   295,000^ 

7«  A  coinpter.de  Tan  1  S  i  3 ,  et  pour  chacune  des  années 
.suivantes»  il.sera  pourvu. aux.  dépenses  d^administration  in- 
térieure et.  du  régime  économique,  au  moyen, 

1 D'une  somme  de  quarante  mille  francs,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale,  et  alfouée  à  cet  effet,  chaque 
année ,  dans  le  budget  du  département^  ci .  •  «  •   .  4o,ooo^ 

2."  D'une  somme  de  vingt,  mille  irancs,  qui 
sera  prélevée ,  chaque  année ,  sur  les  octrois  et  • 
revenus  des  communes  du  département,  confor- 
mément à  l'état  de  répartition  qui  en  sera  arrêté 
par  le  préfet,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre 
de  i'intériei^r,  ci.  «••.•....•      ....    2o,oo«. 

Total  *   60,000^ 

/ 
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%  8.  Dai^  le  cas  oîi  les  fonds  mentionnés  en  .Tartîcfe 

précédent  excéderaient  les  dépenses  de  chaque  année ,  les, 
sommes  restant  libres  seront  réuniejs  au  produit  du  travail  des^ 
mendians,  pour  |servîr  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de 
prévoyance,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  imprévus  du 
dépôt  de  mendicité ,  et  à  procurer  aux  p;iuvres  du  départe- 
jnentydans  les  mortes-saisous ,  et  en  cas  de  grêle,  incendie  y 
inondation  9  épidémié  et  autres  àccidiens  imprévus^  des  se*, 
cours  en  travaux,  denrées  et  subsistances. 

Ç.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'imé- 
rîeur  le  27  octobre  1 808  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant. 

10.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du  dépar* 
.tement,  seront  tenus  de  se  présenter  par-deyant  les.sous- 
préfèt'S  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  àPeflet  defohner 
leur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours  des  trois, 
publications  à  faire  de  notredécret  du  5  juillet  i  808. 

1  l  •  A  dater  de  la  dernièns  publication  du  décret  susdaté^ 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  ,  dans  fétendue  âà 
département,  sera  arrêté ,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement,  pour  être, 
ensuite ,  .s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. . .  / 

12.  Tous  mendîans  ainsi  transférés ^tt- dépôt ,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet,  constatant  le  fait 
de  la*  mendicité  :  ils  y  serçnt  retenus  jusqu'à  ce  qu  ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagnerieur  vie  par  le  travail»  et  au 
moins  pendant  un  an. 

13.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendîans 
vagabonds ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet  précité. 

I  4»  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées»  aa 
BuUedn  des  lois,  et  mises  à  Tordre  de  la  gendarmerie,  ' 


'   iy.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances f  du  tréso^ 
impérial  »  de  ia'guerre  et  de  la  police  générale ,  sont  chargés  y 
diacuh  en  cè  ipi  ie  côhcemèy  de  rcxécution  des  présentes* 

Signé  NAPOLÉON. 

-  ■■      ■  Pari-Empereur: 

£f  Aîiiditn  Secrétaire  d*kat,  signé  le  CouÎte  Daru«.  ' 


(N/  79}^.)  Extrait  de  Lettres^patenus  portant  autorîA 
sation  i  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 

étrangères» 

Lettres -PATENTES  portant  autorisation  à  M.  François 
4e^Sabn^Dy^,  ma)or  aide -de- camp  de  sa  Ma|esté  ie  Roi  de 
Wurtemberg >  de  rester  au  «ervice  de  sadite  Majesté,  sous  les 
conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  da  26  août 
ièi  I.  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Koi,  au  palais  ifn« 
périal  de  l'Élysée»  ie  27  Février  18 12  ;  et  scellées,  en  présence  da 
Conseil  du  sceau  1  le  30  Avril  suivant. 


Lettres  -  pat  entes  portant  autorisation  à  M.  François 
Wolff,  né  à  Colmar,  département  du  Haut -Rhin,  âgé  de  vingt- 
six  ans  ,  major  dans  le  régiment  des  chevau  -  légers  de  la  garde 
de  sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles,  de  rester  au  service  de 
sâdite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret 
impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  au  palais  impérial  de  Saint-Cfoud,  lé  17  Avril  1812  ;  et 
scellées  9  . en  présence  du  Conseil  du  sceaju>  le  30  du  même  mois* 

Pour  extrait  conforme  : 
'  '  liSecréuiiregia/ral^uA^inistére  Je  là  justice,  slffkéRlLFt, 


i^  *  795i*)  DàcRET  IMPERIAL  qui  autmse  l'aueptation 
tf'irff  Legs  de  tjoo  liv»,  fait  par  le  S»'  Bîdeant  aux  paurn^ 

de  MhecovLTt,  département  des  Vosges,  (  Paris,  39  Mais 
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B.  { 

^N.°  7934.]  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  20^1  francs  ^  pour  pensions  accordées  à  dix 
veuves  de  militaires.  (Saint-Cioud»  4  Avril  i8  i2.j 

(N.**  793  5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ûutorise  racceptatîok 

•  d'une  rente  annuelle  et perpituelle  de      francs  80  centimes, 
•  offerte  en  donation  par  la  D'  Talmanne ,  9euvi  jdu  S. 

Delaîve»  i  1* hospice  ci.  il  des  vhiiiesgens  de  Hervé  ^  défar^ 
Ufntntie  VOurte.  (Saînt-Cfoud,  5  Avril  1812.) 

a  -  

*• 

•(N.**  793<î.)  Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptétiùn 

•  de  la  Donation  faite  par  le  S/  Lang  et  la  Df  Docour 

son  épouse ,  en  faveur  des  hospices  civils  de  Spire,  départe^ 
ment  du  Adont-Tonnerre ,  d'une  maison  estimée  i ^00  francs , 
et  d' line  somme  de  yoo  francs,  seulement  dans  le  cas  où  cette 
maison  ne  rapperteraii  pas  un  revenu  a/inûel  de  francs  ; 
s<ms  la  condition  que  les  donateurs  seront  adrnis  dans  Pun 
de  ces  hospices ,  pour  y  être  lo/és,  nourris  et  entretenus  leur 
vie  durant,  (  Saint- Cloud ,  5.  Avril  1812.) 

.   .   ;  '  .  ■ • 

{ N 79 37.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  /ivres,  fait  par  le  S/  Gauthey  à  l'hospice 
d'humanité  de  Beaune  ,  département  de  Ja  Côte  -  d'Or* 
(Soûnt-CIoudy  5  Avril  1812.} 

(N.**  79  38.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  livres,  fait  par  la  D/  Roera,  veuve  du 
S/  Cfaiarpenello ,  i  l'hôpital  de  Dronero,  département  de 
laStura,  (Sainc-CIoud,  5  Avril  i8i2,) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(  N.**  79  39.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1^74  francs  ^  fait  par  la  D!  Bergier  h  l'hos- 

'  pîcè  civil  dit  la  charité  de  Bourg,  département  de  l'AJkn* 
(  Saint-Cloud,  5  Avril  1812.) 
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(N:*  79^0.  )  DécnET  impérial  qui  Mutorîse  Fueeeptatioj^ 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  j2  franc^,  léguée  par 
la  D."'  Béguin    l'hospice  civil  de  Saint- Valéry ,  déj^àrU" 
^   ment  de  la  Sommei  (  Saint-CIoud ,  5  Avril  1812,) 

(N/  794i  •)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptatim 

de  deux  Legs  faits  par  leSf  Morètti,  le  premier,  d'une 
somme  de  1000  francs,  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit  de  ^ 
Crescentino  (Sesia)  ;  le  second,  de  é mines  de  blé  turc 
[Qrn^e  hectolitres  et  demi,  nouvelle  mesure],  pour  itre  dis-* 
trîbuies  chaque  année,  pendant  six  ans,  aux  pauvres  de  la 
même  ville,  dont  V indigence  sera  notoirement  çonstatée% 
(Saint-Cioud,  5  Avril  i  S  t  2.  ) 

^(N.**  794^0  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un' Legs  de  francs  ^  fait  par  la  D!  Cisalletti ,  veuve 
du  S/  Boteiile ,  en  faveur  de  la  bourse  de  l'ouvre  de  Bien* 

f aisance  ^/'Aoste,  département  de  la  Doire,  (Saint-Cloud^ 
j  Avril  1812.) 

(N.°  7j43«)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ^acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D»  de  Bonschon» 
veuve  du  S/  Gaillaixl  de  Lavaldène ,  aux  pauvres  de  BoIIènèf 
département  de  Vaucluse,  (Saint-CIoud,  5  Avril  r8i2.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Aiinistre  de  la.  justice r 
.  Le  Duc  D£  Massa. 


À  PARIS,  DE  l'imprimerie  IMPERIALE,, 

4  Mai 
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BULLETIN  DES  LOIS, 


(N/  7^44-)  SÊNATUS'CONSULTE  qui  réunit  divm  im- 
meubles du  Domaine  de  la  Couronne, 

Du  1."  Mai  i8i2. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions»  £mp£>r£ur  P£s  Français,  Roi 
d'Italtê  ,  Protecteur  de  la  Confédération 

DU    RhHSI  ,    médiateur    de    LA  CONFEDERATION 

SUISSE  t  &c.  &c.  &c.  ;  à  tous  présens  et  à  venir  »;  / 

SALUT. 

•  # 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  Ju 
Conseil  (iciat,  a  décrcté  et  nous  ordonnons  ce  ^ 
qui  suit  :  ' 

£x  TRAI T  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  verulredi  i»*"  AI  ai  i8i2. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tartide  de  l'acte  des  comtitutions 
du  I  j  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-coiisulte,'  rédigé  en.  |a  forme 
prescrite  par  Farticle  ;7  de  facte  des  constitutions  du  4  août^ 
1 802  ; 

Après  avoir  entendu ,  sur  les  motifs  d\idit  f)rojet ,  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'éeat,  et  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale nommée  dans  fa  séance  du  28  avril  dernier; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au   nombre  de  voix 

3.    IV:  SirU.  Z 
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prescrit  par  Farticle  j6  de  l  acté  des  coostitutiodl  du  4  ^àtk 
1802»  • 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I  Sont  réunis  et  demenrent  annexés  au  domaine 
de  la  couronne  tes  imnieubles  acquis  au  nom  de  sa  Majesté^ 
^t  dont  la  désignation  suit  ; 

savoir: 

L'hôtel  des  Pages; 

Le  terrain  et  les  deux  échoppes  acquis  du  S/  LeuilUr/ 
Maison  du  jardinier  fleuriste,  commune  de  Sèvres^ 
Maison  du  portier,  à  la  grille  du  Mail; 
Maison  dite  des  Sarps; 

Deux  cuu^ons  rue  des  Ursulipes,  et  rue  du  Chevalier  de  Lor- 
raine; 

Laiterie  de  Montrctout; 

L*bofi$ï  ^e  ^fa^cà^f  situé  à  Sf vi^. 

VBRSAILLESé 

le  pavillon  et  Tenclos  du  Butard  ;  * 
Les  bâtimens  formant  l'aile  droite  de  la  Vénerie; 
La  ferme  de  (jalli; 

La  ferme  de  la  Ménagerie  et  de  la  Faisanderie; 

La  ferme  du  Désert; 

La  ferme  du  Bois-Robert; 

Quatre  pièces  de  terre  labourable  acquises  des  héritiers /?/V/;Ji/^// 
Deux  pièces  de  tçrre  labourable  acquises  du  S/  Vérj  eL  sa 
femme; 

Un  jardin  et  un  petit  bâtiment  acquis  du  S/  Ali  lion  g 
'  Une  pièce  de  terre  labourable  accjuise  du  S/  Bar4fi(ii 
La  ferme  de  Satory  ; 

Le  bâtiment  et  enclos  appelé  la  Porte-de-Sa'wt-Cyr ; 
'    Une  maison  et  un  enclos  en  iace  de  la  Ménagerie; 
Les  deux  glacières  du  palais  de  Versailles; 
La  maison  et  enclos  dite  la  P oru- de- Landry i 
Une  pièce  de  terre  acquise  du  S/  flofj 
L'auberge  de  la  Chaumière; 
Une  pièce  de  terre  acquise  du  S/  ^cfiubvi. 
Va  i~rH'n  ;icciuis  du  S.'  Cervaisj 


%  La  fermée  TErrohage  ; 

Vingt-six  hectares  vingt-quatre  ares  soixante -dSic.ceiitxans  fro» 
veniftt  de  concessions  £iites  à  soixante-un  pai;ttci4Utrs4eiloquen« 
court; 

Une  pièce  de  terre  acqube  du  S/  Roberf/ 

La  ferme  de  LesSan; 

Rendez-vous  de  chasse  de  Yenvè^eni; 

Soixante-une  redevances  achjE^éjes  des  S***  ÂMlfiti . 

Bâtiment  et  portion  de  terrai<i  de  la  (ècine  ïfi  Tto«Mdé. 

\  Me  u DON, 

Le  petit  parc  de  Mendon,  «t  les  étangs  de  Trivaux  et  de  Cha* 
lais; 

Trois  pièces  de  terre  labourable >  4a.ns  ^e^an^psMrc^.aicquîses  du 

S/  Peyronnet  ; 

Deux  pièces  de  terrelàbo.urable^dai^  ie  grandjp^xc^  ^cgttîsçjji  du 
S,^  Dtlamainj 
La  ferme  de  Grange-Dame-Rose. 

Saint-Germain. 
Le  paillon  du  Fer-à*chevai; 

Les  terrains  acquis  des  S/*  Ladaucette,  Racle,  Meti^er,  Ta  veuve 
Perroç,  et  de  divers  particuliers,  par  voie  d'écliange,  pour  servif 
de  clôture  de  la  foi:êt; 

Le  domaine  4e  Mariy. 

Le  pa'villon  du  Fer-à-cheyal; 

Le  château  de  Saint-Léger  et  terraiti^  fi^}a<f  ns| 

Le  pave  d*en  haut»  acquis  de  M.****  jLçuvets 

La  Ferme  des  Petites-Hogucs  et  des  Bruixns; 

L'étang  du  Moulinet; 

\jt  Chenil  y  ou  maison  des  chasses; 

^emplacement  deThotei^du  Gouvernement ,  ^  Ra|i^utll9t j 
Deuip  hectares  quatre-vingt-dix  ares  seize  centiares  de  terraxa 

labourable  y  en  ce  comprise  une  petite  .lisière  de  bois; 

BoU  détouras»  contenimtqaarante-quatrehectares  quarante-sep^ 

are^,  .ajcec  ufie  nin^n  de  gar^e  efipUiv^e.4wJh^       4^  ^jûat*. 

Léger. 

FONtAlNEBLEAU. 

L'enclos  du  S/  Dubois,  près  les  grandes  écuries; 

■ 
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Une  maison  de  garde  aux  Savions;  %      .  ^ 

Une  maison  de  garde  à  la  Rochette;  ^ 
L'ancien  Clienil  et  ses  dépendances; 

Un  hectare  sept  ares  vingt  centiares  de  terrain  près  la  Pyramide  ^ 
entre  ie  parc  et  la  forêt; 

Deux  pièces  de  terre  acquises  du  S/  Afion  ; 

Une  maison  de  garde  aux  Basses-Loges  ; 

Deux  pièces  de  terre  acquises  du  S/  Poussaints  ' 

Huit  hectares  soixante-trois  ares  trois  centiares  de  terrain  inculte . 
contjgtt  au  parc. 

COMPIÈGNE. 

Les  terrains  situés  entre  le  jardin  impérial  et  la  fbrêt; . 
Un  emplacement  contîgu  à  la  Secrétairerie  d'état  ; 
Glacière,  fardin,  bâtiment  et  terrain  dans  les  fossés  du  palais , 
acqub  des  héritiers  Radïx-dtSainyi'Foï  ; 

1  enrain  et  emplacement  dit  lesEcuries-d&iofReine, 

Paris, 

Soixante-dix  ares  déterre  attenant  au  parc  de  Mouceaux; 
L'ancienne  melonnieic  de  AlouctaujiL  et  les  bàtimeus  de  portiers 
qui  en  dépendent. 

2.  Sont  également  réunis  et  demeurent  annexés  au  do- 
maine de  la  couronne  ,  les  palnis  de  Strasbourg  et  de  Bor- 
deaux ^  mis  au  nombre  les  palais  impériaux  par  les  décrets 
des  21  janvier  i8o6  et  28  avril  1808.  ' 

Le  préseiit  sénatus-consulte  sera  trànsmi&y  par  un 
inesbage,  à  sa  Majesté  FEmptieur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CÀMBACÉRiÉs;  Colchen^ 
le  C.*«  Boissy-d'Anglas.  Vuetscrflé^  le  chancelier  du  Sénar^ 
9iénéC.'*  La  PLACE.  • 

« 

.  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État  »  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  adniinistratives  ,  pour .  qu'ils  les 

inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
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fassient  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  den  surveiller  4a  publication; 

Donné  -au  palais  de  Saint- Clou le  i.^'  Mai 
1812. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  V Empire, 
Signé  CAMBACLRÉS. 

* U  Grand-Juge  Ministre  delà  ijar  l'Empereur  : 

justice ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  / 

Signé  LE  Duc  DE  MASSA.        Signé  LE  CoMTE  Daru. 


> 

(N.*  7^45 •]  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  nomination  de 

plusieurs  Préfets  de  département,  -, 

Au  palais  de  Saint-Cloudy  le  i.*^^  Mai  i8i2« 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi, 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin,  Médiateur  de  la  Confédérations  suisse, 

#  »  * 

Sur  le  rapport, de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Noiis  avons  DécRÉTE  et  décrétons  ce  qtd  suit  : 

Art.  I  y  Le  5/  Cossé-Brissac ,  préfet  du  département  de 
Marengo,  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Côte-* 
d'Or,  en*  remplacement  de  M.  Lecouieulx^  décédé. 

Le  SJ.Ducolombier ,  préfet  de  la  Loire,  est  nommé  préfet 
du  département  de  Marengo  \     '  ' 

Et  le  S/  Helvoëtt  maître  dçs  requêtes,,  est  nommé  préfet 
du  département  de  ia  Loire^ 

3.  Z3 
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2.  Notre  mînktre  de  f  intérieur  est  chargé  de  FexédltioA 
dii  présent  décreL  ^ 

Signé  NAPOLEON*  . 

» 

Par  TEmpereur  : 

Lt  Mïmtn  SicrêtMftâ'ém,  ngoé    Comte  DarU. 


•   — 1  

(N.V94<îO  DÈcnST  împiRtALnlatîf  à  la  Ciratfatîm 

des  Grains  et  Farines ,  et  h  l* Apprcvïsionnemmt  et  à  la 
Police  des  Marchés. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  i8i2* 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

I)*ItAUE,  PkOT£.CT£UR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU 
ItHlN  >  MiOIATCOft  HZ  tA  CONFiDÉRATlOïf  SUISSE  , 
t&C.  âiC*  &C. 

Nous  étant  iàk  rehdrç  coitapte  de  fétat  étï  subsistances 
dans  toute  Fétendue  de  notre  Empire»  nous  avons  reconnu 

que  les  grains  existans  formaient  une  niasse  non-seuiemei^t 
i^ale  mais  supérieure  à  tous  les  besoins* 

iToutefbîs  cette  proportion  générale  entre  îes  ressources 

et  la  consommation  ne  s'établit  dans  chaque  département 
de  TEmpire  quau  moyen  de  la  circulation  ; 

£t  eettè  circulation  devient  moins  rapide^  {oitfçie  la  pié* 
caution  (ait  &ire  awt  consommateurs  des  achats  anticipés  eÉ 
surabondans  ,  lorsque  le  cultivateur  porte  plus  lentement 
lum  marchés,  lorsque  le  commerçant  diffère  de  vendre»  et 
que  le  caphâlitte  emploie  ses  fûïÀ%  en  achats  qu'il  einnia<«' 
gasine  pour  garder,  et  provoquer  ainsi  le  renchérissement. 

Ces  calculs  de  Tintérét  personnel ,  légitimes  lorsqu'ils  ne 
comprojnettent  poiiltla  subsistance  du  peuplé,  et  ne  donnent 
I^bint  aii^r  ^lis  uvre  taletu*  lUpérieuré  à  la  Irâleifr  réèlte , 
résultat  de  la  situadon  de  la  létùiXé  âkâ^  tout  fÉmpâ^, 
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doÎH^nt  être  défendus  I<dr$qu'ils  donhettfsttbe  graîiWune  virfeur 
factice  et  hors  de  proportion  avec  îe  prix  auquel  la  denrée 
peut  s'élever  d'après  si  valeur  effective ,  réunie  au  prix  du 
transport  et  au  légitiiiSe  Moéfice  du  eommei^é; 

A  quoi  voulant  pourvpir  par  des  ifiesiiN»s  pr6]S>res  il  asiuM* 
à  la  circulation  toute  son  activité,  et  aux  déjpartemens  <jui 
éprouvent  des  besoins  »  la  sécurité  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  mimstrle  des  itianuÉicliires  et  du 
•commerce; 

-    Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  ]>AcRÉtaNS' 6e  qtli  Âih': 

Section  I.'* 

De  la  Chcuhtion  des  gfams  éi  fhtifm. 

Art.  I  La  libre  drculaticni  des-  fgnim  et  fiu'înes  sera 
protégée  dans  tous  les-  dépai^emens  de  notre  Empiré. 

Mandons  à  totités  les  autorités  civiles  et  rhilitaîres  d  y  tenir 
'  la  main ,  et  à  tous  les  officiers  de  police  et  de  justice  de 
léprimer  toutes  pppositions,  de  les  constater»  et  d'en  pour- 
isufvre  oa  âûre  poursuivre  les  auteurs  devant  nos  cours  et 
tribunaux. 

2.  Tout  individu  ,  commerçant  ,  commissionnaire  ou 
autre  9  qui  fera  des  achats  de  grains  et  farines  au  marché 
pour  en  approvisionner  les  départemens  qui  auraient  des 
besoins,  sera  tenu  dé  ie  fkit^' ])ilbllqiiement ,  et  après  en 
avoir  fait  ia  dédanitîon  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

Section  IL 
DeVApprovisiannemmtdeimarehh» 

^.  ir  ést  défendu  à'  tous'ilos  sujets ,  dé  quelque  qualité 

et  cbndhîon  qu'ils  soient,  de  faire  aucun  achat  ou  apj)rovi- 
sionnement  de  grains  ou  farines  pour  les  garder»  les  eiuniar 
gasiner  et  euifaureunob/et  de  spéculation. 

3.  z  4 
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'4»  En  refiséqnence«  tous  individus  ayant  en  magasy;^  des 
grains  et  farines,  seront  tenus,  i/de  déclarer  aux  préfets 

cil  .'^ous-|Tcfetï»  Itrs  qi:antiits  }:ar  eu.,  possédées,  et  les  lieux 
où  elles  ^olU  dépo&éesi  2." de  condutiedans  les  halles  et  mar- 
chés qui  leur  seront  indiqués  par  ie>dits  préfets  ou  sous- 
préfèts,  les  quantités  nécessaires  pour  les  tenir  suffisamment 
approvisionnés.  • 

5.  Tout  fermier,  cultivateur  ou  propriétaire  ayant  des 
^insy  sera  tenu  de  fiiire  les  mêmes  déclarations  »  et  de  se 
soumettre  également  à  assurer  lapprovisionnetnent  des  mar- 
chés ,  lorsqu'il  en  sera  requis. 

6*  Les  fermiers  qui  ont  stipulé  leuir  prix  de  ferme  payable 
en  nature,  pourront  en  faire  les  déclarations  et  fuistificarions 

par  fa  représentation  de  leurs  baux.  En  ce  cas,  sur  la  quan- 
tité qu  ils  seront  tenus  de  porter  aux  marchés  pour  les  ap- 
provisionnemens ,  une  quote-part  proportionnelle  sera  |>our 
lè  compte  des  bailleurs;  et  le  fermier  leur  en  tiendra  compte 
en  argent,  sur  fe  pied  du  marché  où  il  aura  veddu,  et 
d'après  la  mercuriale. 

7.  Les  propriétaires  qui  reçoivent  des  prestations  ou  prix 
de  fermes  en  grains,  pourront  obliger  leurs  fermiers  habitant 
la  méhie  commune ,  de  conduîré  ces  grains  au  marché, 
moyennant  une  ju^te  iadeinnité,  b  iU  n'y  sont  tenus  par  leurs 

m 

Section  IlL 

De  la  Police  des  marchés, 

8é  Tous  les  grains  et  farines  seront  portés  aux  marchés 
qui  sont  ou  seront  établis  à  cet  eflfêt.  Il  est  défendu  d'en 

vendre  ou  acl>eter  ailleurs  que  dans  lesdits  marchés. 

p.  Les  habitans  et  boulangers  pourront  seuls  acheter  des 
grains  pendant  la  première  heure,  pour  leur  consommation. 

Les  conunissioiinaire^  et  commerçons  qui  se  présenteraient 
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au  insrché ,  après  s'être  conforiiies  aux  dispositions  de  Tar- 
ticie  2.  du  présent  décret ,  ne  pourront  acheter  qu  après  la 
première  heure. 

1 0.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  laquelle  n'aura  lieu  que  jusqu'au  i.'^  septembre 
prochain. 

•  11  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpcreur: 
Le  Ministre  Secnétaire  d*êtat,  signé  LE  CoMTE  Daru. 


(N.**  7^47')  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie d'état. 
Au  palais  de  Saint-CIoud^  le  4  Mai  1812. 

Avis  du  Conseil  d^êtat  relatif  au  Jugement  des  Officiers  faits 
prisonniers  de  guerre,  qui,  après  avoir  faussé  leur  parole sont 
repris  les  armes  à  la  tnain.  [Séance  du  28  Avril  1812.] 

X.E  CoN  SEI L  d'état  ,  qui,  en  exécution  du^renvoi 
ordonné  par  sa  Majesté a  entendu  le  rapport  des  sections 

de  fa  ETuerre  et  de  législation  réunies,  sur  celui  dinninistre 
de  la  guerre  ,  ayant  pour  objet  d'exatniaér  si  des  officiers 
faits  prisonniers  de  guerre  9  et  qui,  après  avoir  £iussé  leur 
parole  »  sont  repris  les  armes  à  la  main,  doivènt  être  traduits 
devant  une  commission  militaire; 

Considérant  que  ces  officiers  ayant  abusé  du  droit  des 
gens,  retombent  par  cela  même  sous  le  droitde  la  guerre , 

Est  d*avis 

•    Que  lorsque  des  officiers  prisonniers  de  guerre»  ayant 

faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes  à  la  main,  la  peine 
Capitale  par  eux  encourue  ne  peut  leur  être  infligée  qu'après 
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avoir  été  traduits  h.  une  commission  milnaire,  char^'^e  dfc 
cunsuter  l'identité  des  individus  et  la  rcaiité  des  faiu; 
£t  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétain  général  du  Conseil  d'état, 
•igné  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuve,  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  4  Mai 

Signé  NAFOLÉON. 

a 

Par  rEmpereor: 
Le MmiMtnSterétairi  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daau. 

   .  -  .   • 

{N.*  7948.  )  Décret  impérial  qui  autorise  Facceptatim 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  jo  /ivres  tournois, 
léguée  par  le  S/  Vial  aux  pauvres  de  Chabons,  déparie^ 
ment  de  y/im*  (Saint^Cloud»  5  Ayrii  i 


(N.*  7949.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ooUfnst  raecepta^&H 

d'un  Legs  de  1^00  livres  tournois,  fait  par  le  J*/ Guy -De  m  as 
de  Charconne  aux  pauvres  de  Chirensy  dé  fortement  de 
..^'/jr^nr^-iSaint-CIoud,  5  Avril  1812.} 

— — i— fi— — ■  Il 

(N/  79;o,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ûu^isé  tàceeptatiifm 
rf* une  pension  annuelle  et  perpét'uille  dfûïïë  darge  de  Hé^ 
seigle  et  d'une  charge  d* épe autre,  léguée  par  lé  SJ  Comte 
au  profit  des  pauvres  i/'Entrevennes ,  département  des 
Bâs'ses-^Alpes.  (  Saim*Ciood>f  5^  Avril  1  S'i a.  ) 

(  N.*"  79  5 1 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ûuitorkil P^tccept^ii&n 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ^0  francs,  léguée  par 
le  S!  Bourgogne  aux  pauvres  de  Meoimes,  département 
du  Van  (Saint-Cloud,  5  Avril  1 8 12«  ) 
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^NJN|r9  5:i.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  r acceptation 
•  du  Legs  faU  aux  pauvns  de  Neerisque  (DyU)  par  le 
.  S/  Devos  9  diS  tréis-quarude  us  biens  iHeuMes  et  immeubles  » 
évalués  environ  j  à  (oeo  francs,  déduction  faite  des  kgs  ' 
famiculiers.  (Saint-CIoud  »  5  Avril  1812.] 


(N.**  79  5  3*  )  DÉCRET iMPÉRiAt  fui  autorise  /'acceptation, 
//  de  ^2  hectolitres,  ou  ^sacsméuil }  2*  de  trois  hectolitres 

•  ^0  litres,  ou  7  sacs  méte'tl ;  ]°  de  p  ares  22  centiares  de 
terre  arable  [162  verges,  ancienne  mesure]  :  le  tout  légué 
par  le  S/  Van-Nieuvenhove  aux  pauvres  de  Sainte-Marie- 

.  Uerde,  départemmt  de  l'Escaut^  (Saim-CiotK^»-  5  •  Avril 

(N.*  79  5  4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation- 
d'une  r  nte  annuelle  et  perpétuelle  de  1^0  francs ,  léguée  par 
lu  jyJ''  Lefevre  aux  pauvres  de  Sauxeinesnil,  département 
de  la  Manche,  (Saint-Cioud,  5  Avril  i8ia.) 

— — ^aa— —— ■  ' 

(N.*  795  5.)  DÉCRÂTIMPÉ/^IALquipcrmetauS/G^uthier- 
Puissant  d établir  un  laminoir  composé  de  deux  cylindres 
0t  de  deux  fours  pour  recuire  le  fer,  en  remplacement  et 
dans  la  forge  dite  Saint-Eloi  qu'if  possède  sur  le  ritifseau 
d'Aco^,  arrondissement  de  Charlefoy ,  département  de  Jem/^ 
mapc^  (Saiiit-Cloud,  10  Avril  i8i2,J 


(.N,''  7956.)  DicRÊT  TMPERSAt  qui  éftMtise' l'atetptatlom 
'  d'un  Legs  de  €00  francs ^  fait  par  Air  J>/  nnvt  Bmud  àux 

pauvres  de  l'arrondissement  de  Chaillot,  division  dtS 
Champs  Elysées^  département  de  la  Seine,  (Saint-CIoud> 
10  Avril  18 12.) 
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(N."  79  57.  )  Décn-ET  impérial  tfut  atttoHse  Facce0êtidn 

de  deux  Le faits  par  A' J'/ Le  tourneur ,  le  yrewlcr ,  à 
hospice  d'Lrnée  (Mahnne) ,  d'une  somme  de  jooc  fragcs, 
pour  la  fondation  d'an  lit  destiné  à  un  malade  de  Saint- 
Denîs-de-Gatines;  et  le  second  aux  pauvres  de  cette  dernière 

commune f  de  divers  habits ,  linges  et  cutns  objets  de  peu  de 
valeur,  et  d'une  somme  de  j/ooo  jr.nics ,  destinée  à  acquérir 
■  une  métairie»  (Saint  Cloud  »  1  o  Avril  1812.) 


{.N-/  79  5^5.)  DÉCHET  J  AI  PERI  Ah  qui  autorise  V  acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.^  Cirando,  1!  de  la  moitié  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  ;  2»"  d*une  somme  de  1000  /iv#, 
dont  le^,  intérêts,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  biens 
légués ,  serviront  annuellement,  et  a  perpétuité,  a  doter  une 
f  ile  pauvre  de  Monafe  ou  de  Baldichieri ,  département  de 
ALarengo»  (  Saint^Cloudy  10  Avril  1 8 1 1.  ) 

(N.®  7959.  )  Décret  impérial  qui  autorise  Pacceptatiort 

d'un  LciTS  de  1 000  francs ,  fait  parle  S/  Alahon  aux  pauvres 
deNletZf  département  de  la  Mpsei le,  (Saint- Cloud >  10 
Avril  1812.)^ 

(N.®  79^0.)  Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  S/f  Michel 

père  et  fils  t  et  le  SJ  Mohiinont,  a  construire  une  fonderie 
entre  les  deux  forges  dont  ils  sont  propriétaires  sur  la  rive^ 
gauche  de  la  Lesse,  commune  de  Halma,  çanton  de  Wellin, 
arrondissement  de  Saint^Hubert ,  département  de  Sambre^ 
etrAiiuse.  (Saint-Cfoud ,  1 7  Avrfî  1 8 1 2.  ) 


(N.**  7961.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  dans  la  com- 
mune de  Bo^el,  arrondissement  de  Afoutiers,  département 
du  Mont-Blanc ,  une  foîré  annuelle ^  principalement  des-- 
tinée  à  la  vente  des  fromages  de  Gruyère,  (Saint- Cloud  y. 
17  Avril  18 12.) 
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{  î^^'  7962.5  DÉCRET  IMPERIAL  qui  oufonsc  l'acceptât: jn 
'   ^^t^  somme  rie  rjo  piastres  d'or     Alger ^  olfcrte  en  dona- 
tion par  le  S»  Koniey,  pour  être  employée  aux Jmîs  de  cons-^ 
truction  du  nmvel  hêpUal  projeté  pour  les  pauvres  de  Nice , 
département  des  Alpes^Ai^trifimes,  (  Saînt-Cioud ,  1 7  Avril 

I  8  1  i.  )  .  ... 

'  ^   4 

(N.**  79t>3.)  DÉCRET  iJifPERl'AL  qui  autorise  raeceptation 

de  divers  en  ïtjux  montant  enscmLle  à  yjio  francs  72  cen- 
times ,  lignés  par  le  SI  Kern  y,  prêtre ,  .desservant  l'église 
succursale  de  Pouxeux^  à  t hospice.  ciidL  de  Remiremonc , 
département  des  Vosges^,  aux  conditions  imposées,^  (Sainte 
'  Ciuud,  17  Avril  1 8 12.)  .     .    .  , 


(N."  79^4-  )  DÉCRET  i  H  PÉRI  AL  qui  auiorMe  V acceptation , 

j."  d'une  somme  de  ico  couronnes  de  France  [ ^ S 0  francs ] ; 
2^  d'une  reconnaïssance^,dejt0jrancs  JQ  centimes  [ ^oo  liv, 
tournois ]  ^  offertes  aux  hospices  civils  de  Sain^^Ai|iai^d» 
pariement  du  Nord,  par  lé  S/  Vaché ,  pour  remplir  l/s  in- 

'  tenti  ons  du  S/  Dejii.s,  son  o-rand-ont  le ,  l'un  des  adminis- 
'  trateurs  de  ces  établissement»  (SaliU-Clpud,    17  Avril 
i8i:l.) 

(N.*  7^6 p)  DécRE'r  IMPÉRIAL  qiii  âutçr'àe  ï*dccfptatiin 
'^^)diûn  JLegi  de  po  francs  ]  fait  par  lie  S/'  Duîiiarest' de 
'-^Chassagny,  à  chacun  derdeux  hôpitaux  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône,  ( Saint-Cloud ,  1 7  Avril  1  ^  il. )   


) 


(N;*  7966.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  auUmse  r acceptation 
<  d'un  i^egs  de       frênes  2  f  Centimes ,  fait  par  le  S  S  Cosyn 
.%éi^ÀpSm:tiftL^d'(lè*httld!à9  MpetHemént  dé  la  Lys.  (Safht- 
Çloud,  17  Avril  1812.)  \.:.'^t\.  . 
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(N.*  7967.  )  DÉCRET  IMPERIAL  quï  autorise^* acceptâ^on 
d'une  rente  foncière  de  ij  lims  /  sous  tournois,  Ugi^par 
le  S/  Royer  à  tkos/nce  de  charité  de  Palaîseau ,  départe^ 
mtnt  de  Seine-ct'Oiie,  ^ Saint^Cloud»  ^7  Avril  iSi-ir) 


(N/  7968.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  (jui  autorise  l' acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres ,  Jait par  la  D.'  HuLert-Roquigny , 
veuve  du  S/  Dehaine  aux  pauvres  de  la  h<iute-ville  de 
Boulogne»  département  du  Pas-de-Calais.  (Samt-Cjoud» 
17  Avril  18 12.) 


(N.*  7969.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  ftti  autorise  l'acceptation 
d'une pihe  de  1  ares  de  terre  arable ,  Lguéc par  la  Df  de 
Craecker,  épouse  du  S/  Jo&se  Goossens»  à  la  table  des 

.  pauvers  de  Laènie  y  département  de  i' Escaut*  ^  Saint-Cloud, 
17  Avril  i8i2.) 


(  N.*  7^70.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  fui  autorise  /'acceptatiot^ 

deyj  hectolitres  ^  litres  /  décilitres  de  bU-sciglc ,  ligués 
par  le  S/  Bouri<Jeys  aux  pauvres  de  Luxey,  département 
des  Landes.  (  Saint-CIoud»  1 7  Avril  1 8 1 2.  ) 


(  N.*  797 1  •  )  JDÉCBET  JMjP^RjtAL  ^ui  outmse  l'aceeptaiîom 
de  divers  m£uUes  et  effets  évalués  ia^oo  francs,  légués  par 
le  SJ  Pottier  aux  pauvres  de  Montenay,  départetp^'ent  jle 
la  Mdiennf.  (  Saia(-Qdud«  1 7  Avfi^  4  8 1 2«  ) 


,  d'iinLegs  de  400  fr^uics  ^  fait  parle  S^J^XiAetc  aux  pauwrs 
de  Saint-Justin  y  dépe^jamenl  des  Landes.  (Saiui-CIouda, 
17  Avril  i8i2.) 


*■     tfW  -..sa»'?*» 
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^^CRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  />/.  Raîmond  de  la 
Peze,  vtuvc  du  S/  Gorse-Monixiesiry  aux  pauvres  honteux 
tt  mendians  du  canton  de  Sarnte-Foy,  département,  de  la 
Gironde,  (Saint-Cloud,  17  Avril  i8i2,J 

(N.*"  7974*  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  r acceptation 
de  divers  capitaux  de  rentes  annuelles  en  blé-froment  et  en 
argent,  s' élevant  ensemble  à  20,000  francs ,  offerts  en.dona^ 
tion  aux  pauvres  du  Bourg  de  Péage  ( Drôme )  par  le 
féndteur  Dedel4|^'Agier ,  en  cpmmimomtipn  Àe  la  aais- 
$ance  du  R%i  de  Rome,  tous  la  condition  que  les  revenus 
de  ces  capitaux  seront  employés  annuellement  en  distribu- 
tions de  soupes  économiques  aux  ouvriers  pauvres  et  ma- 
nœuvres  de  la  commune  du  Bourg  de  Péage,  au  fort  de 
l'Ai  ver  et  dans  les  mortes'saistffàf  f  {Samt-CIfHid'»  2a 
Avril  1B12.) 

j(  N.''  75)75.}  DàcRET  IMPéRIAl.  qui  établit  deux  nouvelles 
foires  dans  ckacune  des  communes  de  Saînt-Aâriquey  et  de 
Cornus  y  départetnent  de  l'Aveyntn*  (5aint-.ClQiiid^  Avril 
181  2.  J  ^  

(N  *  7976.)  Décret  impérial  qui  change  le  jour  de  fa 
tenue  des  foires  de  Brisembourg  et  d' Aumagne ,  arrond'j-', 
semaU  4f  Smnt-Jlfari'^'Augtly,  département  de  la  Ckqretfjtfr 
Inférieure.  (  Saint-CIoud ,  2  j  Avril  1 8 1 2 .  j 

j[N.*  7977.)  Décret  JMPERiALqui permetauxS."  Pfend 
et  compagnie,  propriétaires  de  l'ancienne  verrerie ,  dite  de 
Saint-Nicolas,  située  à  Carlsbnmn,  commune  de  Liedwreillet, 

arrondissement  de  Sarrebruck  (Sarre) ,  de  transporter  cette 
■  verrerie  dans  la  commune  de  Farstenhausen ,  mêmes  arron- 
^ssfqfmtf^.  dégartem^nf.  (Saiot-Clpud,  2j 
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(N  *  7978.)  DécnET  tMPÉMiAL  qui  autorise  9  m!"  Uirésifftr 

di  la  fainique  de  l' église  succursale  de  Censeau  (,^ra)^ 

à  accepter  la  fondation  annuelle  et  perpttuelle  jatte  par  la 
D*  Courvoisier,  veuve  du  Germain,  de  plusieurs  messes 
.  et  autres  offices,  moyennant  la  rétribution  annuelle  énoncée 
au  testament;  2*  le  bureau  de  bienfaisonce  de  la  même 
commune ,  à  accepter  la  somme  annuelle  et  perpétuelle  de 
j9  francs  26  centimes  [soixante  livres  tournois] ,  offerte  par 
la  testatrice  pour  le  soulagement  des  malades  indigens  et 
*  renseignement  dfs  pauvres  en/ans  de  cette  commune,  (  Saint- 
Cloud,  2j  Âvril  i8i2,.)  '  00 


(N°  7^7^'  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  Donation  de  120  ares  de  terre  et  vignes ,  fuite  par 
les  if/  jPfrinier»  Frets»//  XjLXX^au  consistoire  de  l'église 
luthérienne  de  Dorlisheim,  département  du  Bas~Rhin,  sous 

la  condition  cju'il  leur  sera  accorde  une  place  d'honneur  dans 

le  tmjple  de  Bàerslett.  (Saint-Çloud^  2j  Avril,  i  S 12.  j 


»  I  . 

^^i^^^■^■w^■^^>^P^^■■*■■»^^^^^^^^^^^■^^^^^^^^'■^^^^*^^*<^'^^■^^ 

•  À   PARIS,    DE    l'imprimerie  IMPERIALE, 

d  Mai  x8i2« 


1  » 


(  î^'  ) 


LLETIN  DES  LOIS. 


N.M34. 


(N/  7jSo.)  Decrèt  impérial  rtlatîf  à  la  rechïrchc  €t 
à  la  punition  des  Déserteurs  de  la  Alarine, 

Au  palin  dexSiint-Cloudy  le  4  Mai  18 la* 

£M?£R£yR   DES   FRANÇAIS  ,  ROI 

D'lTALifi  «  Protecteur  de.  la.  Gonfédératioi^  du 
Rhin  ,  Médiateur  db  x.a  CONFiDÉRATiON  '^iiisn , 

&c.  &ç.  <Scc, 

•  Sur  k  rapport  de  notre  mmisfei  de  il  marine;^  ' 

Vu  nos  décrets  des  1 4-  octobre,  23  et  30  novembre liihf 
telatift  à  h  répression  de  h  désertbn  daiis  nos  armées  ^  Jesl- 
quefs ,  en  con$é<{aeiice  des  artMes  i  ;  i  de  Tacté  du  Gou- 
yernement  du  1 5  floréal  an  XI,  et  65  de  notre  décret  du 
1^  janvier  1 808,  sont  applicables  à  nos  troupes  d'arti^ierie 
et  bataiiions  d'oiivriers  ihifitàires  de  la  marine;,  \  ^      '  , 

Vauhuit  statuer  sur  fa  répressl6n  du  même  délit»  en  et 
qui  concerne  nos  armemens  maritimes;  . 

Notre  Conseil  d'état eàtendu 9  ; 

•  Nous  AVONS  DiCRÉTÉ  «t  BÊCRétONS  ée  qui  s\ih  r 

Art.  I  Il  ne  sera  plus  rendit  de  jugémehs  par  çon^ 
mraace  pour  l&  délit  de  défeértTôiï,       dkhs  nos  àrmtô 

navales,  soit  dans  nos  ports  et  arseàauj^;  mais  tout  corhitian- 
dant  de  nos  bâtimens,  tout  chef  de  corps  ou  de  détache- 
ment, tout  cheif  de  service»  cbju^é  paf'  Iés  lois  et  régfemans^ 
de  dénoncer  .fes- déserteurs,'  devi^»'ioti$^  pëfne'de  dix  fouriî' 
d'arrêts ,  et  de  plus  forte  peine  s'if  y  a  lieu ,  signaler  le  c(é- 
/Sfrieur,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  absence;  à 
4.    ir:  Série.  ^  Aa* 


(  î^v) 

notre  niiniitrc  de  la  monne  et  au  premier  inspifcteur  g<^tA 
de  Ja  gendarmerie,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêl^^ 

2.  Tout  sousTofiicier  «oldat  .qui  aurait  été  ponduit 
coînnié  déserteur  ou  réfractaire  à  Tun  de  nos  régiinéns  ^ 
▼alcheren,  de  la  Méditerranée,  de  f'rle  de  Ré,  Belfe-lle, 
ou  à  l'un  des  dépôts  généraux  de  réfr.iciaires,  qui  en  dé- 
serterait ou  abandonnerait  son  détachement  pendant  fa  route , 
rvn  se  rendant  de  ce  dépôt  à  l'équipage  de  hâut-bord  ou  de 
^flottille  comme  à  tout  autre  corps  du  service  de  la  marii^ 
auquel  il  serait  destiné,  et  pendant  les  six  premiers  mois  de 
son  arrivée  audit  corps,  sera  puni  des  peines  suivantes. 

3*  Si,  d*après  les  actes  du  Gouvernement  des  5  gjsrminsil 
et  1  /'  floréal  an^XlI,  reUtifs  à  la  répresdoii  dé  la  Ai^Hkf^ii 
des  marins,  il  a  encouru  fa  peine  de  la  bouline,  il  sera  con- 
damné h  dix  ;ins  de  boulet;  et  s'il  a  encouru  la  peine  de  la 
chaîne,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  double  boulet. 

4*  dispositions  du  titre' VU  .desdits  actes  du  Gbu- 
vernementy  relatif  à  Tapplication  des  peines  contre  la  /dé- 
sertToft,  sont  maintenues,  à  Texception  que  la  peine  de 
la  chaîne  pour  cnme  de  désertion  sera  supj>rimé^e  et  con7 
Tenic  en  ceile  du  boulet. 

ji.  Tout  ofiRder  mariider»  marin  ou' apprenti  marin, 
pYdVenant  de  Tinsfcription  maritime  ou  de  la  conscription  « 
qui ,  après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de  désertion ,  ne 
se  Rendra  pas  au  corps  ou  à  la  destination  qui  lui  aura  ét^ 
assignée,  ou  qui  en  déserterait  apirès  sV  être  rendu,  sera 
puni  de  mort. 

6.  La  cx)adamnation  à  mdrt  prononcée  par  Tarticle  ci- 
dessus  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  moins 
â'tui  ordre  contraire  émané  de  nous ,  ou  à  moins  que  1  amiral 
dv  s|;atre  commandant  nos  forces  navales,  ou  le  préfet  ma^ 
Htime,  ou  enfifn  le  chef  du  service  qui  aura  convoqué  le 
conseil  de  guerre ,  n'ordonne  un  sursis  à  Texéftition ,  en  raison 
des  circonsiaiices  qui  pourraieiit  atténuer  Je  criiue  du  con-" 
damné»   ,  .         •      '  . 

7:  Dans  ce  dernier  cas,  ledit  amiral  ou  cl)mmandain  d^ 
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nos  rorces  tiâvafcs ,  prâet  niarithne  ou  )chef  de  sérvieé»  adres- 
sera à  notre  ministre  de  la  marine  une  copie  du  jugement  de  - 
condan^nation ,  au  bas  de  laquelle  il  iiiscrira  les  moiifi»  qui  J'out 
déterminé  à  prononcer  le  sursis. 

^  8«  TdUt  officier  marinier»  marin  ou  apjpr^iîd  mariQ  »  accusé 
*6è  ééseïrion*,  qui  seraïirré'té  ou  qui  se  présentera  après  Texpî-' 
ration  du  délai  accordé  au  repentir  par  les  décret^ et  règlement, 
sera  conduit  à  son  corps  ou  à  bord  de  son  bâtiipent,  ou  dans 
le  port  pour  iecptel  il  atira  été  destiné,  à  TeiFet  d'y  être  jugé' 
contradicfoirèment  ;  mais  si    dépôt  de  son  corps  se  trouvait' 
auHielà  du  Rhin,  des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  ou  que  le  bâti- 
ment d'oii'ii  a  déserté  eût  pris  la  mer,  le  prévenu  sera  conduit' 
et  jugé  dans  le  port  le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arrestation* 
y»  Ibtttés  disposition^  cohtràirès'au  présent  décret  sont  çt 
demeoreÀt  abrogées.  '  ?.•>''-■ 

I O.  Noâte  grand-juge  fnmîstre  de  îa  justice ,  nos  ministres  de 
la  marine,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale ,  sont  chargés,* 
chacun  en  ce  qui  le  concenfè  >  de*  Texécution  duprésen t  décret. 

::'     \     '  '    Signé  napoléon! 

I-*''!'  ».•*■  • 

'*    '  •  '*     Par  TEmper^ur: 

Le 'Ministre  Secrétaire  d'état^  signé  le  Comt£  Daru. 

I  Il 

(N.*  7981.  )  Décret  impérial  relatàf  au  cas  de  citation 
î  en  témoignage  dct  Ministres ,  des  Grands-Offcjers  de  l'Em\ 
pire  etautns  -principaux  Fonctionnaires  de  rEtat, 
Au  pcHaîs  de  Saint-Cioud,  le  4  ^^^^  i8i2« 

NAPOLÉON,  Empereub^des  Français,.  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  .de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  &C.  ,  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  minUtie  de  ia  justice  ; 

•Notre  Conseil  d'état  entendu ,  -  ' 

■  -t 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  fpii  Sttit  : 

Art.  I    Nos  ministres  ne  pourront  être  entendus  comme 
3.  Aa  2  ' 


(3^4)  Jf 

témoins,  que  dans  îe  cas  où,  sur  la  demande  du  mmistèr© 
public  Qu  d'une  partie»  et  siir  le  rapport  de  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  noifs  aurions»  par  un  décret  -spédai» 
autorisé' leur  audition. 

2.  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera  en  même 
temps  la  manière  dont  nos  ministres  seront  entendue»  et  ie 
cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

3.  Dans  les  affidres  où  nos  préfets  auront  agi  en  isertu 
de  rartîclè  10  de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  si  le 
Lien  de  la  justice  exige  qu*il  leur  soit  demandé  de  nouveaux 
renseigneçaeos  1,  les  officiers,  chargés  de  rinstny:iioQ  leur 
deinanderont  ces  rens^ignemens  par  éçri^»  no»  prééets 
seront  tenus  de  les  donner  dans  la  même  iôrhie^ 

4.  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au  pré- 
cédent article  ,  si  nos  préfets  ont  été  cités  comme  témoins , 
^^5PjCiIs  allèguent»  pour  s'en  excuser,  la  nécessîH  de  notre 
serviçe  ,  iinç.  sera  pas  donné  de  suite  à  la  dltati0iAi  .  ' 

Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de  Tinstruction ,  aprèsi 
qu'ils  se  seront  entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure, 
viendront  dans  leur  demieure  pour  recevoir  leurs  dépositions  t 
et  il  setii  procédé,  à.  cet  égard»  ainsi  qu'il  est  prescrit  à 
f article  ptfde  notréditCode. 

^.  Lorsquç  nos  préfets,  cités  comme  témoins,  ne  s'excu- 
seronf  pas,  ain^  (ji^'il.  est  dit.  ^IVûçie  précédent,  ils  seront 
teçus  par  un  huisçiei;  à  la  i^enii^ce  porte  du,  paj^%'de  Jus- 
tice, introdwt^  dan^  le  parquj^t  et,gbt<26$  sûr  uii  siège  par^ 
ticulier. 

Ils  seront  reconduits  de  I4  n^éme  ijiapièfe  qu'ils  aurqi^t 
reçus. 

6.  Les  dispositions  des  deu3t  article^  précédeiya.soiit  dS^ 
clarées  communes  aux  grands  officiers     FEmpire  »  aux  ]iré- 

^idens  de  notre  Conseil  d'état,  aux  ministres  d'état  et  con- 
seillers detat  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  administration 
ipubiique,  à  nos  {^érauz  actuellement >en« service»  à»  nos 
-  ambassadeurs  et  autres  agens.  dîpIoQiatiç[f|6s  pfèa  lei-^^vs 
-étrangères^ 
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./^Notre  grand^fuge  «limsfre  de  lé  jMiict  est  chai|;é 
4e.rexécutioadu  présent  décret»  qui  sdra  insêcé  au  Bulbcin 

des  lois.  ^ 

Signe  NAPOLÉON.. 
Par  i*£iB^eE9iii  ; 
Le  Mimsm  Secpétahe  d'étui,  signé  LE  CeKTC  DarU. 

4-  '  •  •  » 

{  N.*7982.  )  Décret  jmfebial  relatif  k  des  in/fhtduf 

des  dépattemens  de  Rome  et  du  Tra$imcne ,  qui  ont  rejusé  de 
.  prêter  h  Sermen  t  prescrit  à  ttmtFraaf^s  gar  les  Constitutions, 
de  l'Empire. 

A,ii  palais  de  Saiot-Clpud^  Ls  4  Mai  iS&Ok 

.  N  A  P  O  L  £  O  N ,  EWEiisim  l>is  RfrANÇAiY/  Rbr 
dItalib,  Protecteuii  bb  tA  CoHFfeiRATrOK  Dtr 

Khin,  médiateur  d§  la  Confédération  suisse, 
&c.  âx:.  &c. 

,i  Notre  Cdnseird^fitarentinuSr, 

•   Î^OUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  €t  DÉCRÉTONS  CÇ  qui  Suit  : 

f  '  >■  •  '  ■  •       *      • .  • 

Art.  I  ^'Cem  ât'  mas/iM^ffidéi  départemens  de  Rome  et 

du Trasîmène  qui ^ dans  différentes  circonstances,  ont  refuse 
de  prêter  le  sermeiu  prescrit  à  tout  Français  par  les  consti- 
tutions de  r£mpîrey  sont  déclarés  coupables  de  félonie  et 
placés  horjMie  la.protectioo.dies.Iois.  '  '  ' 

2.  Nôtre  ministre  de  la  police  générale  fera^aixèterlesdits 
individus.  La  régie  des  domaines  fera  mettre  sous  le  séquestre 
et  prendra  possession  de  tous  ie^  biens  meubles  et  immeubles 
qu'ils  possèdent  oa^(pû.Ieur:aditelllbDOts,.à  qM^^  titre  que 
ce  soit 

'  ^.  Tout  individu  qui'  se  trouvera  dam  le  cas  prévu  pnr 
Farticle  i du  présent  décret-,  sera  tmduit  devant' une  com- 
mission militaire  nommée  par  le  général  coramandaiJt  Ja 
division»  et^qui  constatera  le  fait  du  refus  depréteri^  serment 
danii Jes  tkmeÊLYèadm  par  Ifai  loîi. 
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4.  Dans  îe  cas  où  îe  prévenu  persisterait  dans  ledit  refus , 
}a  commission  le  déclarera  privé  de  tous  ses  droits  poJidques' 
et  civils 9  le  condamnera  à  la  déportation»  et  prononceiâ*;' 
au  profit  du-domamé  <fe.fÉtat,  la  confiscation  de  .tous  sei 
biens  présens  et  avenir. 

J.  Voufant ,  toutefois  »  continuer  4  user  d'ihduigence 
envers  dés  hommes  trompés  par  l'abus  des  choses  saintes, 
nous  accordons  à  tous  ceux  qui,  dans  les  départemens  de- 
Rome  et  du  Trasimène ,  ont  refusé  de  prêter  fe  serment 
prescrit,  fe  défni  d'un* mois  pour  prêter  fedit  serment  et 
Tadresserpai^  écrit  au  fieutènailt  du  gouverneur  général,  qui 
le  fera  inscrire  sur  les  re^strès  de  la  préfecture. 

Faute  par  eux  ife  sattffaiie  âtri'  tfhpositfons  présentes  dans 
ledit  délai,  lequel  courra  à  dater  de  ce  jour,  îls  seront  traités 
conformément  aux  dispositions  des  articles  i  >  2,  3  et  4  4**^ 
présent  déçret*. 

6*  Notre  grand  )uge  ministre  de  la  f  ustice  9  et  nos  ministrea» 
de  la  guerre,  des  finances  et  de  ia'ppCce  générale,  sont  chargés 
de  rexécu.tion  du  présent  décret  »  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
'    Par  rEntpcrcur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état^  signé  LE  CoMTE  DARU» 

•     •  • 

(N.*  798  j,  )  Diçn^ET  iMPKRfAt  cBtiitnant  des  Dispositions- 
phéles  cmitrèceux  qui  Hassent  sans  permis-  de  port  bonnet 

dçchasst.      .      '  ' 

r 

Au  palais  de  SaintrCToiid)  le  4  Mai  i8i2. 

* 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
z>1tali£,  Protecteur  de  i  a  CoNFÉoÉRATiON  du 
Rhin,  Médiateur  de. xa  Confédération  .suisse  r 

%LC.  &C.  &d  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice? 
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v%Notre  Conseil  d'état  entendu  ,        ■  ■ .  *  -  • 

V..^Klll5  AV&NS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCItÉTONS  Cè  qui  SUt|.i 

Art.  î  /'  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne  justi- 
fiant poiiit  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  délivré 
conformément  à  notre  décret  du  ii  iuiiiet  iSio,  sera 
;toadttit' devant  le  tribuhaltle  police  coirectronneif^^  et  puiii 
if une  amende  qui  ne  pourra  être  Immidits  de  trente  francSf 
ni  excéder  soixante  francs.  • 

2 .  En  CB»  de  récidive,  l'amende  sera  de  sbixanfe-im  francs 
au  inofns ,  et  de  deux  cents  ftancs  au  plus.  Le  tribunal 

pourra,  en  outre,  prononcer  uii  emprisonnement  de' six 
jours  à  un  mois. 

^.  Dans»  tous  fes  cas ,  9  y  sura  fieù  à  la  confiscation  des 
armes;  et,  st  efles  n^ont-  pas  été  saisies,'  le  délinquant  sera 

condamné  à  les  raj^porter  au  grefle  ou  h  en  tr  la  valeur, 
suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  jugement,  sans 
^e  cette,  fixation  puisse  être  au-dessous  de  cinquante 
francs.  • 

4.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispositions  de  Lt 
loi  du  30  avril  1790  concernant  la  chasse,  laquelle  ioi 
sera  publiée  dans  les  départemens  où  elle  ne  fa  pas  encore 
été.^ 

Notre  grand -juge  ministre  de  I4  justice  et/ notre 
ministre  de  la  police  générale  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seni 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  '  i  .      »  *  ! 

ê 

•      ;       Signé  NAPOLÉoE      /.  '/ 
'    .  Par  TEmpereur  : 

fjt  Mim^  S^italn d'état,  signé  le  Comte  Darv-  - 
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(N/  79S4O  Décret  ijupianAL  quïfwr^gt  ttDélaïMci 

f9ur  fain  cesser  U  mode  dt  perceptiM  dis  Ocinfrf^ 
Mbênnement, 

'An  paUit  de  Saint-Cioud»  le  4  Mai  i8f  a. 

NAPOLÉON»  £mp£R£U9  des  Français ,  Roi 
î>lTAuk»  Protècteur  de  la  Confébération  dv 

Rhin»  MioiATEURDE  la  COMFioÉRATION  miËSI.^ 

&c.  &c. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinténem;;  ' 
[sjotre  Conseil  d*état  entendu, 
N011S  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Le  délai  £xé  j>ar  notre  décision  du  26  |iiiJIe€ 
1811,  pour  faire  cesser  le  mode  de  perception  des  octroia 
par  abonnemènty  est  prorogé  jusqu'au  i Janvier  1 8 14. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioAdu 
présent  décret ,  qjû  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

Signé  NAPOLÉON. 
^  .     ..  Par  l'Ëmpeiieur; 

.   Le  AUînhtre  Seeréraire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARlf. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Aiimsire  de  ia  jatsiiee* 
.  Le  Duc  DE  Massa. 


X  PABIS,  DE  L'MTPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

7  Mal  iStJU 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N/  79 B 5.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  i  la  Fixation  dit 

Prix  des  SUs. 

•  ■ 

Au  palais  de:  $aint-Cioud,  le  8  Mai  1812. 

Napoléon,  empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Projecteur  de  la  Confédération  du 

Rui^i  »  MÉDIATEUR,  I>£  LA  CONF££>£RAT10Ii  SUISSE  » 

Ac.  &c.  to*  .  . 

Par  notre  décret  du  4  de  ce  mois»  nous  avons  assuré 
la  libre  circulation  des  grains  dans  tout  notre  Empire,  en- 
couragé le  commerce  d'approvisionnement,  pris  des  mesurée 

pour  que  les  achats  qu'if  fait ,  les  transports  qu'if  effectue, 
soient  à-fa- fois  connus  et  protégés  par  i'autorité  publique. 

En  même  temps  nous  avons  défendu  à  tous  nos  sujets 
de  se  Uvrer  à  des  spéculations  dont  lesavarita^s  ne's'ob^ 
tiennent  et  ne  se  réalisent  qu'en  retirant  pendant  un  temps 
les  denrées  de  Li  circulation  ,  pour  en  opérer  le  surhausse- 
ment ,  et  les  revendre  avec  de  plus  gros  bénéfices. 

.  Enfin  nous  avons  fixé  les  règles  du  commerce  ,  prévenu 
sa  clandestinité ,  établi  la  police  des  marchés,  <fe  maniéré 
que  tous  les  grains  y  soient  apportés  et  vendue  ;  pourvu 


Voyez  un  Errata  à  ia  fin  de  ce  isumcre, 

I.   IV.' Strie..  Bb 


(  37^  ) 

aut  besoins  des  habitans  de  chaqae  contrée ,  eiAeur  réj^» 
vant  la  première  heure  à  fouverture  des  marchés  l^our 

effectuer  leurs  approvisionnemens.  ^ 
Mais  ces  mesures  salutaires  ne  suffisent  pas  cependant 
pour  remplir  1  objet  principal  que  nous  avons  en  vue,  qui 
est  d'empêcher  un  surhaussement  tel  »  que  le  prix  des  sub- 
sistances ne  setait  plus  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de 
dtoyens. 

iNlous  avons  d'autant  plus  de  motifs  de  prévenir  cet  en- 
chérissement ,  qu  iî  ne  serait  pas  l'effet  de  la  rareté  effective 
des  grains,  mais  le  résultat  d'Une  prévoyance  exagérée,  de 
Craintes  mal  entendues ,  de  vues  d'intérêt  personnel  ,  des 
spéculations  de  la  cuy>idité,  qui  donneraient  aux  denrées 
une  valeur  imaginaire ,  et  produiraient  par  une  disette  fac- 
tice les  maux  d'une  disette  réelle. 

Nous  avons  donc  résolu  de  pi'endre  des  myens  efficaces 
pour  faire  cesser  en  même  temps  les  effets  de  tous  les 
calculs  de  Favidité  et  les  préciiutions  de  la  crainte. 

Nous  avons  été  secondés  dans  ces  intentions  par  les 
propriétaires»  fermiers  et  marchands  de  six  départemens 
centraux  de  TEmpire»  qui  se  sont  engagés  â  en  approvi- 
sionner les  marchés  au  prix  de  trente-trois  francs  l'hecto- 
litre. 

En  prenant  ce  prix  pour  régulateur  de  celui  des  grains 
dans  tout  l'Empire ,  il  sera  porté  aussi  haut  qu'il  ait  été  dans 
les  années  les  moins  abondantes,  notamment  en  Fan  X  ; 

et  cependant,  à  ces  époques  diverses ,  on  avait  a  pourvoir 
par  des  achats  journaliers  aux  besoins  de  fa  capitale,  dont 
l'approvisionnement  est  aujourd'hui  entièrement  assuré  jus- 
qu'après la  récoite* 

Nous  attendons  de  ces  nouvelles  mesures  des  effets  salu- 
laires  ;  nous  comptons  que  les  propriétaires,  fermiers  et 
commerçans  y  concourront  avec  empressement ,  et  que  les 
administrateurs  y  apporteront  le  zèle,  l'activité,  la  pru- 
dence et  la  fermeté  nécessaires  à  leur  exécution. 
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l£n  coniéquence»  sur  le  rapport  de  notre  ministre  du 
coffl^rce  ;  ^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  •  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ       DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  ? 

Art.  I.^  Les  blés  dans  les  marchés  des  départemens 

delà  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Aisne,  Oise, 
£ure-et  Loir ,  ne  pourront  être  vendus^  à  un  prix  excédant 
trente -trois  francs  rhectolitre. 

2.  Dans  les  départemens  oii  ies  blés  récoltés  et  eitistâns 

suffisent  aux  besoins,  les  préfets  tiendront  la  main  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  être  vendus  au-dessus  de  trente-trois  francs.. 
'  3*  Dans  les  départemens  qui  s'approvisionnent  hors  de 
leur  territoire»  ies  préfets  feront  la  fixation  du  prix  des  blés» 
conformément  aux  instructions  du  ministre  du  commerce, 
et  en  prenant  en  considération  les  prix  de  transport  et  les 
légitimes  bénéfices  du  commerce; 

4-  Cette  fixation  sera  faite  et  publiée  par  les  préfets» 
conformément  aux  articles  i  et  3 ,  dans  les  trois  jours  da 

la  réception  du  présent  décret;  elle  sera  obligatoire  jusqu'à 
la  récolte  seulement.  -  ' 

y  Les  dispositions  des  articles  précédens  ne  seront  pas 
applicables  aux  dépiartemens  bii  le  prix  du  blé  ne  sera  pas 

au-dessus  de  trente-trois  francs  Thectolitre. 

Ô«  Nqs  ministres  sdnt  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  laquelle  ne  pourra, se  prolonger  au-delà  de  quatre 
mbisy'lî  xompter  de  sa  publîcadon.* 

Il  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.    .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur: 

■  • 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état,  signé  L£  CoMTE  DarU* 
K  Bba 
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•  ^H/  79^6.  )  DicnET  iMPiniAt  é/uî  fixt  1h  stuhÛss 

oii ,  conformément  aux  Lois  ,  des  Poursuites  peuvén  étrt 
€xmées  pour  Biens  prétendus  appartenir  a  l'Etat. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  8  Mai  1812. 

NAPOLÉON*  Empereur  imes  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
IIhin,  Médiateur  de  la  Confédératiojn  suisse, 
&c.  &c.  &c« 

Etant  informés  que  4  contrairement  aux  dbpositiont  de 

Tédit  de  février  1566,  renouvelées  et  confirmées  par  leg 
lois  des  I.*'  décembre  1790  et  i4  ventôse  an  VII,  des  dé- 
nonciadops  et  des  poursuites  ont  eu  lieu  contre  quelques- 
uns  de  nos  sujets  à  raison  des  biens  prétendus  domaniaux  » 
et  voulant  faire  cesser  un  abus  qui  porterait  le  trouble  parmi 
les  propriétaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-fuge  ministre  de  ia  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTiONS  ce  qui  suit.: 

Art.  ï     Aucune  poursuite  ne  pouixa  être  exercée  pouf 
i)iens  prétendus  appartenir  à  i'État  ,  qu'en  vertu  de  titres 

•  coiistatant  la  domaoialité  de  ces  biens  >  d'une  date  posté* 
rieore  à  la  publication  de  i'édit  de  février  i  566,  ou  d'uné 

date  antérieure  à  ladite  publication  si  les  titres  contenaient 
clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat  ;  le  tout  ,  sauf  les 
exceptions  portées  par  f article  j  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  VIL 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Texécntion  cbi  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Mimstn  Secrhaift  d*ètat,  signé  U  COMTB  t>ARir. 
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(N."  7987.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  coticcmant  Us  Pêches 
la  Morue ,  du  Hareng  et  du  Poisson  frais  dans  Us  arrondisse* 
menir  maritimes  de  Hollande  et  a* Anvers, 

Au  palais  de  Saint-CIoud»  le  25  Avril  1819. 

NAPOL£ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
t>'Italie,  Protecteur  ]>e  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse» 

&c.  &c.  <3cc.  '  • 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

TITRE  L»»  ' 

Des  pêches  de  la  Morue,  du  Hareng  et  du  Poissom 

frais» 

Art.  I/'  Nous  autorisons  la  pèche  de  .la  morue  sur  lé 
banc  dît  Doggersbancky  par  tous  les  bitimens  partant  4b 
firieile ,  côte  de  'Holtahde ,  et  la  pèche  du  hareng  sur  les 
bancs  d'Yarmouth,  par  tous  les  bâtimens  qui  partiront  de 
Uootdwici^  et  de  Cathwick»  à  la  charge  par  eux  de  rentrer 
dans  le  port  d'où  ils  sont  pards ,  sans  pouvoir  toucher  à  aucun 
^«itre  point  dçs  côtes»  à  jmoins  de  nécessité  absolue  dont  il 
sera  justifié. 

Z*  i^es  bàtiinens  désignés  à  Tarticie  précédent  »  ne  pour-» 
ront.  pas. être  plus  d'un  mois  en  mer  sans  rentrer  dans  les 
pcMits  d'où  ils  sont  sortis;  et,  à  chaque  sortie  et  rentrée,  leur 

rôfe  d équipage  devra  être  visé  par  ladministration  de  la 
marine. 

^  •  Les  dispositions  ds  notredécret du  i4  septembre  1 8 1  o  » 
sur  la  grande  pèche  en  mer,  sont  applicables  aux  bitimens 
désignés  ci-dessus. 

-  •  Nos  cotes  de  la  Yahcfe  à  TÉchise  seront  divisées  en 
ftations  ou  points  de  rassemblencnt  de  pêche,  confi>iiiié«> 
ment  à  l'état  annexé  au  présent. 

!•  .     Bb  j 
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^.  Les  bateaux  de  pèche  ne  pourront  partir  que  des  points 

désignés  au  tableau  précité;  et  ifs  ne  pourront  rentrer, 

stationner,  ni  toucher  sur  aucun  autre  point ,  à  moins  d'une 
nécessité  absolue  dont  il  sera  justitié. 

TITRE  IL 

•  ff 

\  » 

Des  conditions  à  remplir  par  les  Picheurt, 

• 

6.  Nof  sujets  ne  pourront  faire  la  pèche  en  mer,  qu'autant 
qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre  préfet 
maritime. 

Ledit  préfet  ne  délivrera  cette  permission  que  d'après,  un 
certificat  favorable  donné  par  le  maire  du  lieu; 

^Mais  s'il  avait  quelque  raison  de  service  pour  ne  pas  don- 
ner ladite  permission,  il  retiendra  les  certificats  qui  lui  seront 
présentés,  et  fes  annexera,  sous  le  même  numéro,  aux  raies 
d'équipage  qu'il  aura  à  délivrer.  ^*  - 

7.  Nul  ne  pourra  être  reconnu  en  qualité' de  patron  de 
pêche,  s'if  n'est  immatriculé  en  ladite  qualité  au  bureau  de 
l'inscription  maritime,  ni  exercer  la  pèche,  tn  quelque  qua- 
lité que  ce  soit»  s'il  ne  prouve,  par  un' certificat  de  Tinscrip* 
tion  du  quartier  auquel  il  appartient,  qu'il  n'est  pas  appelé 
pour  le  service. 

:  8.  Aucun  bateau  ne  pourra  sortir  pour  faire  la  pêche,  s'il 
n'est  muni  de  son  rôle  d'équipage  en  bonne  et  due  forme.  ■ 

S'il  se  trouvait ,  à  bord  desdits  bateaux ,  des  individus  autres 
que  ceux  portés  sur  le  rôle  d'équipage ,  ils  seraient  arrêtés  et 

renvoyés  devant  le  commissaire  de  police,  qui,  après  les 
interrogatoires  et  informations  nécessaires,  ttra  traduire  les 
prévenus  devant  qui  de  droit*        .      .  ^ 

p.  Les  pécheurs  munis  de-  rôles  d'équipage  et  de  permis- 
sions du  préfet  miuitiiue  ou  du  commissaire  principal  de  fnr- 
rondissement  centrai ,  sont  dispensés ^pour  aller  à  la  pèche» 
de  toute  autre  autorisation. 
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.         Chaque  bateau  de  pèche,  en  approchant  des  côtes  er 

*  en  sortant  des  ports,  devra  arborer,  à  tête  de  mât,  un  petit 
pavillon  blanc,  sur  lequel  sera  peint  à  fhuile  et  en  noir  le 
numéro  de  la  station  à  laquelle  il  appartient»  et  au-dessous  le 
numéro  qui  lui  est  propre  dans  ladite  station.. 

Ces  numéros  devront  avoir  en  long  une  dimension  d'un 
demi-mètre  [environ  dix-huit  poucesj^avec  une  largeur  pro^ 
portionnée. 

1 1 .  II  est  défendu  aux  bateaux  pécheurs  d^embarquer  à 
Eord  plus  de  vivres  que  ceux  présâmés  nécessaires  à  leur  con- 
sommation pendant  le  temps  qu'ils  doivent  rester  à  la  mer. 

Ils  ne  pourront  transporter  aucune  espèce  de  marchandise;^  y' 
et  ils  ne  devront  avoir  à  bord  que  les  effets  et  ustensiles 
nécessaires  pour  la  manoeuvre- de  leurs  bateaux  et  pour  bt 
pêche.  * 

I  2.  Voulant  dégager  ceux  de  nos  sujets  qui  s'adonnent 
à  la  pèche ,  de  toutes  les  entraves  qui  peuvent  gêner  feur  in- 
dustrie 9  et  les  éclairer  des  leçons  de  Texpérience^  nous  insd* 
tuons  par  le  présent  une  corporation  de  prud'hommes  pé- 
cheurs dans  chaque  station  de  pêche.. 

Us  seront  choisis  parmi  les  patrons  âgés  au  moins  de 
quarante  ans,  reconnus  par  leur  loyauté  et  leur  fidélité  au 
Gouvernement»  et  se  livrant  personnellement  à  la  pêche. 

1 3*  II  y  aura  deux  pml'hommis  pécheurs  pour  vingt 
bateaux  et  au-dessous. 

Au-dessus  de  vingt  bateaux  jusqu'à  cinquante ,  if  y  aura 
trois  prud'hommes. 

Si  le  nombre  des  bateaux  excède  cinquante»  il  y  aura 
fuain prud'hommes,  et  cinq  jusqu'à  soixante-quinie  bateaux» 

Il  y  aura  six  prud'hommes  pour  cent  bateaux. 

l4«  Les  prud'hommes  seront  nommés  par  le  préfet  ma- 
ritime y  sur  le  rapport  des  administrateurs  de  f inscriptioA 
maritime;  et  le  préfet  leur  expédiera  un  ordse  de  service  p 
lequel  sera  enregistré  au  burea^  de  Tinscription  maritime  et 
à  la  municipalité  du  lieu  du  la.  station  de  pèche. 
.1.  Eb  4 
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I^.  Les  prudTiornTnes  seront  chargés  de  surveîflfr  fa 

conduite  des  pécheurs  dans  l'exercice  de  leur  })rorcssion, 
de  leur  f^iire  connaitrp  les  ordres  et  instructions  auxquels  ils 
devront  se  conformer,  de  préTenir  les  contestadons  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  pécheurs,  d'iniormer  fadinînxs- 

tratîon  'de  la  marine  de  tous  les  faits  et  abus  contraires  au 
Lon  ordre,  à  la  sûreté  publique  et  à  fintérèt  des  pécheurs. 

,  1 6-  Les  .prud'hommes  prêteront  le  serment  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  fidélité ,  devant  le  maire  de  la  munici- 
palité du  lieu  de  la  station  de  pèche  ,  et  en  présence  de 
l'administrateur  ou  j)rcpusé  de  rinscrij.rion  ninritime;  et  les 
préfets  maritimes  donneront  des  ordres  pour  que  lendits 
prud'hommes  soient  reconnus  en  cette  qualité  par  tous  les 
pêcheurs  de  la  station  à  laquelle  ils  seront  attachés. 

Les  mêmes  prud'hommes  })ourront  être  continués 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  tant  qu'ils  les  rempliront 
avec  exactitude  et  fidélité. 

I  8.  Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  les  pi-ud'hotnmcs 
pécheurs  porteront  à  la  boutonnière,  et  suspendue  à  un  ru- 
Lan  vert 9  une  médaille  d'argent  de  deux  centimètres  de 
diamètre ,  sur  laquelle  seront  empreints  d'un  côté  les  mots  > 
Prud'homme  pêcheurs;  et  de  l'autre,  une  arure* 

ip.  Les  prud'liommes  pécheurs  sont  autorisés  ^  se  réunir 
tous  les  dimanches,  après  l'ofiîce  divin,  sous  la  présidence 
éa  chef  di|  port  ou  de  celu{  qu'il  aura  désigné,  pour  aviser 
aux  améliorations  dont  Fexercice  de  la  pèche  est  susceptible» 

pour  concerter  les  moyens  de  prévenir  les  .fautes  et  délits 
de  toute  nature,  et  se  désigner  mutuellement  les  pêcheurs 
qu'ils  jugent  exiger  une  surveillance  particulière* 

20.  La  réunion  des  prud'hommes  pourra  appeler  dans 

son  sein  les  pêcheurs  qu'elfe  jugera  l\  propos  d'entendre  et 
de  consulter;  comme  aussi  elle  devra  leur  donner  les  conseils 
dont  ils  pourront  avoir  l^esoin  ,  et  même  admonester  ceux 
qui  lui  paraîtraient  répréhensibles. 
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•  .  li  sera  tenu,  par  l'agent  inarUime,  registre  de  ce  qui 
dfim  ilé  traité  dans  îesdites  réunions  ;  et  lorsque  ie  ca&  le 
requerra,  il  en,  rendra  compte  au  commissaire  dki quartier 9 

qui  le  transmettra  au  prclet  maritiuie. 

Z2«  Les  fonctions  de  prud'hommes  pêcheurs  seront  gra- 
tuites :  mais  il  leur  sera  accordé  une  pension  de  cinquantefrancs 
sur  la  disse  des  invalidés  de  fa  marine,  après  cinq  années 
contîncies  d'un  bon  et  fidèle  service  dans  ces  fonctions ,  laquelle 
pension  s'accroîtra  successivement  de  vingt  francs  pour  chaque 
année  suivante  d'exercice  ;  et  nous  entendons  que  ces  pensions 
se  cumulent  avec  celles  auxquelles  ils  auront  droit  9  aû  terme« 
de  nos  régfemens,  d*après  fa  durée  de  leur  navigation. 

2^.  Les  prud'hommes  ne  pourront  être  déchus  des  pen- 
sions ainsi  Acquises  par  l'exercice  de  leurs  foiKtions,  -qu^qu- 
tont  qu'ils  y  commettraient  ultérieurement  des  ikutes  volon- 
taires qui  exigeraient  ieur  remplacement  ;  auquel  cas  la 

d'jclicance  de  la  pension  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
ie  conseil  d^administratiçu  de. la  prélecture  maritime. 

,^4*  J^^n  entendu  que  rétablissement  desdits 

prud'hommes  pécheurs  n'apporte  aucun  changement  aux  attri- 

liutions  du  conseil  des  pèches  établi  en  Hollande,  en  tant 
qu  elles  ne  sont  pas  modifiées  par  le  préseAt  décret. 

TITRE  m. 
Police  de  la  Piche, 

» 

25.  Les  patrons  des  bâtimens  de  pèche  seront  tenus'de 
se  mtmir  d*un  visa  de  départ,  qui  leur  sera  délivré,  soit  pnr 
les  préposés  de  l'inscription  maritime,  soit  par  unprud'hommvs 
pêcheur  :  ce  visa  devra  être  produit  par  les  patrons  qui  se- 
raient forcés  de  relâcher  dans  une  station  antre  que  celle  d'oa 

,  ils  seraient  partis. 

26.  Il  sera  établi  un  signal  convenu  sur  toutes  les  côtes, 
pour  rappeler  les  pécheurs  dans  k  port  :  ils  seront  teuu% 
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d'oLfcir  audit  signal ,  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait  ; 
défaut,  de  ju&til^r  des  Cauies  qui  les  auront  empêchés  dé 
le  faire.  ' 

27.  Si  ,  par  surprise  ou  autrement ,  un  bateau  avait 
commuDiqué  avec  l'ennemi ,  le  patroa  du  bateau  et  ceux 
qui  s'en  seront  aperçus  devront  en  faire  leur  déclaration, 
aussitôt  après  leur  rentrée  dans  le  port  »  au  bureau  de  Hns* 
crîption  maritime ,  sous  peine ,  pour  ces  derniers,  d'être  punis 
comme  complices  d'un  pécheur  qui  aurait  comjiiuniqué  vo- 
lontairement avec  r^nnemi.  Ce  devoir  est  plus  particiiliére- 
ment  prescrit  aux  prud'hommes  >  soit  qu'ils  se  soient  aperçus 
de  la  communication  y  soitqu'ib  en  aient,  été  indirectement 
informés. 

28.  Tout  bateau  qui  aura  communiqué  avec,  l'ennemi , 
quelle  que  soit  la  cause  de  la  communication  y  sera  consigné 
lors  de  sa  rentrée  dans  le  port.  Le  patron  et  les  hommes 

de  Féquipage  ne  pourront  cofuinuniqucr  avec  qui  que  ce 
soit ,  ju^qu  à  ce  qu'ils  aient  été  interrogés  et  examinés  par 
radininisrrateur  ou  préposé  de  l'inscription  maritime»  par  l^ 
commissaire  de  police  ou  le  maire  du  lieu.  «  ' 

2g.  Si  un  patron  se  trouve  forcé  de  relâcher  dans  un  lieu 
autre  que  cciui  désigné  pour  le  rassemlilement  dont  il  faic 
partie  »  il  se  présentera  au  bureau  de  l'inscription  maritime  » 
et,  à  défaut»  soit  au  commandant  militaire ,  soit  au  maire  bu 
au  chef  des  douanes,  pour  faire  constater  ou  inscrire  sur  son 
rôle  fa  déclaration  des  causes  de  sa  relâche. 

Si  ces  causes  ne  sont  pas  jugées  valables»  il  en  sera  rendu 
compte  au  chef  de  l'arrondissement  maritime,  pour  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

^O.  Les  bateaux  de  pêche  pourront  être  visités  à  la  sor- 
làe,  ainsi  qu'à  la  rentrée ,  par  les  préposés  des  douanes  ;  et 
ceux  qui  passeront  dans  les  eaux  des  pataches,  devront,  s'il& 
sont  hélés,  aborder  immédiatement  pour  subir  les  vi».tesr 

pre^ciiie.s.  '  ' 


Digitized  by 


11.' 43  s.  {  37p.  ) 

»  ^  I  •  L6rs()ue  les  bateaux  réyîendroBt  de  la  pèche ,  les 
préposés  de  Tinscriptron  maritime  et  les  pmdThommes  pê- 
cheurs veilleront,  si  lé  port  n'est  pas  fermé ,  à  ce  que  le 

.  gouvernail,  les  avirons  et  les  vergues  soient  retirés  des  ba- 
teaux par  les  patrons,  et  déposés  par  eux  en  un  lieu  sûr. 

32.  Les  pécheurs  qui  seront  prévenus  d'avohr  facilité  des 

-  correspondances,  ou  d*avoir  cojniuuaiqué  avec  Tennemi , 
d'avoir  embarqué  ou  débarqué  des  individus  non  inscrits  sur 
leurs  rôles  dequrj^age,  d'avoir  effectué  des  exportations  et 
importations  prohibées ,  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
ou  autorités  compétentes  ,  pour  être  jugés  et  punis  suivant 
Ja  nature  et  la  gravité  de  leur  délit  et  de^  circonstances  qui 
lauront  accompagné. 

.  3^*  L'administration  delà  marine»  dans  chaque  quartier 

d'inscription  maritime ,  pourra  prononcer  provisoirement , 

contre  (es  péciieurs  en  contravention,  les  peines  de  disci- 
pline ci-après,  savoir  ; 

.  •  *  I  /  La'  prison  pendant  trois  jours  au  plus  »  à  moins  que 

Je  cas  ne  soit  tel ,  que  fe  prévenu  doive  être  détenu  jusqu'à  ce 
^ qu'on  ait  reçu  les  ordres  du  préfet  ; 

a.""  L'interdiction  de  la  pèche  pendant  .huit  jours  au  plus; 
3.''  La  suppression  du  commandement  pour  les  patrons 

pendant  le  même  temps.  -  * 

•  3  4*  administrateurs  des  quartiers  d'inscription  mari- 
time seront  tenus  de  rendre  compte,  dans  les  vingt  quatre 
heures,  au  préfèt  maritime ,  des  peines  de  discipline  qu'ils 

auront  cru  devoir  prononcer  contre  les  pécheurs  ;  et  ifs  pren- 
dront ses  ordres,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  suites  à  y  donner. 

35*  L'inspection,  la  direction  et  la  police  supérieure  de 
la  pèche  appartiennent  exclusivement  au  préfet  maritime. 
•  En  conséquence ,  les  rapports  sur  la  conduite  des  pêcheurs 
à  la  mer,  faits  à  leurs  chefs  respectifs  par  des  agens  étrangers 
au  département  .de  la  marine ,  tels  que  les  canonniers  des 
batteries  de  la  côte^,  les  gardes-c&tes,  les  gendarmes  »  les 
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préposésdes  douanes»  seront  communiqués aochefda  service 
maritime)  afin  qu*il  puisse  ordonner ,  à  l'égard  des  pediçufir 

én  contravention,  telle  mesure  c^u'il  appartiendra. 

Pourront  toutefois,  dans  des  cas  urgens»  les  commandans. 
militaires»  les  agens  supérieurs  des  douanes»  les  commis- 
saires de  police ,  fairfc  arrêter  les  pécfieurs  couj^ables  de-délits 

et  infractions  ;  sauf  à  en  prévenir  le  chef  du  service  mari- 
tline  »  et  à  en  rendre  compte  aux  nùni:>tres  de  leurs  dépar-» 
temens  respectifs»  qui  nous  en  feront  immédiatement  ItMot 
rapport* 

^5.  Les  commandans  de  tous  nos  hâtimens  de  guerre, 
et  notamuient  de  ceux  de  flottille,  les  inspecteurs  des  signaux 
de  côtes  »  les  administrateurs  et  préposés  de  l'inscription  ma-^ 
ritime»  sont  essentiellement  chargés  de  surveiliei'  la  conduite 
des  pècfieurs  ;  et  ils  feront  parvenir  aux  préfets  maritimes, 
lorsque  fe  cas  leur  paraîtra  l'exiger,  les  observations  et  infor»^ 
mations  qu'ils  recueilleront.  •  ^ 

*  J7»  Lorsque  lliiitérèt  de  nôtirè  service  ou  quelques 
<5MistaDces  extraordinaires  f exigeront ,  les  préfets  marifimes^ 

ou  les  chefs  de  service  de  la  marine  dans  les  sous-arrondrs- 
semens,  pourront  empêcher,  la  sortie  d  mi  ou  de  plusieurs 
points  4^  rassem|>leraent  de  pèche. 

Ils  pourront  aussi  abréger  la  durée  du  temps  pendant 

lequel  les  pêcheurs  pourront  ordinairement  rester  k  la  picr. 

Ils  donneront  de  semblables  ordres  »  soit  pour  h  suspen- 
sion »  soit  pour  fa  limitft tion  momentanée  de  la  pèche ,  quand 
ils  en  seront  requis  par  les  commandans  de  nos  escadres  et 

divisions  navales ,  soit  par  les  commandans  des  camps  sur  les 
côtes  des  divisions  militaires  et  des  départemens  ou  des^lac.es 
de  guerre  maridmes  »  soit  par  les  commissaires  généraux  de 
police  !  mais  les  préfets»  ou  chefs  des  services  maritimes  dans 

les  sous-arrondissemens ,  seront  tenus  de  rendre  compté 

immédiatement,  à  notre  ministre  de  la  marine,  des  réquisi* 

;içns  q^iL  «wont  reçues  ei  des  ordres  qu'ils  auront  dûmiéi» 
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^omine  ^ux  qui  auront  idt  les  dernières  réquisitions  devront 
^i^rendiae  xompte  à  leurs,  ministres  respectifs,  qui  nous  en 
feront  immédiatement  leur  rapport. 

38.  Tout  agent  maritime 9  miikairey  des  douanes»  de  h 
police,  tout  prudlfomme  pécheur,  qui  se  permettrait  d*exiger 
ou  de  recevoir  une^  rétribution  quelconque  de  la  part  des 

pécheurs,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  pour  être  jugé 
comme  concussionnaire, 

39-  Tout  patron  de  pèche  qui  aura  payé  à  aucun  des 
agens  ci-dessus  désignés,  une  rétribution  volontaire,  perdra 
le  droit  de  pèciie  et  tiendra  prison  pendant  iiuit  jours  au 
moiiis. 

Sera  passible  de  la  même  peine  celui  qui ,  ayant  été  obligé 
de  payer  une  rétribution  cjuekonquei  nen  ferait  pas  son 
rapport  au  préfet  maritime* 

4o.  Sur  la  proposition  des  commandans  de  fa  marine, 
les  gouverneurs  généraux  des  départemens  de  l'Eins-Supé- 
rieur  »  des  Bouclies-du-W^eser  et  de  TEibe ,  et  des  provinces 
tifyriennes,  arrêteront  des  régiemens  pfirtîculiers  sur  b  police 
âfi  la  pèche  sur  les  c6tes  de  ces  départemens  et  provinces* 

.  4J  ^os  ministres  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret^  qui  sera.in^ré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  . 
Par  rEmpéreur: 
LiMinumSeerétairtdfêtat,  signé  iat*C01CT!pDAWé 


« 
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DÉSIGNATION  des  poinU  de  rassimbl^ent  ^ 
féckc  dK  Poisson  frais,  dans  lis  œrrmuéïsstmns  marUiJt 
df  Hollande  et  d*Anym, 

H  OLL  AN  HE* 

Art.  t.^  Les  lieux  de  station  ou  points  de  rassemblemeiit  de« 
Sceaux  de  pêche  du  poisson  frais»  seront»  • 
i."  Caroitnen-Synl; 

Grecz-Zyhl; 
j.û  Delfzyhl; 

4.  ^  Soickanip  ; 

5.  ^  Harlîngen; 

6.  ^  £gmond-sur-mer; 

Scheveningen; 
^.^  La  BrieUe; 
9.*  Midddharnic; 
^  ic*  Goederedde. 

Les  bateaiixde  pêche  de  cet  arrondissement  poursont  être  six 
jours  en  mer.  * 

1I&  ne  pourront  sortir  ni  rentrer  par  la  passe  qui  sépare, le 
Heloer  du  Texe!,  ni  par  celle  qui  sépare  îe  7  exel  du  Vlieland. 

2.  Les  bâtimens  qui  pèchent  dans  le*Zuyderzée ,  sans  sortir  en 
dehors  des  fies  pour  aller  à  iamer»  pourront  Étire  iiiirement  leui*'- 
pêche  sans  être  assujettis  à  aucun  point  de  rassemUemeot;  ceux 
partant  des  ports  du  Zuyderzëe  non  dénommés  comme  points  de 
j-assembiement»  continueront  Pexercicede  la  pêche  en  dehors  des 
iles ,  aux  conditions  établies  par  le  règlement  du  i  ^  juillet 
1811. 

3.  Les pêcheure  des  Sles qui  sont  au  nord  de  la  Hollande,  par* 
tîronttous  d'un  point  pris  sur  chacune  desdites  Iles,  qui  sera  déter- 
miné par  notre  ministre  de  la  marine  :  ils  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'article  5  de  notre  décret  de  ce  jour 
sur  la  pêche;  et  ils  ne  pourront  tenir  la  mer»  sans  rentrer»  que 
quatre  jours  au  plus.  ^ 

Arrondissement  d'A  NV ERS. 

4^  Les  lieux  de  sution  de  pèche  pour  l'arrondissement  d'Anven» 
sont, 

i.«  Browershaven; 

0.0  Veere; 
3.<>  L'Ecluse. 

Les  pêcheurs  de  cet  arrondissement  pourront  rester  trob  joon 
àiamen 
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(wL**  79 8^.  )  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  autori- 
sikion  à  dm  Français  de  resur  au  service  de  Puissances 
étrangères, 

Lett  R  ES- PATENTES  portant  autorisation  à  M,  François* 
Louis  Lkdon,  né  à  Toui,  département  de  la  Meurthe,«âgé  de 
cinquante  ans,  commandant  de  la  légion  d'honneur,  général  de 
division  commandant  l'artillerie  de  l'armée  du  cerftre  en  Espagne, 
de  rester  au  service  de  sa  Majesté  le  Roi  d'Esjpagne ,  sous  les 
conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août 
181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Koi,  au  palais  im- 
périal de  l'Elysée,  le  20  Mars  1812;  et  scellées^  en  présence  du 
Conseil  du  sceau,  le  6  Mai  suivant* 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Augustin^  , 
Marnée  Sainct-Mare ,  né  à  Paris,  âgé  de  vingt-sept  ans,  capftaine  * 
adjudant-major  dans  le  premier  réginient  des  chasseurs  vélites  à 
pied  de  la  garde  do  sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles ,  de  rester 
au  service  de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  • 
titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  1811.  —  Signées  par  sa 
Alajesté  l'Empereur  et  Koi,  au  palais  impérial  de  Sainî-Cloud, 
le  i.*^  Avril  1812;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau. 


le  6  Mai  suivant.  « 


Pour  extrait  conforme:         .  * 

V  * 

Jjt  Secrétairt  général  du  AJinistère  de  lu  justice,  signé  RlEFF, 


t' 
r 


^N."*  79Î^9.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  Roux,  le  premier ,  de  jooo  /iv» 
tournois,  a  l'œuvre  de  fa  petite  miséricorde  de  la  paroisse 
Saint' Martin  de  Marseille  (Bouches -du-Rhone);  et  le  se- 

■  cond,  de  iS,ooo  Ih,,  i  rhSpitnl  général  de  la  grande  misérî^ 
corde  de  la  même  ville  :  lesd'itcs  deux  sommes  réduites  à 
celle  de  10, po  livres  tournois ,  par  le  paiement  de  la  moitié 
des  deUx  premières  sommes  effectué  en  tjjg,  époque  dà  décès 
du  testateur,  (Paris,  22  Avril  1812.) 
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(N.**  7990.)  Déchet  j/îpeiual  qui  autorise  k  maire  ée 
Ninove  (Escaut),  i*  h  accepter  l'église  ci-devant  abbt^/tlc 
it  cîtti  commune,  offerte  en  dmation  par  les  S!*  Vieininek , 
Van -Roi  et  Copieters;  2!  i  aliéner,  aux  enchères  pu- 

bH{jues ,  les  matériaux  de  l'ancienne  église  paroissiale  y  dont 
le  produit  servira  à  acquitter  le  prix  du  mobilier  de  l'église 
abbatiale,  (^aint-Cloud»  22  Avril  i^ix.) 


(^N/  799 1 .  )  Décret  IJ^  péri  al  qui  autorise  V acceptation 
des  dispositions  testamentaires  fâites  par  ' le  S/  Plot  au 

profit  des  communes  et  des  pauvres  de  Saint -Jean -des - 
Vignes  et  de  Saint-Martin-des-Champs  ,  département  de 
Saone-et-Loire.  (Saint-Quud,  22  Avril  li^i^,) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  pe  Massa, 


Cufata!  DsLTM  <jue!qucs  exemplaires  du  Bulletin  434,  tu  deuxième 

paragraphe  de  FairUclc  J  du  Décret  impérial  du  4  mai  181  2  ,  relatif  à  des 
individus  des  dépar^cmcns  de  Rome  tt  du  Trasitncnc,  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment  prescrit  à  tous  Français  par  les  constitutions  de  l'Empire  ; 
au  lieu  de  ces  mots  ,  f-'nute  par  eux  de  laiiser  passer  ledit  terme,  il  taut  iircî 
faute  far  tux  de  satisfaire  aux  disj>osi'tions  fresirites  dans  ledit  délai» 


X  PARIS,  DE  l'imprimerie  IMPERIALE* 

li  Mai  i8i2« 
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BULLETIN  DES  LOIS, 


(N.**  79^2.]  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mmdiciti 

du  département  de   Isère.  •  * 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  7  Mai  i8ia* 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin,  Médiat£ur  de  la  Confédération 
&c.  &c.  &c.  '  

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  les 

bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Bénédictins 
de  Saint-Robert,  im  dépôt  de  mendicité  pour  le  départe- 
anent  de  l'Isère.  •   

En  conséquence,  nous  AYONS  DÉCRilii:  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I Les  bâtimens  et  dépendances  de  Fancien  cou- 
.  vent  des  Bénédictins  de  Saint-Robert  seront  disposés,  sanst. 
délai ,  et  mis  en  état  de  recèvo?}'  trois  cent  di^quante  mendians 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  à  l'effet  de  quoi,  l'offre  faîte  par  le. 
propriétaire  de  ce  couvent ,  d'en  faire  fa  cession  pour  fe  priX' 
de  quarante-cinq  mille  francs,  sera  acceptée,  au  .nom  du 
Gouvernement ,  par  le  préfet  du  département* 

2*  L'aae  d'acquisition  à  passer  en  exécution  de  f  article 
qui  précède >  ne  ^era  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  firanc  pour 
^on  enregistrement;  et  il  ne  $era  également  perçu  quun 

A.   lYi  Séri€,  Ce 
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franc  pour  sa  tran<;criprîon  sur  les  registres  du  buFe|^ii^e$ 
'  hypothèques»  sauf  ie&  droits  personnel:»  du  cooservateur. 
3 .  Les  procés-verhaax  d'adjudication  des  liavatix  à  faire 
aux  bâtimens  et  des  fournitures  de  premier  établissement ^ 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  également 
^souii lis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

.  4«  11  î^era pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  les  frais 
d'acquisition  que  pour  les  travaux  et  fameublement  du  dépôts 
moyen, 

1  .**  D'une  somme  de  deux  mîlFe  francs,  qui  a  été  allouée 
dans  le  budget  départenien  al  de  l'exercice  iSoS,  pour  les 
réparations .4  tàire  k  laxicien  dépôt,  et  qui  esx  rekié  dispo-» 
xiible,  ci   a,ooo^  op* 

2."*  D\ine  somme  de  Tnigt^iiettf  n^ifie^ 
francs  ,  allouée  d:ins  la  seconde  partie  du 
budget  départemental  de  l'^eri;ice  iS.p^,  ... 

a   i5^,ooo. 

^J*  D*untf  somme  de  trente-deux  mtiHe  ^  .  . 
frajiçs,  comprise  dans  h  seconde  partie  du 

budget  départemental  d^  j'çxcTcice  1 8 1 

ci  *       J2,OOQ*  O©. 

.  4**  I^'une  somme  de  seize  mille  francs  » 
allouée  dans  le  même  budget»  pçur  la  cons- 
truction d*un  nouveâu  dépôt  de  mendicité 
ou  rétabliisement  d'une  nouvelle  caserxie, , 
d  x6|0oo«  o«*. 

f  ^J*  D'une  somme  d9  oeuf  miile  huit  csnt 
treize  francs  »  alIoMée  dans  la  secptide  parties 
<^  budget  départemental  de  l'exeicice  1 8 1  x 

ci   J.  OQj 

6.^  D'une  somme  de  dix  mille  francs, 
qui  setaaUouée  dans  te  budget  dépariemexital 
de  1 8 1 1 ,  sur  le  produit  des  centimes  âicul< 
tatit^  »  ci  ••••••  t  •  •  •  « . .  •      I  o,poo.  oo» 

I 

i 
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^  •       •  Report   98,813'  oo* 

7t%D*mie  somme  de  trente-deux  nulle        ,  ^ 
cent  quatre^viugt-dix^iieuf  francs  quatre- 
vingt^ize  centimes ,  prélevée  en  1 8 1  e  sur 
les  revenus  des  communes  du  département» 

ci.,..    1^x^99*  ^# 

8/  D'une  somoi^  de  treize  mille  huit 
cent  soizaate«-quatQrze  francs  soîxante-diic^ 
sept  centimes ,  prélevée  en  1 8 1 1  sur  les 
mêmes  revenus,  ci   13.^874*  77» 

9.**  D'une  somme  de  trente-deux  mille 
cent  quatre-vingt-tdix-neuf  francs  quatre*    ^  ; 
vîngt-'seîze  centimes»  qui.  sera  prélevée  ea 
1812  sur  les  revenus  des  communes  du  dé- 
partement,  confonnéinent  à  la  rerpar titioa  • 
qui  en  sera  faite  par  le  pcéfçt»  ci.  «  • 4  •  i^^9^9%* 

£t  io.**  d'ua  supplémexu  de  cinquante- 
sept  miHe  neuf  cent  douze  francs  trente-un 
centimes,  sur  le  fonds  spécial  de  la  men- 
dicité, ci  S7>9'^%  3sï/ 

Total.  ......... 3^3  5,000^  aq^ 

y  A.  compter  de  fan  1  8  i  ^ ,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'adininistratiosn.ijap 
térieure  et  du  régime  économique,  au  moyen, 

1.  *"  D'une  sotnnie  de  trente-huit  mille  francs,  qui  ser^ 
fournie  psir  la  caisse  départementale ,  et  omprîse  chaque- 
année  clans  le  budget  du  département,  ci.  ...  .  38,000^ 

2.  °  D'une  sojumede  irente-deujc  mille  francs^ 
qui  sera  prélevée  m  les  revenus  des  communes 

département,  d*après  l'état  de  répartition  qui 
en  sera  arrêté  pnr  le  préfet,  sauf  l'approbation  de 
uotre  minisire  de  l'intérieur,  ci.»  *  • .    32,000* 

TOTAlr.   70,00a* 

2«  Ce  à 
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6.  Dans  le  cas  ou  les  fonds  mentionnés  en  rartîclejpré- 
cédent  excéderaient  les  besoins  dé  chaïqué  année ,  C&cé- 
dant  sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendîans,  pour 

servir  h  forjiier  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  des- 
tiné à  procurer  9  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de 
Tinténeur,  des  sècouts  en  travaux»  subsistances  et  denrées, 
aux  pauvres  des  communes,  dans  les  mortes- saisons ,  et  eh 
cas  de  grêle,  incendie,  inondation,  épidémie  et  autres 
accidens  ijnprévu>. 

y .  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du-  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  27  octobre  1 808 ,  jusqu'à  ce  qu'if  ait  été  par  nous 
statué  sur  fe  règlement  délinitif  ordonné  par  notre  décret  du 
2.2  décembre  suivant. 

8.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
indivî^  qui  se  livrent  "à  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  k  Teffet  de 
foHner  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans  le  cours 
des  troi^  publications  à'  fàir^  de  nom  décret*  du  5  Juillet 

.   1808.    '  ** 

9.  A  dater  de  fa  dernière  publication  du  décret' susdaté, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendué  du 
département,  sera  arrêté,  soit  par  les  st)ms  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  fa  maitjn  d'arrêt  de  f arrondissement,  pour 
.étré  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

10.  -  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet,  constatant  le 
fait  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  fe  travaif ,  et  au 
moins  pendant  un  an.  •  • 

I  r.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  Fégard  des  mendians 
vagabonds  y  les  disposiUoas  de  notre  décret  du  j  jvdilet 
précité.      •  • 


Digitized  by  Google 


B.n.Hi6.  (  389  )  , 

.      2.  iJÊs  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 

Bulletin  des  lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

13.  Nos  ministres  de  finténeur,  des  finances»  du  trésor 
f  mpériai  9  de  la  guerre  et  de  ia  police  générale  9  sont  chargés  » 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£inperettr; 

LeAi'tnistre  Secrétaire  d* état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

V  (  N.**  799  }.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 

Au  palais  de  Saint-Clottd«  le  8  Mai  1812. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  relatif  au  mode  de  purger  les  Mypothègues , 
légales  des  Femmes  devenues  veuves  et  des  Aîitieurs  devenus 
majeurs,  [Séance  du  mardi  5  Mai  18 12.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  fa  section  de  législation 
sur  celui  de  Fintendant  général  du  domaine  de  la  couronna» 
tendant  à  la  décision  de  plusieurs  questions  relatives  au  mode 
de  purger  les  hjrpotbècpies  légales  des  fèm^nes  et  des  mi- 
neurs :  '  • 

1.  ^'  Est-il  nécessaire  de  faire  signifier  à  la  femme  devenue 
veuve,  au  mineur  devenu  majeur»  ou  aux  héritiers  dune 
femme  on  d'un  mineur,  Pacte  constatant  le  dépôt  du  contrat 

translatif  de  la  pro[)riL  té  d\m  immeuble  au  greffe  du  tribunal 
civil ,  à  Teffet  de  purger  les  hypothèques  légales  qui  peuvent 
exister,  du  chef  deja  femme  et  du  mineur,  sur  les  biens  des 
maris  ou  des  tuteiirs  ! 

2.  **  En  cas  de  résolution  affirmative  sur  cette  première 
.  question»  ne  conviendrai t-il  pas  de  fixer  un  délai  dans  lequel 

la  femme  devenife  veuve,  ou  le  mineur  devenu  majeur, 
seraient  tenus  de  faire  inscrire  leurs  créances  sur  les  biens 

i 
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de  fmn  mam  ou  de  leurs  tuteurs ,  peur  conserf^r  le  r:^g 

de  leur  hypothèque  légale  î  0*  ' 

3.*"  Dans  ia  même  hypothèse  «  ne  conviendrait-il  pa$  de 
fixer  un  délai  dans  kquel  les  héritiers  d'une  femme  ou  d*ui^ 
mineur  seraient  tenus  de  faire  inscrire  les  crtances  résulr 
tant  des  hypothèques  légales  ,  accordées  aux  femmes  et 
aux  mineurs  9  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs  ! 

Considérant  que  fa  première  question  ne  peut  faire  fa 
matière  d'un  doute,  attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle ai  ^4  du  Code  Napoléon,  la  notification  de  Tacte  de 
dépôt  du  contfit  dTaliénation  de  Fimmeuble  frappé  de  Thy- 
poihèque  légale  doit  cire  faite  à  la  fefiime  et  au  subrogé- 

.  tuteur,  le  mari  vivant  et  la  minorité  subsistant,  k  plus  forte 
raison  lorsque  la  mort  du  mari  et  la  cessation  de  ia  mino- 

*  rité  ont  rendu  la  femme  et  le  mineur  maîtres  de  leurs  actions ^ 
et  ont  réalisé  pleinement  et  librement  pour  eux  le  droit  et 
finiérét  de  cttte  hyporhcque  légale  ;  d'où  il  suit  que  la 
même  chose  doit  avoir  lieu  pour  leurs  héritiers  ou  autres  re- 
présentans  étant  à  leurs  droits  ; 

Considérant,  sur  les  deux  autres  cjuestion s,  que  les  tiers* 
^icquéreurs  des  biens  frnppés  d'hyj^othèques  légales  sont 
désintéressés  et  jr^is  à  i'abri  par  les  moyens  que  le  Code 
Napoléon,  et  Tavis  du  Conseil  d*état  du  p  mai  1 807,  leur 
donnent  pour  purger  ces  hypothèques;  moyetis  qui  sont 
applicables  aux  femmes  devenues  veuves,  aux  mineurs  deve^ 
nus  majeurs  et  à  leurs  héritiers  ou  autres  repréi^enians  | 
comme  à  la  femme  en  puissance  de  mari  et  au  mineur 
en  tutelle»  sans  qui!  soit  nécessaire  de  fixer  à  la  femme 
veuve,  et  au  mineur  devenu  majeur,  un  délai  dans  lequel 
ifs  seraient  tenus  de  faire  in>cri.-e  leurs  créances  j  sous  peiuf 
de  perdre  leur  hypothèque  légale  ;         .  ^ 

QuVn  effets  facquérenr,  en  rèmplfssant  les  formalités 

qui  lui  sont  indiquées  par  le  Code  et  par  l'avis  du  9  mai 
4  807,  qui  ne  lui  imposent  point  i'obiigatigju  de  r^cherch^ir 
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adimmem  ièslipQt-droît  aux  hypotlièqpics  légales  1  peut 
inettr9  en  demeure  tous  ces  ayaiit^droît  >  à  lui  inconnus , 

coimiie  ceux  qui  iai  sont  connus,  et  faire  courir  contre  eux 
le  délai  de  deux  mois  déieraimé  par  1  article  ^iyj  du 
Code  Napoléon  y 

Est  d'avis 

î.  Que  fe.  mode  de  purger  lés  hypothèques  !égàles  des 

femmes  er  des  mineurs ,  établi  pnr  le  Code  Na})oIéon  et  par 
l'avis  du  Conseil  detat  du  9  mai  i  807,  est  applicable  aux 
fç4unies  veuves  et  aux  mineur:»  devenus  ma|eur&^  ain^  qu'à 
leurs  héritiers  ou  autres  représentans;  . .  '.^ 

Qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  (ixer  un  délai  partîcufier 
aux  femmes  après  la  mort  de  leurs  maris  ,  et  aux  mineurs 
devenus  i^ajeurs  ou  à  leurs  représentans»  pour  prendre  ins- 
cription ; 

•Et  que  fe  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  dès  lois» 

pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état^ 
•igné  J.  G.  LocRÉ.  -  . 

App&OUV i>  au  palais  de  Saim-Cloud,  Ie.8  Mai  1812, 

.    Sà^ni  NAPOLÉON; 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état,  signé  LE  CoMTfi  Daru. 

(  N."  7(^94.)  Extrait  des  Mimâtes  de  la  Secrétairerk  d'ùat^ 

Diesde,  U     Mal  1812. 

A  VIS  du  Gomnl  ^Vr^f  portant  q^e  le  Décret  impérial  du  atT  Apùi 
i8ii ,  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays  étranger  avec 
ùu  sans  autorisation  de  l'Empereur,  Ù'c.  n'est  point  applicabU 
aux  Femmei*  [  Séance  du  12  Mai  1812.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  îe  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  9e<hion  de 
Jégisiatioa  sur  celui  du  minisM -dés^  relations  extérieurs  » 
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(  39^  )  ^  ^ 

préséQtànt  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  20  adiit 
1 8 1 1 ,  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays 
avec  ou  sans  autorisation  de  l'Empereur  9  &c«  est  applicable 
aux  femmes  : 

Vu  ledit  décret  et  les  motifs  qui  Tont  dicté  > 

Est  d'avis 

Que  le  décret  du  2,6  août  1 8 1 1  n'est  point  applicable 

aux  femmes  4 

£t  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  h  secrétaire  général  du  Conseil  dfétai, 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  à  Dresde^  ie  22  Mai  1812. 

Signé  NAPOLÉON* 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 


(N.*  799 5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
d'environ  y 8  ares  de  pré,  acquis  moyennant  800  francs, 
^jfênts  tm  dêMétiên  fâf  Jcs  S/  €t  IX*  Deémmetm'ik  i'i^spké 
de  Durtai ,  dépmiemmi  it  MÊàmt^t-Loire»  (Saiot-CIoud, 
25  Avril  1812.)  / 


Certifié  conlbnnè  par.  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  t 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  D£  I.'lMPRIMERJ[£.lJiPi:RIAL£«^ 

I.*'  Juin  i8i2»* 

-  .  -  -  -  , 


bigitized  by  Google 


1        •  ^  35'3.  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 
•     .     N."  437/    ■-.  - 

....  • 

{N.**  799^«)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  commun  aux 
.  ci-iievant  pays  de  Saim-Safm  et  d*Aremberg  réunis  au  di-^  . 
pârtement  de  la  Lippe',  ie  Décret  du p  Afah  dernihr,  relatif 
à  r  Inscription  des  privilèges  et  hypothéqués"  acquis  dans 
les  départcmens  de  la  Hollande  avant  la  inise  en  activité  du 
•  Gode  Napoléon,      •         '  ,         ^  . 

An  palais  de  Saint-Cloud^  ie  4  1.8 

Napoléon,  empereur*  des  fran<;:ais,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  CoiSfédération  du 
Rhin 9  Médiateur  de  la  Oonfédération  suissè^ 
te.  te.  te. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  detat  eniexidu»  .  ».\ 

Nous  avons'degheté  et  pécrétons  ce  quî  suit:< 

Art.  I."  Notre  décret  du  ^  mars  dernier,  qui  prorogé 
jusqu'au  i janvier  1813  (e  délai  accordé  à  nos  sujets  des 

départemens  de  la  Hollande  pour  rinscripsion  des  pjiviléges 
et  hypotlièques  antérieurs  à  la  mise  ea  activité  du  Code 
Napoléon,  est  déclaré  commun  aux'cî-deyant  paystie  Salm- 
Salm  ef;  d'Aremberg ,  <^uî  ont  été  distraits  de  ces  départe- 
mens et  réunis  au  département  de  fa  Lippei 
•  '2..  Néanmoins  les  inscriptions  prises  vaîabfement  j^ar  des 
tiers  y  depuis  le  i  mars  dernier  jusqu'à  la  publication  dû 
,    I.  ir/  Série.  •  Dd 


(  3P4  )  '  ^'  f 

présent  décret ,  auront  tout  leur  effet;  et  en  oonséqu^atce  le* 
.  inscriptions  prises  en  vertu  de  Farticle  précédent,  ne  pourront 

leur  être  opposées. 

3.  Ndtre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne»  de  l'exécution  du  présent  décret.  ^ 

Signé  NAPOLÉON. 
ParPEmpereiir: 

_  ^       Li  Ministre  Secrétaire  d'éiat,  signé  LE  CoMTE  DarU. 

» 

(N.*  79^7*  )  DÉCRET  iMpéniAL  portant  Proregaïkn  de 

délai  pour  r inscription  des  priviUges  et  hypothèques  acquis 
.    dans  les  départemens  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches^ 
dt4* Escaut  avant  la  mise  en  activité  du  Code  J^afoléon^ 

Au  palais  de  Saint-Cioud^  le  ^M^ai  i8i2.  • 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  db  la  Confédération  suisse» 
&c.&Cv.â;^.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  [u^îce  ; 

jNotre  GoBseil  d'état  entendu  » 

Nous  avons  décrété  et  i^écrétons  ce  qui  suit  s 

Art.  I.*'  Le  délai  accordé  par  f  article  i.*"  de  notre 
décret  du  8  novembre  1810,  pour  Hnscription  des  privilèges 

et  hypothèques  acquis  dans  les  dcpartemens  des  Bouches-du- 
Khin  et  des  Bouches -de-i'Escaut  avant  la  mise  en  activité  du 
Code  Napoléon  dans  ces  départe  mens  ,  est  prorogé  d« 
cinq  mois,  à  compter  de  la  publication  de  notre  présent 
décret. 

2.  Néanmoins  les  inscriptions  prises  valablement  par  des 
tiers»  depuis  le  1/'  janvier  dernier»  jusqu'à  Ja  publication  di4. 
présent  décret»  auront  tout  leur  e&t;  et  en  conséquence^ 
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fitft  inscriptions  ]^rises' en  vertu  de  l'article  précédent,  ne 
p^lprrcMit  leur  être  opposées.  ' 

3 .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  cçncerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

•  Signé  NAPOLÉON/ 

Par  TEmpereur:. 

Le  Ministre  Sicrétain  d'étàt,  si^né  LE  Comti^  Dajiu. 

•   ■  ^ 

,    (N.*  7998.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  réunion  de  U 
commune  d'Ambcs  h.  V arrondissement  de  Bordeaux» 

Au  palais  de  Saint •Cloud,  le  4  Mai  181a. 

NAPOLÉON,  Empereur' DES  Français,  Roi 
P'Italie  ,  Protecteur^  de  la  Confédération  du 
Rhin»  Médiateur  de      Confédération. suisse , 

&c.  &c.  &C.  c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  p  - 
'  Notre  Conseil  d^état  entendu  y 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  çe  qui  suit  : 

Art.  I."  La  commune  d'Ambès,  département  de  fe 

Gironde,  est  distraite  de  l'arrondissement  de  Blaye ,  et  réunie 
à  celui  de  Bordeaux; 

Elle  fera  partie  du  canton  du  Carbon-Blanc. 

Cette  circonscription  est  également  applicable  à  tout  ce 
qui  concerne  le  service  du  culte. 

■  2.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice,  et  nos 
ministres  de  l'intérieur  ,  des  cuîtes  et  des  finances ,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DAru. 

1,  '    ,    .       I        Dd  2 
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(  N.*  7P99<  )  DéùRBT  IMPÉRIAL  pèrtanÉ  Aak/ksnffdltf 

d^un  Conseil  de  Prud'hommes,  à  Alamers,  département 
la  Sarthc, 

Au  palais  de  Saint-CIoud^  le  4  i^aî  i8i2é 

NAPOLEON,  ÉMPBftEUR  des  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  d£  hJ^  Confédération  suisse^ 
Slc.  &c.  &€• 

Sur  le  rapport  de  ilotre  ministre  dès  manufactures  cl  du  * 

ecinmerce;  •    '  " 

Notre  Coiiseil  d*état  entendu^  ' 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
lac.  ville  de  Mamers,  département  de  la  Sarthe  :  ce  conseil 
sera  composé  de  cinq  membres  9  dont  trois  seront  pris  parmi 
les  marcharKis  fabriôàns  de  toile ,  et  les  deux  autres  parmi 
les  chel's  d'are]i>r  ou  les  ouvriers  patentés  dans  la  n)émc 
branche  d'industrie. 

•      •  •  _       •  ' 

2.  La  juridiction  du  conseil  s*étendra  sur  tpu^  les  mai^ 

chnnds  fabricans ,  les  chefs  d'atelier,  commis ,  contre-maîtres, 
ouvriers  ,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  la  fa- 
brique du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique^ 
quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

^.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  dun  jugement 
rendu  par  ie.x:onseil  de  prud'hommes ,  cet  appel  sera  }>orté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  <bns 
lequel  se  trouve  comprise  la  ville  de  MamerSé 

4.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  même  manière  qui  sont 
réglés  par  notre  décret  du  1 1  juin  1 809;  ils  se  conforme- 
ront pareiffement,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions aux 

dispositioiu  établies  par  ce  décreuuivant  :>a  nouvelle  rédaction 

i 

f 

% 
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du  20  février  i  8  i  o ,  par  la  loi  du  i  ^  mars  1 8o^ ,  et  par  le 
décret  du  3  août  1810. 

La  ville  de  Mamers  fournira  au  conseil  de  phid^ 
hommes  le  Jocal  nécessaire  pour  la  tenue  dé  ses  séances;, 
elle  acquittera  pareillement»  soit  les  dépenses  de  premier 
établissement,  de  chauffage  et  d éclairage,  soît  les  autres 
menus  frais. 

6.  Notre  grand-juge  mihistre  de  la  justice  et  notr^ 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  sont  «chargél 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pas  l'Empereur: 

Ia  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMT^  Daru* 

^N.*  8000.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Prorogation  au 
jDilai  accordé  aux  Titulaires  de  dotations  affectées,  aux 
prelatures ,  pour  réunir  leurs  Titns  et  faire  à  la  préfec" 
tiiit  de  Rome  les  diclaroHêns  presctites» 

A  Dresde,  le  28  Mai  1812,  * 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  9U 

RHINt  MÉDIATEUR  D£  LA  CONFioÉaATION  SUISSE  «  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

é 

.    Nous  AVONS  DÉCRéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sutt  : 

t 

Art.  I    Le  délai  accordé  par  notre  décret  impérial  du 

^4-  janvier  dernier,  aux  titulaires  de  dotations  affectées  aux 
prélatures,  pour  réunir  leurs  titres  et  faire  à  la  préfecture 
(iu  département  de-  Rome  les  déclarations  prescrites  par  le 
miéme  décret  f  est  prorogé  de  trois  mois. 

2»  Nos  ministres  des  .finances  et  des  cuites  sont  chargés  t 
I.  Dd  j 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  Tcxécution  du  présent 
décret^  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  " 
Par  i'£mperear: 
tit  Ministre  Secrétaire  d'état,  $igné  LE  CoMTE  DARU* 


(N.**  Sooi.  )  JDâcPET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  sieur 
Antoine-François  de  Flandre  d^  Brunville  »  de  Joindre  à 
ses  prénoms  celui  Je  Léonce, 

•  '    A  Dresde»  le      Mai  1812. 

NA.POLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur'de  la  Confédération  pu 
Rhin,  MÉDiATEmi  de  i#a  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  &LC, 

S\if  le  rapport  de  notre  graiid-juge  ministre  de  la  jus^ce  ; 

Sur  ce  qnr  nous  a  été  exposé  par  le  sieur  Àntoine*Frûnfo/s 

âe  Flandra  de  Bruîivilîe,  qu'il  désire  d'ajouter  à  ses  prénoms 
celui  de  Léonce  y  qui  lui  a  été  donné  depuis  son  enfance ,  pour 
le  distinguer  de  ses  ascendans  et  autres  parens  qui  portent 
les  mêmes  nom  et  prénoms  que  lui,  sous  lequel  il  a  toujours 
été  connu ,  et  qu'il  a  joint,  comme  prénom,  dans  tous  ses 
actes  et  signatures; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi.  du  i  i  germinal  au  XI  ;  - 

Notre  Conseil  d*état  entendu,  v 
Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  est  permis  au  sieur  Anfoine  -  François  de 
tlandre  de  Bninville ,  de  joindre  à  ses  prénoms  celui  de 
Léonce,  et  de  le  faire  ajouter  à  son  acte  de  naissance  ; 

2.  L*ijnpétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  pre^ 
ïnière  instance  de  Paris,  pour  faire  faire  les  changemens 
convenables  sur  Içs  registres  de  Tétat  civil  de  cette  ville. 
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3.  f^otre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Mimutrt  Seerétain  dUtat ,  signé  LC  CoMTE  Daru« 


(N.*  8002.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  abolition  du  ' 
Droit  d'auba  'mi  à  l'égard  des  sujets  de  S»  A»  St  U  Duc 
it  MtMembourg'Schwtrin» 

A  Dresde,  le  28  Mai  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  CoNFÉDiRATiON  du 

Khin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  rehtions  extérieures  ; 

Considérant  que  S.  A#  S.  le  Duc  de  Meckieinbourg-  ^ 
Schwerin ,  par  une  ordonnance  en  date  du  1 3  mars  de  cetté 
annéë ,  qui  a  été  officiellement  communiquée  à  notre 
cabinet,  et  dont  copie  est  annexée  au  présent  décret,  a 
formellement  supprimé  dans  ses  Ëta^  lexercîce  du  droit 
d'aiibaine  à  l'égard  de  fîos  sujets;  et  voulant  faire  jouir  les 
sujets  du  duché  d'une  parfaite  réciprocité  » . 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en  France 
à  Fégard  des  sujets  de  S.  A*  S.  le  Duc  de  Meckiembourg- 
Schwerin. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  c^iiî 
I.  Dd  4 
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concerne  y  de  rexécution  du  présent. décret,  qui  seiSmséjré 

au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  r£nip€r<air: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  sigpé  LE  CoMTE  Daru. 


O J^DOU N ANCE  du  Duc  <U  Alecklembourg'Schwmn ,  m  dau 

du  tj  MatsiSiZ, 

Fr'Édéric-François,  parla  gr&ce  de  Dieu,  Duc 

souverain  <Je  Meckiembourg-Schwerin,  &c. 

Trant  convaincus  que  sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran<^ais,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Ccnicclv i ation  du  Rhin,  daignera  ac- 
corder à  nos  sujets  une  .  pleine  réciprocité  de  faveur  dans- toute 
Pétendue  de  TEnipire  français, 

Nous  avons,  dans  cette  intinie  persuasion ,  aboli  et  aboiissoii« 
entièrement ,  • 

Le  <!roit  d*aubaine,^t/j  fl/^i<ftf^i/, 
'  2.^  Le  droit  d'êxciusion-  et  .de  retenue,  ju9  detraciâs  ^  '        < . 

Dans  tous  les  cas  d'héritages  ou  de  legs  appartenant  aux  sujets 
de  FEmpire  français,  ainsi  c^ue  cela  était  déjà  partiellement  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  de  la  France,  par  convention  faite 
en  Tannée  1779 y  et  qui,  depuis  cette  époque,  a  été  constam- 
ment suivie  dans  notre  Duché. 

En  conséquence,  nous  ordonnons,  par  ces  présentes,  que  cette 
abolition  relative  à  toute  Tétendue  de  TEmpire  français  ,  aura 
son  plein  et  entier  effet  comme  par  le  passé,  et  que  tout  héritage 
ou  legs  quelconque  ,  qui  devra  passer  de  nos  Etats  dans  un  de  ceux 
appartenant  à  l'Empire  français,  sera  absolument  exempt  de  toutes 
retenues  ou  autres  droits  quelconques,  sans  en  excepter  piême - 
les  droits  qui  seraient  à  prélever  par  je  fisc,  ou  par  fLautries  adr 
ministrations  locales. 

Tous  let  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  établis  dans  notre 
Ducbé,  et  généralement  tous  nos  sujets,  devront  se  conformer, 
en  tous  points,  à  notre  présent  décret,  dont  nous  avons  ordonné 

public^ion.        •  ,  ,         '    ,         ;  ,  -  . 
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•  PcAr  foi  de  ouoi,  nous  i*avons  signé,  et  y  avons  fait  «pp^MC 
le  graiid  sçeau  ae  notre  Duché. 

A  Schwerifi,  le  13  Mars  f8i2. 

SigN/  FRÉDÉRIC-FRANÇOIS. 

Signe  A.  G.  DE  Brandenstein. 
Certifié  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G.  LOCRÉ* 

«  .  Certifié  conlorme  : 

U  Mininn  Seeràaat  d'èa»  ,  signé  LE  COMTS  Daku, 

(N.^Sooj.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  rêpudiati9ti 
d'un  Legs  fait  aux  hospices  de  Nancy  par  le  S'  André 
Proquez. 

A  Dresde»  le  28  Mai  18 12. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
p'^ALiE ,  Protecteur  d£  la  Confédération  du 
Rifm,  Médiateur  0£  la  Confédération  suisse,  > 

&C.  ikc,  &c.  * 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu ,  I  *  Textraît  du  testament  de  feu  sîeur  André Proquc-^t 
du  16  fructidor  an  XI,  portant,  entre  autres  disposiiions , 
un  legs  de  trois  mille  livres  en  favei^r  des  hospices  civils  <% 
Nancy  ; 

2.^  La  pétition  de  la  commission  administrative  desdit^ 
hospices,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter  ce  legs; 

Les  réclamations  et  oppositions  des  héritiers  Proqui^i 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseîgnemens. positif  transe 
mis  à  notre  ministre  de  rintériebr ,  et  notamment  d'une  fcttre 

du  procureur  impérial  j.rcs  le  tribunal  cfe  Nancy  nu  prdet  du 
départejTient  de  la  Meurthe ,  que  le  testateur,  ancien  curé  de 
JLaye&iintÇhristçpiie  près  Nancy^  mort  à  quarre-Jviii|;t-deu4 
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ans  dans  le  cours  de  i  S 1 1 ,  était»  depuis  1795  »  consé^em-' 
ment  iong-temps  ava^it  la  date  de  son  testament»  dansun  état 
réel  de  démence,  qui  a  toujours  été  croissant;  qu'en  180^, 
Il  a  été  juridiquement  interdit  ;  que  ce  testament  est  évidem- 
ment le  résultat  de  la  captation  et  i'ctfuvre'de  deux  servantes» 
par  lesquelles  il  était  captivé  et  dépouillé  tellement»  ^'un 
tuteur  ayant  été  nommé  audit  sieur  Proqucj^  à  cause  de  son 
état,  et  ce  tuteur  s'etant  pourvu  judiciairement  contre  la 
nommée  Dorothée  VïlUmin,  l'une  de  ces  filles,  à  l'effet  de 
fiûre  annuller  un  acte  du  6  ventôse  an  XI ,  comenant  bail  à 
vie  d'une  maison  par  eUe  acquise  aux  conditions  les  plus 
extraordinaires ,  il  a  obtenu  un  fugement  du  tribunal  de  pre-  . 
ifiière  instance  de  Nancy,  à  la  date  du  27  mai  i  807,  qui  a 
annullé  ledit  .acte  et  condamné  ladite  Dorothée  VilUmin  à 
tous  les  dommages-intérêts  réclamés  contre  elle ,  sur  le  ion- 
dément  qu^elIe  avait  abusé  de  Fétat  de  démence  du  sieur  Andri 
Proque-^i  qui ,  d  après  l'enquête  qui  a  eu  lieu ,  se  reportait  au 
moins  à  l'an  III  de  l'ère  républicaine  ; 

Considérant»  en  outre,  que  ledit  ûtxxÊ  Proque-^  raîss|^{6s  * 

iîères  et  sœurs  sans  fortune,  déshérités  par  son  testament; 

Notre  Conseil  d'état  entendu» 

Nous  AVOiSS  D£CR£T£  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Le  legs  de  trois  mille  livres  tournois  fiiît  en  faveur 
ifes  hospices  de  Nahcy»  département  de  la  Meurthe»  par  le 
sieur  André  Preque:^ ,  par  son  testament  du  1 6  fructidor  an  XI» 

est  répudié.  ' 

2.  Notre  ministre  dé  Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
4u  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

■ 

Li  MlnUtn  SiCfétain  d*hàt,  signé  LE  COMTE  Darv* 
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B.n.'^i7^     ^        (  4o}  ) 

(  N.**  8oo4*}  Ext AIT  de  Lettres-patenus portant  institution 

de  Majorât, 

Lettres*pATENT£S  accordées  à  M.  GuîUawnt  Thahaud, 
'  Baron  de  Sorins^  administrateur  de  la  loterie  impérialç»  par  les- 
quelles 9a  Majesté  l'£nipere|ir  et  Roi  a  érigé >  pour  le  majorât  au* 
quel  est  attaché  ledit  titre  de  Baron  »  et  par  remplacement  de  Tins* 
cription  cinq  pour  cent  consolidés  qui  en  faisait  la  précédente 
dotation,  le  domaine  du  Surin*s,  situé  commune  de  Niherne, 
arrondissement  de  Châteauroux,  département  de  flndre,  composé 
du  château  et.de  ses  dépendances,  du  jardin  appelé  It- Plant  dès 
arbres,  contenant  environ  178  ares;  de  la  tuilerie . avec  ses  bâti- 
mens,  d'environ  25 1  ares  ;  des  trois  locatdres  d'en  haut,  leurs  bâti- 
inens,  cours  et  jardins,  contenant  5a ares;  de .160  hectares  envi- 
ron de  terres  labourables,  en  seize  parties  situées  aux  champs  de 
la  Tuilerie^  Champs-Clercs  et  à  Lallemagne>  aux  Vergnes,  aux 
moulins  de  Malaise  «  à  la  Touche-Doignon ,  au  domaine  de  la 
Cogueterie,  à  TOuche,  aux  Colombiers,  à  la  Crandc^Piéce,  et 
dépendantes  de  sept  autres  locatures;  plus,  des  bâtiniens,  cours, 
wdins  de  ces  locatures,  de  Malaise  et  de  la  Goguetiére;  de'44* 
hectares  2,1  ares  de  prés,  en  vingt  parties  sises  aux  Fontaines, 
au  pré  à  la^ Chaux,  aux  Iles  et  lions,  aux  prés  Dufrcsnc,  de  la  > 
Pêcherie,  Luma  et  Pré  renfermé,  à  la  prairie  de  Surins,  à  la 
FIcurandèrie,  la  Gogueterie,  aux  communaux,  à  Malaise,  Tîle 
du  Four,  aux  Grandes-Iles  et  aux  quatre  arpens  de  Malaise,  à 
la  prairie  de  Parcay,  aux  écluses  au  moulin  de  Niherne,  aux 
communaux  de  ce  nom,  en  la  prairie  de  Veaux;  de  z  hectares 
45  ares  Bo  centiares  de  vignes,  dont  trois  portions  aux  Fontaines 
et  une  aux  Charpeaux,  et  de  50  ares  et  demi  de  bois  au  lieu  dit 
LalUmagne  :  le  tout  produisant  un  revenu  net  de  se^t  mille  trois 
cent  soixante-huit  francs. —  Signées  par  sa  Mnjcsto  le  Mai' 
18 12;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le. 6  du  même  mois. 

Pour  extrait  conformé  : 

I  Le  Secrétaire  nénéml  Au  Conseil  du  sce.m  des  Titres , 

*  •        S\<mc  Wlgkilv.  ,  Comte  DE  GROa\AU, 

(N.*  8005.)  Extraits  de  Lettres^-patentes portant autort' 
sation  à  des  Franfais  de  rester  au  service  de  Puissantes 

.  *   étrangères»  '       ^  ^ 

Lettr  ES- PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Etienne- 
François -Denis  du  CoiétUsquet,  né  à  Moriaix^  département  dù 
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(  4o4  )  • 

Finbtère»  diambellan  de  S,  Â«  S.  le  Duc  régnant  de  Saxe-Gt»)!», 
de  rester  an  service  de  sadite  Altesse  sérénissimey  sous  les  condi«' 
tions  exprimées  au  titre  1 du  décret  impérial  du  26  août  181 1»' 
Signées  pàr  sa  Majesté  r£mperéur  et  Roi ,  au  palah  impéiiai 
dei'Elysée,  ie  27  Février  1812;"  et  scellées»  en  présence  .du 
Conseil  du  sceau  >  le  14  Mai  suivant. 


Lettrfs-patentes  portant  autorisation  à  M.  Joseph* 
Jérôme  S'uaéon ,  né  à  Aix,  département  des  Bouches-du-Rhône^ 
âgé  c!e  soixante-deux  ans,  chevalier  de  i'f^mpire,  commandant 
de  ia  légion  d'honneur,  ministre  de  la  justice  du  royaume  de 
Wcstphalie,  de  rester  au  service  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Wesl>> 
phalie,  sous  1rs  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impé* 
rial  du  26  août  1 8 1 1.  — ^^Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Koi, 
au  palais  impérial  de  fi  lysée,  le  27  Février  1812;  et  scellées»  eB 
présence  du  Conseil  du  sceau,  le  2i  Mai  suivant. 

/  •  • 

Lettres -PATENTES  portant  autorisntion  à  M,  Jean 
Thomas,  né  à  Rra/.ey ,  dv-parttnient  de  ia  Côte-d*Or  ,  âgé  de 
cjuarantc-luiit  ans,  inspecteur  gént-ral  de  renregisirement  et  des 
domaines  à  Naples,  dj  rester  au  service  de  sa  Majesté  le  Roi  des 
Deux-Siciles ,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  \  W  du  décret 
impérial  du  26  août  181  i.  —  Si;j;nées  par  sa  Majesté  TEmpereur 
et  Roi,  an  palais  impérial  de  Saint-Cloud  ,  le  29  Avril  1812;  et 
sçellécs^  tu  présence  du  Conseil  du  sccaii  ^  le  2^  Mai  suivant 


L  ETTR  ES- P  A  T  ENTES  portartt  autori^ition  à  M.  Guillaume" 
Alexandrd-Tliomcs  Pegot ,  né  à  Saint-Cjaudens ,  département  de 
}a  Haute-Garonne,  âgé  de  trente*  niuf  ans ,  colonel  du  premier 
régiment  de  ligne  du  royaunu^  des  Deux-Siciles ,  à  rester  au  ser- 
vice de  sa  Ma}fsté  le  Koi  d-^s  D?ux-Sici!es ,  sous  les  conditions 
e:<primées  au  titre  1/  du  décret  impérial  du  26  août  181 1.— ' 
Si^né^s  par  sa  Majesté  l*Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
$aini-Cloud,  le  7  Mai  i  S 12  ;  çt  sceUéicSj^  en  présence  du  Conseil 
4\i  sceau 4  le  4  Juin  suivant. 
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Il  tî.*437.  f  405  ) 

LE'flrR£S-#At£NT£S  portant  autorisatiôn  à  M.  AJichet^ 
GuiUamne  Bidois,  ué  à  Laval,  dop^^ncment  de  la  A^aïenne,âgé 
de  cinquafte-trois  ans,  procureur  du  Koi  près  la  commission  de- 
là liquidation  de  la  dette  publique  du  royaume  des  Deux-Siciles , 
de  rester  au  service  de  sa  Majesté  le  Koi  des  Deux-biciles ,  sous 
les  conditions  exprimées  au  titré  IV  du  décret  impérial  du  a6  août 
181 1.  —  Signées  par  sa  iViajesté  l'Empereur  et  Koi,  au  palais  im- 
périal de  ri£lysée,  le  5  Mars  1812;  et  scellées,  en  présence  d*/ 
Conseil  du  sceau ^  le  i8  Juin  .suivant. 

!  •    .  /  Pour  extrait  conforme  : 

*  Le  Stcréuûrt ghérul du  Mi»tsién  de  tajuuice,  signé  RiEff'. 


(N.*  SôO($.  )  DÉCRET  IMPERTAL  qui  autorise  r acceptation 

de  la  Don  ition  faîte  par  U  SJ  de  Lafont  a  F  hospice  de 
•  Beaujeu  (Rhône),  d'un  domaine  affermé  1200  francs  par  • 

annétf  d'une  créance  de  22,000  francs ,  porta.it  intérêt  k 

cinq  pour  cent,  et  d*iine  somme  de  ^800  francs,  sous  la. 

condition  qu'il  sera  établi  et  entretenu  k  perpétuité  huit  litt 
'   dans  cet  établissement»,  ^Saint-Cfoud,  2j  Avril  i^*2.] 


{N.**  8007*  )  DÉCRET  iMpéntALqui  autmsc  Vacccptaûon 
.  de  trois.  Legs  faits  par  la  Dl^*  Letnoyne-Dubqfsbîde,  It 
premier,  d'une  somme  de^gi  francs centimes ,  aux  pauvres 
.  de  chdciine  des  p.iroisses  de  Notre-Dame ,  de  Sainte- Crêix  et 
de  Saint-Martin  de  Yitré  {/l/e'et-Vi/aineJ  ;  le  second,  d'une  ^ 
tomme  de  jp^  francs  t  centimes,  aux  pauvres  de  chacune 
des  succursales  de  Pocé  f/^fSamt-Martin  des  Landes;  et  le 
troisième,  d'une  somme  de  2^62  francs  ^6  centimes,  en  faveur 
des  saurs  de  la  charité  dites  Sœurs-grises  de  la  même  yillc 
,  de  Fi/ri«  (Saint*Çloud»      Ascii  i8i2«^ 
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(N«*  8oo8.}  Dàck&r  impérial  qui  autisme  Vaa^tatimi 
'de  éltvers'  capitaux,  s' éhvdht  ensemble  à  ^ûô^frr^cs,  offerts 

.  en  donation  a  V hospice  civil  de  Saint-Pons  (HîraultJ ,  par 
la  D'  Roger,  veuve  du  S/  Pigot,  et  la  D!^'  Thérèse 
Figot,  sa  fille  t  pour  remplir  leurs  inientions  et  celles  de 
feUe  'Elisabeth  Pigot  leur  fille  et  sœur,  aux  eotiditàons  \ 
imposées,  (Saint-CIoud,  25  Avril  1812.)  '  j 


(  N.°  8009.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers,  biens  immeubles  évalués  ensemble  2000  francs, 
offerts  en  donation  par  les  S/  et  DJ  Collet  à  t hospice 
civil  de  Vassy,  département  de  la  Itaute^Aîame,  (Saint- 
.  Cloudy  25  Avril  1812.) 

\ 

(N.°  8010.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  la  DJ^'  Legalî,  le  premier, 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Pieudaniel  (Côtes- 

*   du-Nord),  .du  tiers  des  revenus  de  dix  années  des  biens 

immeubles  appartenant  à  la  testatrice ,  et  d'une  somme  de 
jf.00  francs  à  prendre  sur  celle  de  600  francs ,  qui  lui  est  ^ 
due  par  son  pire;  le  second,  aux  religieuses  hospitalières  de 
fhotel'dieu  de  Treguier,  du  deuxième  tiers  des  mêmes  revenus,  ' 
'  et  d'une  somfne  de  200  francs  restant  de  celle  de   €09  I 
francs ,  due  par  le  S!  Legall;  et  le  troisième,  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Pieudaniel,  du  dernier  tiers  de  ces  revenus ^ 
'   aux  condidons  imposées,  (Saint-Cloudy  25  Avril  1812.) 


{N.*"  80.1 1  •  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  outorise  racceptatiott 
.    d'un  contrat  de  rente  annuelle  d^  29  francs,  légué  par  la 

DJ''  Tassy  Lachassagne  du  Bousquet  à  la  fabrique  de 
l'église  Saint-Vincent  ^/f  Saint-FIour ,  département  du  CaataL 
(Sftint-Cloudy  2j  Avril  18 12.) 
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{  N.**^o  1 2.  )  DicRÈT  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ^6^  francs  centimes  ^  fait  par  la  D"* 
yfthtt  à  l'église  succursale:  de  Pfidzely  dêpartmaa  di  Ui 
Sarre*  (Saint-CIoud»  25  Avril  iSia.) 


(  N.*  8013.)  Décret  impérial  qui  autorise  Vacceptution 
d'un  Legs  de  joo  livres  fait  par  le  S/  de  Mascon  à  l'àoteU 
dieu  de  Clermoiity  département  du  Puy-àe-DomCf  (Saint-* 
Cloud,  2  5 'Avril  1812.} 


(N.*  8014.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autoris^  l'acceptation 
de  plusieurs  Legs  s' élevant  ensemble,  à  tj,ooo  livres ,  faits 
par  U  S' Royer  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Looham» 
département  de  Setone^et*' Loire,  (Saînt«CIoiid,  25  Aviil 


(N.*  801 5.]  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ^000  francs ,  Jait  par  le  S/  Tard/  à  i hospice 
civil  de  Saint-Char  les  de  Rocheforj,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  (Saint-Cioud,  25  Avril  1812.) 


^  (N.'  801^.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  :^ 6 28  francs  [2000  jiorins  argent  courant j ,  fait 
par  le  Eeikens  aux  pauvres  d'Amers,  département  des 
Deux^JVithes,  (Saiat-CIoud,  25  ^vril  18 12.) 


(  N/  80 1 7.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ^0  francs  et  d'utu'  charretée  de  Ble  sâgle, 
léguées  par  le  S/  Delbort  aux  pau¥ns  d*k\xï\\hc,  déposa 

.  êement  du  Cantal.  {SsàntrClo]xd 9  A^-^A^vril.  iSia.) 
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{Ni°  80 1 8.  )  DkcRMT  IMPERIAL  qui  ûutor'ise  l' acceptation 
d'une  sommt  de  37 J  francs /léguée  par  la  D'  Meroij^itdç»* 
veuve  du  S/  Carricabuni  aux  pauvrh  de  Bircus,  déjmr^ 

tement  des  Basses  -  Pyrénées,  (Saint-Cloud,  25  Avril 
1812.) 

(  N.*  8019,)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autonse  r acceptation 

d'un  Legs  de  jioo  francs ,  fait  par  la  DJ^'  Herrengt  aux 
pauvres  les  plus  ïndigcns  de  Camphin -en-Careni'jault , 
département  du  Nord,  (Saint-CIoud  9  25  Avril  1812,) 

('N.''  8020.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  •/joo  francs,  fait  par  le  S'  Diuiiau  aux 
pauvres  de  Chailans,  département  de  la  Vendée*  (Samt- 
Çloud,  25  Avril  1812.)  * 

(N.**  8021.)  DECRET  IMPERIAL  quï  auÈ^sc  V acceptation 
de  divers  biens  évalués  2J24  francs  S  y  centimes ,  déduction 

faite  des  charges  montant  à  Si  S  francs  6y  ccntinu's ,  légués 
par  le  SJ  Deianef^z/^  pauvres  de  Saint-Jean-de-Muissat, 

département  du  Puy-de-Dôme.  (  Saint-Cloud  ^  25  Avril 

1812;) 


Certifié  conforme  par  nous 

Crand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARlSi   D£  .L'iMPIllM£Rl£  IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N."  -438. 


(N.°  8023.)  Acte  du  Sénat  conservateur,  qui  nomme 
.  Ai,  d'Uavemann  Conseiller  en  la  Cour. de  .cassation^ 

Du  jeudi  28  Mai  1812. 

*Vu  le  message  en  date  du  9  de  ce  mois ,  par  lequel  sa 
Majesté  r£inpereur  et  Roi  présente  comme  candidat  pour 
la  place  de  conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  vacante  pai||| 
décès  du  S/  Cuieu^  # 

■  Les  sieurs, 

D*jfiaveinann,  ï\xa  des  présidens  de  Is^cour  impériale rde 
Hambourg; 

De  Spilcker,  conseiller  en  ladite  coui;; 

Et  Gondella,  vice-président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Brème: 

Le  Sénat  conseryatei^R)  réuni  au  npmbre  de 
membres  prescrit  par  fardcle  90  de  facte  des  constttutipns 

du  1 3  décembre  1 799 ,  *  •  . 

Procède  I  en  exécution  de  i'articlç  20  du  Qiéme  acte.^  à 
f  élection  Jun  conseiller  én  la  cour  de  cassation,  entre  les 
trois  candidats  ci-dessus  désignés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages au  S/  d'Havemann. 

'  II  est  PROCLAMÉ,  par  M.  le  président;  coi^eiiler  en  la 
cour  de  cassation. 

I.   /JT/  Série,  .  Ee 
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(  4io  ) 

Le  Sénat  arréie  qu'il  sera  fait  un  message  à  Majesté 
fEmperenr  et  Roi,  pour  lui  donner  eonnaissanoe  dexette 
nomiilaftion ,  iaqueiie  sera  pareHIeinent  oocffîée  am  Corpi 
législatif  9  Icrs  ae  sa  prochaing  session. 

Les  président  et  sectMttts ,  sifflé  B*  G.  £.  L.  C***  DE  LacÉpède, 
présUintj  le  C.*«  BoISSY-d'AngLAS,  ColchEM»  iccrâttîm. 
Va  et  scêiiéy  ie  chanceiUr  du  Sénat,  signé  C.'**Lam.AC£. 

Certifié  conferine  s .  *  * 

ix  AJinistre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 


(M/  8o2}.)  DkcMT  1 M  PERI  AL  portant  que  les  Révoca- 
iiorfs  i/e  procurations  et  de  testamenj^  foummt  être  faites  et 
expédiées  sur  la  même  feuille  que  ces  acus» 

A  Kœnigsbeii;,  le      Juiff  i8il. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
dItalie  ,  Protecteur  de  la  Coi^FÉDéRATtON  du 

•Rhin,  Médmteur  de  la  Confédération  suisse ^ 

&C,  &C.  &LC.  ,  ^  . 

Sur  le  rspprrt  dé  liotre  ministre  des  finances; 
Nctre  Conseil  d'état  entendu, 

JNous  AVONS  DÉCRBffÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  A  doter  de  la  puMication  du  présent  décret, 
les  révocations,  soit  des  procuratioiis,  soit  des  testaniens, 
lôtiiràhi  de  rdccéjptioxi  ftbëol^dëe  par  fes  premief  6t  'deiiicième 
àrrnéas  de  Farticb  i  j  àé  ta  loi  du  i  )  bmiiiaii^  an  Vli  W 

ie  timbre. 

En  conséquence,  elles  pourront  êtçe  fai tés  èt  expédiées 
|ur  la  même  feuille  que  ces  actes. 

1.  Notre  grand-juge  ministre  de  fe  jôslfbé  èt  hô»e  inî- 

aistre  desiuiances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conclue, 


Digitized  by  Google 


de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  .mséfé  au  Bulletin 
des  loism^.  ...... 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empegiur  : 
Le  Ministre  Seerétahe  d'état ^  signé  LE  ÇoMTE  DARtT* 


{ N.**  i  024.  )  Décret  tMPkRiAL  qui  autorise  vn  shangeme»*- 

de  nùm  que  le  S/  Gottschiack-Heymann,  juif,  domicilh 
a  H  ers  et ,  département  de  la  Roer,  a  demandé  pour  lui  et 
son  Jils  Heyinann  y  domicilié  à  Cologne.  - 

A  Kœnisbei^,  le  15  Juin  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Rot 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  tj^  Confjéderatxon  suisse 

&C,  ^Cm 

Sur  le  rapport  de  notre  ipftiistre  de  Tintérieur  ; 

Vu  ]r  detnandie  du  SJ  Gottscklack  Heymann,  }uif,  dbmi*. 

ciJié  dans  la  commune  de  Hersel,  département  de  la  Roer, 
pour  être  autorrsé  îi  faire  substituer  sur  le  fegistre  des  décla- 
rations des  juifs>  ouvext  en  vertu  de  notre  décret  du  20  |uiller 
1808,  le  nom  de  Wçlffk  celui  de  Heymann ,  qui  y  e«t 
inscrit,  et  cTautoriser  le  même  changement  pour  son  &L% 
Heymann  ,  domicilié  à  Cologne  ;     "  * 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  \  i  germinal  an  XI ,  ainsi 
:oncu  :  «c  Toute  personne  qui  aura  tjuelque  raison  de  damgtt 
»  de  ttom  «  en  adressera  la  demande  motivée  au  Gouver- 
>nenienr  ;  »  * 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

No4»  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit . 

Art.  I      Le  maire.de  la  commune  de  Hersel,  âépartei» 
lent  de  la  Roer»  est  autorisé  jk  substituer  sur  rac:e  de  la 
!•  Le  2 
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déclaration  que  le  S/  Gotischlack  Heymann  a  faire  en  été-  ' 
cuUon  de  notre  décret  du  20  juillet  1  bo8  »  le  nom%e  ^umiie .  \ 
de  Wêlff^  celui  de  Heymann.  ' 

2.  Pkilifpe  Heymann,  6k  de  GottscUack,  estantoriséà  | 
prendre  de  même  le  nom  de  Wolff,  et  à  en  faire  recevoir  sa 
déclaration  ^ur  le  registre  de  la  mairie  de  Cologne. 

3.  Notre  ministre  de  lintérieur  est  chargé  de  TexécutioA  | 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Alinïstrt  Secrétaire  d'état,  signé  L£  Comte  Daru.  \ 

(N.''  8o2).)  Décret  mmperial  relaûfà  la  durée  de  U  \ 
jouissanee  du  Traitement  de  réforme,  ] 

A  Kœnigsberg,  le  15  Juin  i8i2.  l 

  r     

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 

D'ItAUE  ,  PROTECTEiJR  DE  LA  .COxN FÉDÉRATION  DU  | 

Rhin,  Médiateur  de  la  CoNFÉDÉRATioif  suisse, 
&c.  &c.  &c.  I 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre;  | 
Vu  notre  décret  du  i4  novembre  i8io; 
Notre  Conseil  d  état  entendu  9 

•    Nous  AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  SUlf. 

Aat.'  I     Aucun  militaire  ne  peut  jouir  cfun  traitement^ 

de  rtlonne  pendant  plus  de  cinq  années  consécutives.  Ce 
temps  expiré,  il  cesse  d'être  porté  sur  les  étatî  de  pakineni; 
mais.îl  conserve  ses  droits  à  être  en^ployé,  s'il  réuni^ncore 
les.  qualités  requises,  - 
.  2.  Les  cinq  aimées  mendonnées  en  l'article  précédent! 
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seront  comptées,  à  dater  du  i janvier  1812  seulement, 
aux  offidfers  qui  jouissaient  du  traitement  de  retonne  avant 
xrette  époque. 

^,  Uofficiér  admis  au  traitement  de  réforme  qui,  ayant 
été  jugé  depuis  n  être  plus  susceptible  de  rentrer  en  activité , 
ne  réunirait  pas  les  services  ou  les  titres  sufiisans  pour  obtenir 
une  retraite,  recevra,  s'il  y  a  lieu,  uhe  gratification  qui  nè 

pourra  excéder  une  armée  de  son  traitement  de  réforme. 

4*  Les  dispositions  des  articles  ^  et  6  de  Tarrété  du  i  5 
nivôse  an  IX,  continueront  d*èti^  applicables  aux  officiers 
de  santé  licenciés  avant  dix  ans  de  service  eflècdfi  ou  avant 
deux  .années  d'exercice  dans  le  dernier  grade. 

5.  Uofficfer  prisonnier  de  guerre  qui,  dans*  la  position 
prévue  par  Tarticie  5  de  notre  décret  du  17  mars  1809, 
reçoit  provisoirement  le  traitement  de  réforme ,  ne  peut  le 
conserver  au-deik  de  trob  mois  après  son  arrivée  dans  ses 
foyers ,  s'il  ne  s'est  pourvu,  pour  faire  statuer,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'ariicle  i du  présent  décret,  sur  son  aptitude 
à  reprendre  de  l'activité. 

6.  Le  traitement  de  réforme  est  incompatible  avec  un  état 
«quelconque  d'activité  militaire,  excepté  pour  les  officiers 
des  compagnies  de  garde-côtes  et  d&  cohortes. 

y.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre  et  du  trésor  impérial,  soiit  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
âu  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  . 

Par  TEmpereur  : 

Le  AJ'uiîstre  Searufirc  d'état,  signe  LE  CoMTE  DarU. 


!•  *     •  Ee  3 
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(N/  8026.)  DÈCPET  IMPERIAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution  publique  des  Sœurs  de  la  Providence  dites^hàe  àuas^ 
bourg  9  et  approbation  de  leurs  Siatats. 

AKœnigabergy  le  15  Juin  1812'. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français  »  Roi 
d'Italie»  Protecteur  de  la  ÇoNFÉûiRATiOK  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse 9 

&C.  ÔLC.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  minî&tre  djes  cultes; 

Notre  Conseif  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cequi  suh  : 

Art.  I  /'  Les'  statuts  des  soeurs  de  la  Providence  dires 
éle  Strasiûurg ,  lesquels  de/neureront  annexés  au  {(résent 
décret,  sont  approuves  et  reconnus.  • 

2,  Le  nomi)re  actuti  des  maisons  de'  ladite  congrégation 
est  fixé  selon  le  tableau  joint  au  présent  décret,  il  pourra 
être  augmenté  »  avec  notre  autorisation  en  Conseil  d'état , 
selon  les  besoins  des  hospices  et  des  pauvres,  et  les  de- 
ïiiandes  ces  communes. 

5.  Les  membres  ladite  congrégation  continueront  de 
porter  leur  costume  actuel,  et  fouiront  de  tous  les  privilèges 
par  nous  accoidés  aux  congrégations  bospitalières^  ix  se 
conformant  aux  réglemens  généraux  concernant  ces- cbngré- 
ganVïns. 

4.  Notre  ministre  des  culres  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  avec 
les  statuts. 

Jigné  NAPOLÉON. 
Par  FEnYperevr:  * 
Me  Minhtre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

(Suit  l'État.) 


r 
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État  des  Établissemens  dépendans  de  la  Congrégation  des  Sœurs 
•  de  la  Providence  dites      St^sbqurg.  ^ 


DÉPARTEMENS. 


COMM  UN  £S. 


Ba5-Rhïn.../  Epfiîg 

Rosheim 


Schclestatt,  aii  aoviciat. .  •  

Schelestact*   

Viilc  

liricnbach  tf. 

Brciteiibach  .  41.  

Dambach  

iiiiensch^v'ciller.  .*f .  r-, 

Nothaleen. ,  •  •  •  •  r 

Y  ^lldia^•  •«.••■••     •«.••.*..•  ••' 


Niedemai  

/el.^heim ,  h;»meaii  pnèiFricfiCi^hcim. 

Fbcrsiidm-Mun^ter  ••«...*  

Bendernhcim  

iVlolshcim  ^  

Pfettishcin)  

Hohf/elden  ^  •  ••• ... . .  ••....« 

Kogenheîm  

/  Coimar  

'  ]  .gu^heim.  ^ ...... . 

Kavfec^bçrg.. ....  ^ ....  

ItiScmivHie  f  .......  « . 

y^mmerschwir.. .   • 

IiTgersheim.<«  »..«.'  

lUUT-RmW..  /  Bcrgbcira  . .  •  

Frdand....... 

Orbey  , 

Saimc-Mariçraux-iMin^.^  • .  *  •: 

S;ii  lUfî-Cr^îx-a  ux«|4incs  

Aftkird) . . . 
Fcrrcttç. , 


NOMBRE 


de^Sciturs 


1 


*••«...•....•• 


TOTA  L 


5- 
2 

3 
I 

I 

) 

3 

'a 

I 

I 
I 
j 

3 
i 

I 
I 

3 
3 
3 

4 

i 

I 
I 


1 

4\ 


Je»£lcv«i 


00. 
69. 

1 02 . 

^33- 
200. 

'71. 

*75- 
«I. 

30. 

1 30. 

74. 

1 20. 

âo. 


a66. 


J' 


aqp. 

300. 

80. 
244. 
94. 

90. 


,4^96. 


Certifie  conforme  : 
Lt  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état  f  signé  J.  C.  LOGRi. 

Certifié  cootdrmc  : 
Lt  Alinistn  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

{Suivent  les  Statuts. 
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Statuts  it  la  Congrégation  des  Saurs  Je  la  PmSmce 

à  Schelestatt»  ^ 

Art.  I/'  Les  sœurs  de  la  Providence,  à  Scheleslatt,  se  pro- 
posent pour  but  l'éducation  gratuite  des  jeunes  filles,  le  service  des 
'malades  et  toutes  autres  œuvres  de  miséricorde. 

2.  Elles  sont  gouvernées  par  une  supérieure  générale  ^  une 
assistante  et  une  maîtresse  des  novices. 

•  3.  La  supérieure  générale  tst  élue  pour  six  ans  à  la  majorité 
des  suffrages  des  sœurs  :  eç^^as  de  partage^  la  plus  ancienne  en 
profession  l'emporte.  Toute  sœur  qui  a  trois  ans  de  profession  est 
en  droit  de  donner  son  suffrage. 

L'élection  de  l'assistante  et  de  la  maîtresse  des  novices  a  lieu  pour 
cinq  ans,  et  dans  la  même  forme  que  l'élection  de  la  supérieure, 
la  supérieure ,  l'assistante  et  la  maîtresse  des  novices,  composant 
îe  conseil  de  la  congrégation,  pourront*  indéfiniment  être  réélues, 
sans  qu'elles  aient  besoin  de  l'approbation  de  i'cvêque  ou  autre 
«ecclésiastique. 

4.  La  supérieure  générale,  aidée  de  l'assistante  et  de  la  maî- 
tresse des  novices,  désigne  les  sujets  pour  les  différentes  maisons. 
Lille  nomme  les  supérieures  des  maisons  composées  de  plusieurs 
•sœurs. 

5.  Les  novices  ne  sont  admises  à  prononcer  leurs  vœux ,  qu'autant 
■qu'après  une  probation  suffisante,  elles  sont  reconnues  avoir  les 
qualités  nécessaires 'pour  enseigner  à  lire  et  à  écrire,  tant  en 
français  qu'en  allemand ,  l'orthographe,  l'arithmétique,  les  principes 
<ie  la  morale  évangélique  et  les  ouvrages  manuels,  comme  à  coudre 
et  à  tricoter. 

'  6.  Elles  ne  pourront  contracter  des  voeux,  si  elles  n'ont  seize, 
ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices  âgées  de  moins  d#  vingt-un 
ans,  ne  pourront  être  que  pour  un  an;  à  l'âge  de  vingt-un  ans^ 
elles  pourront  s'engager  pour  cinq  ans.  On  suivra  à  cet  égard  la 
marche  prescrite  par  le  décret  du  18  février  i8oc^,  concernant  les 
congrégations  hospitalières.    '      •     •  r 

7.  Chaque  sœur  conserve  l'entière  propriété  de  ses  biens  et 
revenus^  et  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  disposer  conformé- 

'ment  au  Code  Napoléon. 

8.  Le  costume  est  uniforme  ;  on  ne  .doit  y  employer  que 
<i«s' étoffes  de  laine  ^  et  des  tpiles  de  chanvre  ,  de  coton  ou 
de  lin. 

^.  La  supérieure  générale |  assistée  de  son  conseil,  peut  exclure 
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<3ela*co^régation  toute  soeur  qui  s'en  rendra  indigne  par  sa  mau- 
vaise conduite,  saut  le  recours  pour  cause  d'abus. 

1 0.  Les  sœurs  qui  seront  dans  la  congrégation  depuis  vingt-cinq 
ans  ne  pourront  être  renvoyées  que  pour  des  causes  extrêmement 
graves,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  une  pension  ou  secours  à  la  charge 
de  la  congrégation,  ce  dont  jugera  le  ministre  des  cultes. 

11.  La  maison  chef-lieu  et  toutes  les  autres  maisons  sont 
soumises,  quant  au  spirituel,  à  révêque  diocésain,  et,  pour  le 
temporel ,  aux  autorités  civiles ,  sans  que  l*t;vêque  du  chef-lieu 
exerce  jamais  aucune  autorité  sur  les  maisons  hors  de  son  diocèse ^ 
et  sur  la  congrégation  en  générai. 

Certifié  conforme  :  t 
ht  Stcrétaire  génital  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G«  LoCRé. 

*  *      ,  Cerùiié  conforme  : 
Le  Ministre  Seeriuàre  d'état,  signé  LE  COMTE  Dard. 


(  N.*  8027.  )  Décret  impérial  portant  création  d'un 
Tribunal  de  commerce  à  Saint- Jean  de  Losne,  déparu-ment 
de  la  Cote-d'Or. 

< 

,  A  Gumbinen,  le  20  Juin  1812» 

r 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecwur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse^ 
&c.  &c.  &c.  • 

'  Sur  îe  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  b  justice; 
.  Notre  Conseil  d'état  entendu» 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I"/'  II  sera  établi  un  tribunnrl  de  cojninerce  à  Saint- 
Jean-dê-Losne,  département  de  la  Côte-d^Or*  •  , 

2.  Ce  tribunal  aura  pour  ressort  le  canton  de  Saint-Jean-  * 
de-Lbsne. 

3.  If  sera  composé  d'un  président»  de  trois  juges  et  de 
deux  suppléons. 


\ 

• 


Digitized  by  Google 


f 


4-  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  cs^  chargé 
de  rexécutipn  du  présent  décret. 

Signé  MAPOLÉON. 
Paj  FEmpereuir: 
Le  MintstnSterkairt  d'ka$,  %\gïkt  le Comte'Daru. 

r 

  I 

I  .  III  M^H^wyi  ' 

(N.*So28.)  Décret  IMPERIAL  concernant  les  Archives  des 

Actes  et  Contrats  dis  départemens  de  Rome  et  du  Trasïmene, 

A  Gumbinen.  le  20  Juin  1812. 

I4APOLÉON,  Empereur  des  Français*,  Roi 
d'Italie»  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin 9  MÉDIATEUR  de  la  Confédération  suisse, 

ëic.  ôic^  <Scç.        '  . 

Vu  Farrété  de  la  d- devant  consulte  extraordinaire  des 

Etats  romains ,  en  date  du  i  o  décembre  i  8  i  o ,  qui  maintient 
les  archives  des  actes  .et  contrats  de  Rome  et  de  Perugia.; 

Celui  dii  3 1  du  même  mois  »  relatif  au  dépôt  des  archives 
«on  maintenues  » 

Et  notre  décret  du  5  septembre  d^Li  même  année,  con- 
cernant îes  arciiives  des  actes  et  çontrats,  étahiies  dans  les 
viiies  de  Florence  et  de  Sienne  ; 

» 

•  Sur  le  fappert  de  notre  graftd-juge  ministne  de  la  justice  ; 

*  Notre  Conseil  dctat  entendu» 

Nous  AVOiss  DÉCRÉ^i.  et  x>tCRÉTOîîS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  archives  des  actes  et  contrats,  établies  dans 
lA  villes  de  Rome  et.de  P.ewgiA*  sont  mainjenu^s.  • 
.  2.  Les  archives  de  Rome  auroni»  d^n^  leur  ressort»  le  dé- 
partement de  Rome;  celles  de  Perugia,  le  départen^nt  du 

ïrasimène.       •  •       •  ' 

En  conséquence,  tous  les  dépôts  purticulieE^  d'acte»  et 
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contrats ,  existans  dans  l'étendue  deç  deux  départemens ,  se- 
ront transférés,  dans  ie  plus  coi^t  délai, .aux ai^ives  du xesr 
sort  :  ce  tran^ort  s'effectuera  aux  frais  des  communes,  et 
d'après  les  mesures  prescrites  par  fa  CQitfuite  eztfaoïdinaire 
.dans  son  arrêté  du  ^  i  décembre  1 8 1 o.  . 

Néanmoins  il  n'y  sera  procédé  qu'après  que  lesdits  dépôts 
particuliers  auront  été  conij^iétés.  Notre  procureur  général 
près  la  <;our  impériale  de  Rome  veîlferâ  à  ce  que  toutes  les 

personnes  en  retard  d'y  apporter  les  actes  notariaux,  reni- 
pliiiseiit  cette  obJigatioiv  ^ 

3«  £n  casJtTjiisaffisaiioe  des  é^ftoes  ^dansieicpiels  se  ttou- 
▼ent  étâdblies  les  archives  des  actes  èt  contrats  de  Rome  et  dâr 

PerugîaViî  y  sera  pourvu  aux  frais  des  départemensrespectifs^ 
Il  sera.de  même  pqurvu,  par  lesdits  département  i  s^pc  frais 
de  premier  étal>Iisseiiient  de^  deux  archives. 

JLes  préfets  soumettront  à  notce  ministre  de  Ilntérieui: 
projets  de  dépenses  à  faire  ;  et  dan^  fe  cas  où  il  jugera  né- 
cessaire d'en  faire  faire  TavanCe  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, il  en  donnera  communication  à  notre  ministre  des 
finances  pour  donner  à  ja  régie  les:  ordres  nécessaires.  La 
régie  en  sera  remboursées  par  Iesdit$  d^parteniens  >ttr  les 
sommes  portées  à  leurs  budgets.  .      '  '  ' 

4*  Les  archives  des  actes  et  contrats  »  établies  à  Rome  et  à 
Perugia,  seront  adminis^ées  petr.un.coiiservatettr  et  un  vicç"; 
conservateur ,  nommés  par  nous^*  lesquels  prêteront  scirment 

devant  la  cour  iin^riale, 

^ .  Lé  vice- conservateur  sera  chargé  de  recevoir  et  de  payer 
ies  sommes  revenant  aux  archives  et  dues  par  élles. 

II  remplacera  le  conservateur  dans  ie  cas  d'absence  pu 
d'ejnpechement.  '  # 

6.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  5  septembre  1 8 1  a„ 
concernant  les  archives  de  la  ,ci-devant  Toscane,  seront 

exécutées  dans  les  dtpartemens  de  Uome  et  du  Trasiinène^^ 
dans  tout  ce  qui  n  est  point  contiaire  au  présent  décrtït. 


•m 
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y.  Les  dépenses  de  radininistration  des  ardiives  de  R^^oe 
et  de  Perugia,  sont  réglées,  ^nsi  qu'il  suit  : 


ARCHIVES  DE  ROME. 


Un  conservateur  à   4,000*^ 

Un  v  ice- conservateur  à,  ,  3,000. 

Trois  commis  à  laoo^.  •  •  3,600. 

Deux  commh  à  t'ooo', . .  1,000. 

Garçon  de  salie  et  portier.»  800. 

Menues  d^|»cntei   i«ooo. 

• 

Total   i4»4oo« 


ARCHIVES  DE  P£RUGIA. 


Un  conservateur  à   3,000*^ 

Un  vice-conservateur  à. .  2,500. 

Deux  commis  à  1,200  . . .  it^oo. 

Un  commis  a   1  «ooo. 

Un  garçon  ât  bufcan  •  •  • .  500. 

Menues  dépensa..  iiooo. 

*      Total.  • . . .  •  i  q^oo. 


• 

8.  Notre  grand-jugle  ministre  de  la  fustiçe,  et  nos 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  >  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  quj  le  concerne,  de*  l'exécution  du  présent  décret» 
qui  sèra  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

«  « 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empierenr  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comt£  Daru. 


(N.*  8029.)  Extrait  de  Ltttres^patentes  portant  autort- 

sation  h  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 
étrangères.  '  ^ 

• 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Fulcran- 
Jérôjne  Dumas ,  né  à  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  âgé 
de  cinquante-un  ans,  intendant  de  la  province  de  Bari ,  royaume 
de  Napffs ,  de  rester  ai^  service  de  sa  Majesté  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  sous  les  conditions  exprimées  au  litre  IV  du  ddcret  im- 
périal du  26  août  181  r.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  au  palais  impérial  de  l'Elysée,  le  27  Février  18  12;  et  scellées 
en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres^  ie  ^  Juillet  suivant. 
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^  Le  A'RES-p  ATENTES  portant  autoibatipn  à  M./f.af»-Ap/£f le 
Jl^lee,  né  à  Marseille»  département  des  Bouches-da-Rhône,  âgé 
dorente-quatre  ans,  colonel  directeur  du  eénîe  dans  le  Grand-* 
Duché  de  W^arsovie ,  de  rester  au  service  de  sa  Ma|âté  le  .Roi 
de  Saxe,  Grând»Duc  de  Warsovie ,  sous  les  cpnditions  exprimées 
au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  181  Signées  par  sa 
Majesté TÉmpereur  et  Roi»  au  palais  impérial  de  Saint-Cloud,  le 
j.*'  Avril  i8i2;  et  scellées ,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des 
litres^  le  9  Juillet  suivant.  N 

Pour  extrait  conforme  :      ,  t 

Lt  Sesrifam  général  du  AUnistèn  de  la  justice ,  signé  RlEFf. 


(  N.*  8030.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  T  acceptation 
de  divers  biens  immeubles ,  évalués  2yoo  francs ,  offerts  en 
donation  par  le  Tricornot  du  Trembloy ,  pour  concourir 
a  tétablissemem  de  deux  smrs  de  charité,  destinée^  à 
secourir  les  pauvres  du  Trembloy ,  département  de  lu  Haute^ 
Saône,  (  Saint-Ciûud  ,  25  Âvrii  18 12.] 


(N.'  803  I .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  hâtimens , 
jardins  et  remparts  situés  dans  l'enceinte  du  fossé  extérieur 
du, château.  d'Auridi  9  sont  accordés  et  concédés  gratuitement 
au  département  de  l'Ems- Oriental,  pour  être  employés  à 
placer  l'hôtel  et  les  bureaux  de  la  préfecture  et  plusieurs 
autres  établissemens,  (Saiat-CIoud,  4  Mai  18 12.) 


(N.*  8032.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  çttf  la  foîre 

a  eu  lieu  jusqu'à  présent  le  premier  mercredi  d'Avril  à 
F^lii^^ano,  département  de  Marengo ,  s'y  tiendra  désormais 
le  premier  lundi  du  mois  d'Août  de  chaque  année,  (  Saiat- 
CIoud,  4  1812.*) 
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(N.*  8053.)  Décret  impérial  qui  autorise  le  maire  de 
Fucecchio  (Aîédi terrante)  à  accepter,  au  nom  de  cette  cP,/tr 
munè,      mitres  77/  mklUmetres  carrés  de  Urram^^^ris  . 
gratBitement  par  U  sénateur  Corsini»  pour  télar^ssmeM 
dila  rue  ii Marengo.  (Sarnt-Cfoud,  4  Mai  i8i2.} . 

  * 

(N.*  8034.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  mttomt  Fofceptéition 
de  deux  rentes  perpétuelles  de  j  francs  chacune,  offertes  en 
dûnathn  par  les  S/  et  D/  Chantoiseau  aux  pauvres  de  lu 
Suze  et  de  Chemiré-Ie-Gaudin,  département  de  la  Sarthe* 
(  Saint-Cioud»  4-  1812.) 

(  N.*  So  3  5 .  )  DicPïïT  iMvènîÂt  cfm  ëutvfiie  Paeeeptafion 

d'un  Legs  Je  jfooo  francs,  fait  par  la  Df  Grenet,  épouse 
du  S/  Dedion,  aux  orphelins  abandonnés  d'Ams,  dépar- 
tement du  Pas^e-  Calais.  (  Saînt'^Cioud ,  4  Mai  1812.) 

(N.**  803^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  (ptt  etttÊÊfise  Fa€teptatIon 

d'un  capital  de  11,009  livres,  leguê  par  la  D'  Rivière, 
veuve  du  S.'  Archimbaud ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Sainte- 
Crohr  de  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde.  (  Saint- 
Cioud  »  4  Mai  18 12,)  \ 

(N.**  8037.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ^utorise  Vacccptation 
de  deux  Legs  faits  à  V hospice  de  fUe-Jourdain  (CtrsJ, 
le  premier 9  de  ^oqo francs,  par  la  i>/  Combetes,  épouse 
du  S/,  Pascal;  et  le  second ,  de  jpioo  francs,  par  la  />.V 
Gimat,  veuve  du  S»  Arnaud-Liéle.  (Saint-CJoud,  I^  Vi'iiX 
1812.)      '  '  '  ' 

(N.*  8038,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptaûon 
d*un  Legs  de  j^o  francs-,  fait  par  le  S/  Dulac  aux  pauvres 

*    de  Montclus,  département  du  Gard,  (Saint-CIoud,  4^^^iti. 
1812.)  ' 


• 
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(t4.k  80  3  9«j  DàcRMT  IMPSRlAtfiii  Ou^nsi  l'acceptaûoH 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ^0  liv,  tournois ,  léguée 
par  fis.''  Vial  ^Is  au  profit  de  la  fabrique  de  icgDse  suc- 
cursale de  Chabonsi  département  d$  l'Iùrew  (Saint-Cloud^ 
4  Mai  181 2.-} 

(N/  8o4o.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisé  V acceptation 
de  divers  immeubles ,  lémés  par  le  S»   Fourman  à  la  ^ 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Kayl»  département  des 
Forêts ,  ûËik  conditions  imposées*  (  Saint*Cioud  ^  4  Mû 
i8ia.). 

*    -  1  I    li— I 

{ N.**  8o4 1 .  )  DECRET  IMPERIAL  qui  âumtifi  Facceptatàon 

d'un  Legs  de  600  livres  y  fait  par  la  D*  Dienert,  veuve  du 
S/  Reiny,  à  l'église  paroissiale  de  Saiat^£tienne  et  de 
Saint'Denis  de  la  Ferté^sousJcmarre,  département  de  Seine- 
tt'Atame,  (Saint-Cloud*,  4  Mai  1811^) 

—         ■   II"  ■ 

(  N.**  8c42.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ^qfraru:s ,  léguée  par 
la  D/  Gibert,  veuve  du  S/  Trefen,  pour  la  fondation  de 
services  religieux  à  célébrer  dans  l'église  succursale  diSaim^ 
Georgje-Montcoq-,  département  de  la  Manche.  (Saint- 
Qoud,  4  Mai  i  8  i  2.)  \  '  * 

(N."  8o43.),-D'^^2^^  IMPÉRIAL  qui  ordonna  ie paiemenf 
d'une  somme  de  26 francs,  pour  pensions  accordées  à 
quinze  veuves  de  militaires.  (Saint-CIôud ,  7  Mil  1 1 1  a, } 

(N.**  8044.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation, 
jusqu'à  concurrence  de  jooo  francs  seulement,  des  dispQsi-- 
fions  testamentaires  faites  par  le  SJ"  Dumont  en  faveur  des 
pauvres,  œuvres-pies  ou  autres  établissemens  di  bienfait 
sance  de  la  ville  de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin, 
(Dresde,  a8  Mai  i8î  2..) 
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(N/  8045.)  Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise J^actqtt4tiûn 
Ligs  universel  évalué  jf8 2  francs  2^  centimes  ^  fai$ 
par  la  D!^*  Garena  à  l'hospice  des  malades  di 
département  du  Pô.  (  Dresde ,  28  Mai  1 8 1'2-.  ) 


(  N*""  %oi6.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autofise  V^cceptatàon 
d'un  Legs  de  ^/fjoo  fr.  de  Piémont,  fait  par  /#  J*/  Fissore> 

prêtre ,  à  l'hospice  de  Bra ,  département  de  la  S  tara, 

(Dresde»  2S  Mai  1812.} 



{N."  8047.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  T acceptation 
de  diverses  sommes  s' élevant  ensemble  à  joo  francs,  léguées 

.  par  le  S/  Adam  à  l'hospice  de  Briey,  département  de  la 
Moselle,  (Diresde»  28  Mai  1812.) 

(N.°  8o48.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d*un  Legs  de  60Q  livres  tournois  [ jp2  francs  jo  centimes] , 

'  fait  par  le  Sf  Richard  à  l'hospice  de,  Bliey»  département 
de  la  Moselle,  (Dresde»  28  Mai  18 12.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-^uge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  DuclbE  Mass^ 


X  PAUIS»  D£  l'imprimerie  IMPÉRIALE. 

13  JttiU«t  l8l2« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N-  439-- 


(N.*  0049.)  DécnST ÎMPÈniAL  qui  autorise  l'Associathr^ 

anonyme  formée  à  Afulhausen,  département  du  Haut-Rhin , 
•  pour  la  cuiiUTi  du  Pastel  etj  lajabricaiioa  de  l'Indigo.  . 


Au  pahis  4e  l'ÉIysée^  le  9^Man  18 12. 

WaPOLÉON»  £mp£r£ur  p£s  Français»  Rot 
plTALiE  t  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  sIjisse, 

ji^Ç.  &ç.  '  - 

Vu  Tacte  dé  société  anonyme  passé  à  Mulhausen,  dépar- 
tement du  Hant-Rhin,  pour  îa  culture  du  pastel  et  Tex- 
traction  de  Findigo ,  *en  présence  et  avec  la  participation 
préfet  ;  ledit  acte  signé  par  les  chefs  des  trente  mçiile^rçf 
maisons  de  cette  ville  et  par  ledit  préfet  ;  '  .  '  * 

Vu  la  correspondance  admînîstrativç  concernant  cet  éitan 
)>Iissemei^t,  çt  de  i9qpieUe  il  résulte  q\i'il  ii  ét^  ^oi>$içrit  pour 
une  somme  excédant  moitié  de  celle  de  quarante  mH(e  francs  1 

formant  ie  fonds  capital  de  ladite  association ,  et  que  de  plus 
les  actionnaire»  Onl  a^^ionçé  fintention  de  parfaire,  en  cas 
de  besoin,  la  somme jnéçessw^  ^  l'exploitation»  si  celle  pour 
laquelle  les  souscriptions  existent  déjà,  se  trouyait  insuf> 
fisanie^   *  • 

Attendu  la  nécessité  de  mem»  ladite  i  société  en  état  de 
:t.   m  Série.  *  Ff 
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commencer  ,  au  mois  de  mars  de  cette  année,  la^rejnièîc 
opération  de  sa  culture  ;  % 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
coihmerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu        *  - 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1  "  La  société  anonyme  formée  à  Mulhausen ,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  pour  la  culture  du  pastel  et  l'ex- 
traction de  1  indigo  9  est  autorisée.         -     ,     .  ^ 

2.  La  condîtioft  expresse  de  cette  autorisation^  est  que 

l'acte  de  ladite  i^ocictc  sera  j^assé  devant  notaires,  et  qu'une 
expédition  eix  demeurei;a^  annexée  au  présçnt  décret. 

3.  H  sera  créé  quatre  cents  actions  au  porteur ,  de  cent 

francs  chajcuntî,  de'manière  que  le  fonds  capital  de  la  société 
sera  de  quarante  mille  francs.  .  •  • 

4n  ciii|g*';ad|iiinistiatfiurA  élus  par  la  société  soumet- 
tront ,  chaque  année ,  au  préfet  du  département ,  qui  en 

rendra  cojnpte  à  notre  ministre  des  manLifactures  et  du  com- 
merce, wi  état  général,  exact  et  détaillé  de  situation  :  cet 
etât  fera  connaître,  outré  le  succès, c|es  opératiqixs' de  ia  so- 
ciété,, ses  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  »  le  montant 
du  dividende,  et  le  nombre  des  actionnaires  existans.  Il  nous 
en  sera  référé  si  les  circonstances  l'exigent,  et  nous  statue- 
rons ce  que  de  droit.  •* 

'  ^.  Notre  nÎTnistre«des  mannjaçtures  et  du  commerce  est 

chargé  de  Fexécution  du  présent,  décret.  0 

^  Signé  NAPOLÉON. 

:  '  Par  PEmpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Co2dT£  D.A%y,4. 


• 


« 


Digitized  by  Google 


(fï.*  Ro^o.  )  DkcnEt  iMPERTAi portant annuilatiûn ,  pdut 

c^0se  d  incompctence i  d'un  Arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
'  de  la  Haate^Saone       tant  qu  'il  détermine  ^  d'aprcs  d'an-^ 
ciens  titres  et  des  coutumes  ou  convenances  hcâles ,  les  limiter 
i*un  bien  vendu  par  l'Etat. 

t  A  Gumbinen>  le  2oJtiiii  i8i2. 

f 

NAPOLEON,  Empereur  des  «Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Coinfédération  du 

KhIN 9  MÉDIATEUR  D£  LA  CÔNf ÉDERATION  SUISSE, 
ÂCk  &C.  &C. 

♦  - 

Sur  le  rapport  de  notre  cominission  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  du  S/  Naissant,  tendant  à  ce  qu'il  nous 

plaise  annuller  uh  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône,  du 6  août  i  S  i o ,  qui  détermine,  au  préjudice  du. re- 
quérant,  les  limites  d*uii  jardin  et  des  autres  aisances  d'un 
moulin  yendu  par  TÉtat  au  sieur,  Richard ^  son  auteur  ; 

Vu  les  titres  })rodLUts  à  l'appui  de  ladite  requête,  savoir: 
.  I.**  Le  bail  duçiit  moulin,  eu  date  du  8  mai  1784.» 
•2.^  JLe  proc^s-yprbal  d'expertise»  en  date  du  L7  septembre 

.  3.®  Le  procès-yerbal  d*adjudicatîon ,  du  22  mars  1791 , 

4-°  Notre  décret  du  i  i  décembre  i  8c8  ,  qui  décide,  dans 
une  conte;station  eptre^  les  sieurs  Naissant  et  Aîinotte,  que 
la  digue  ou  chaussée  qui  soutient  les  eaux  de  la  rivière  dans 
la  baie  dudit  moulin,  fût  partie  de  ladite  adjudication; 

•  Vu  la  requête  en  réponse  de  ia  commune  de  Magny-Ver* 
nois ,  et.  les  titres  à  l'appui ,  savoir  : 
.  I  .**  Un  platt  d'aménageniené  des  boîs  communaux  de 
1748,  •        ■       ■  /  ^ 

2.°  Un  acte  de  dénombrement  de  1 764* 
"  î,*î  Le  bail  d'un  terrain  communal  atfermé'aù  sieur  Nais^ 
gant,  le  i6  fructidor  an  VIII, -en  continuation  aun  bail  an^ 
térieur,  du  i  }  novembre  1793  j 
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Vu  rarrété  dtt  conseil  de  préfeçtunt»  4tt  ^  ^oût  M  lO,  |k 

les  actes  préparatoires ,  savoir  :  '  ^ 

1  /  Le  pian  et  le  procès-verbal  de  l'amenteuf  forestier  Jem 
Moigin,  des  12  et  23  septembre  1809, 

2,."  Lavis  du  sous-préfèt  de  L^re,  du  30  jantier  18  lo;^ 

> 

* 

Considérant  que  le  moulin»  çompp^  dqr  trois  toumans, 

îcs  deux  ribes ,  Thuilerie,  le  logement  du  meunier,  le  gran- 
■  geage  et  l'écurie,  le  jardin  et  les  digues  ou  chaussées  mesu- 
rées d'après  leurs  bases,  sont  explicitemei^t  désignés ,  soit 
dans  le  procès-verbal  du  17  septembre  1790^  soit  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  du  22  mars  1791,  soit  dans 
notre  cécret  du  i  i  déccmfire  1808;  que  Fesdits  bâtîmens» 
tiriains  et  ouvrages  ont  été  reconnus  au  pian  du  i  3  septembre 
1  $091  çt  déterminés  dans  Farrété  du  6  àoût  1 8 10»  sous  les* 
.  lettres  A,  B,  C,  D,!^,  T,  V,  X,  confemémcnt  auxdiu 
procès- verbaux  et  décret  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  limites.^n  fardîn  et  Ai  reste  det 
aisances  et  dépendances  de  Pnsine;  que  fes  pnx^yerbaux 

d'expertise  et  d'adjudication  ne  fixent  point  ces  limites,  et  ne 
désignent  ces  aisances  et  dépeudanees  qu'en  nom  collectif» 
telles  que  le  fermier  de  l'usine  en  a  dû  jouir  d'après  le  baif 
de  1784»  sans  aucune  garantie  de  mesim;  que  le  conseil  de 
pt^fiKTtttfe  ne  les  déterniine  que  d'après  des  titrei  anciens  et 
des  coutumes  ou  convenances  locale^  dont  l'interprétation 
appartient  aux  tribunaux  ; 

Qu'il  à  excédé ,  en  ce  point  y  les  bornes  dé  sa  compétence, 
d'autant  plus  qu'il  s'agissait,  dans  Tinstance  de  fa  coitimune 
de  Magny-Vernois  >  d'usurpations,  faites  paj  le  sieur  Naissant. 
sur  les  comjnunaux ,  ay^nt  et  après  radjudication  de  »  79 1  » 
non-éeulement  en  ses  qualités  successives  de  fenpier  et  de 
propriétaire  d'un  terrain  iiipkrppke;  »  mais  aussic^imme  fennier 
d'un  tenrain  communal,  en  yçrtu  des  baux  de  1793  et  de 
Tan  VIII,  et;  que  la  commune,  appuyait  sa  deinaixde  sur 
baux  eifsur  d'anciens  litres      \74S.  e^  ijèÂ  \  . 
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l^otre  Conseil  d'état  entendu  y 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCftÉTOIîS  CC  qui  suit: 

Art.  I L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  confirmé , 
en  tant  qu'il  déclare  que  le  motilift  9  les  trois  tjôdrnàfns,  les 
tfeux  ribes ,  rhuUerie^  le  logcinent  Ai  meuniér  ;  îe  grangcage 
avec  écurie,  le  jardin  et  les  digues  où  chaussées,  cotésiùplali 
du  1  3  sejne'mbre  1  S09  dés  lettres  A,B,  C,  D,  N,  T,  V,  X, 
font  partiç  de  l'adjudication  du  22  mars  i  79  1 . 

Il  est  anitullé^  én  ce  déterminé  les  fimî4es''ëu  fàrdih 
et  des  autres  aisances  e^  dépendances  de  fusHiè-;  ^;ifV^ès 
d*anciens  titres  et  des  coutumes  ou  convenances  locales  dont 
rinterprétatioli  appartient  aux  tribunaux, /^lïvanç  jtiSçjHeU  {v> 
parties  sont^rj^nvo^ées  à  cet  effet. 

2.  Notre  grand-juge-  ministre  de-far  fustiee  -ét  riotre  mî- 
lâstre  de  fin  terreur  sont  chargés,  tKainin  ëh  cié  *qtïi  fè  con- 
cerne, de  rexécutîon  du  présent  décret,  qui  sera  jnscré  ^u 
J3alletiu  des  lois-i  -  • 

"Sîgtié  NAPOLÉO^f;' 

 Par  i'Eiiipeireur  ' 

'        '  ' 

Le  Minîstr€  Secrétaire  d'état^  sï^né  LE  ÇOMJE.DARy.  > 


s 


(N."  805 1.)  .Oi'iWMrr  rMPm^l'^  êtaUit  ûn  Dhfit  de 
'  p^' âge  'dans'  fa  commune  di  lyamcry ,  diparteiÀehh  de  tk 

l  Aianic ,  pour  Ls-  l\ij)araLtons  a^f.ùvc  an ^  Vont  de  çctl^ 
cémniune^  -    ,  ' 


•  A'Cùmbineh',.re  io  Juin  i8'i2.  .  . 

d'Italie,  PnoTECTEijR  de  i.a  Com  ldératjon  du 

Rhi^J,  MÉbÏATEUR.DE  kA.  CONtÉDÉRATiOlM  SUISSE,, 

to.  &e.    .       .  . 
"  Sur  ïe  rapport  êsf  îiot*#  Riinlstfè  dé'  fmtérîcur: 
2.  if;. 
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Notre  Conseil  d*état  entendu,  '    -    %  • 

iNipus  AVO^S  0£CAÉT£  çt.^i;CA£TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I     Le  maire  *  de  Damery  »  dé.p.jirt>?nieru  de  la 
Marne,  est  autorisé  h  procéder  à  radfvidiartiôn  au  rabais, 
.des  rcpnnitions  à  faire  au  pont  de  celle  cojninuney  estiintos 
.dix  iniiie  deux  cents  francs.  :  , 

2.  Pour  payer  le  prix  de  ces  réparations»  ii^sera  étnUi» 
pendant  six  années,  dans  la  commune  de  Damery,  un  choit 
.de  péage,  cantonnement  à  l'arrêté  du  prctet  çIm.  j4  fcvri^r 
1 U  i  ^9  cl  aaj>res  le  tarif  suivant  ; 


•  ...         •  I 


Po'ir  line  pcrsgmie  à  pied,  ctran^tre  à  la  commune,  <lt^ux 

•  ceiuimc-s  ^'i  ■  •'   O» 

Pour  un  cheval  descelle,  ou  conduit  en  jaisse,  cinq  » 

ceiuinicv,  ci.  .......  «..^...^n^.f  O-  5. 

•  J^)iir  le  ci)vnlitT,  deux  ctMi rimes,  ci.  ............ .  q, 

Pour  un  clH\aI  de  hî\i  ou  mulet  chargé,  y  compris  le  ,  ^ 

conducteur,  sept  centimes,  ci  1...,,.,   .0.  .  7, 

]\)ur  un  cheval  au  n.uih  t  de  bat  non  chargé,  ^  tondue-  ' 

tcur  compris,  t.uatre  centimes,  ci. . .   O.  4* 

Peur  lu  te  aiiue  chari;éeou  non  chargée,  le couducteur 

compii.s,  cin(|  centimes,  ci..  '   O.  5* 

Pour  un  cheval  limonier  de  cgliier  ou  harnais,  jcin^  . 

centimes-,  ci  , .  ,^  *.......-.*  r        . .'.  ;  ,    0.  5. 

Pour  %euf,  vacbe^  Qittk.»^^  mui&t»..troi&  centimes, 
ci  t   O. 

•  Pour  mouton ,  cht-v  re ,  pcTrc  à  .pied,  le  C^»î^ji^  tn  .pi»*  • 
portion,  cinquante  centimes ^  ci  ^ '  O,  JO« 

Pour  un  veau  à  pied,  sur  un  cheval  ou  un  *ne^  on  en 

voiture,  deux  centimes,,  et :  .  oV  2, 

Pour  les  voitures  suspendues,  à  d^ux  roue^,  quiûze.,   "  * 

centimes,  ci  ^   G.  ij 

Pour  les  voitures  suspendue^,  à  quatre  roues ^  vingt- 

çinc]  centimes ,  ci  >.'T  .7  .  , .t>^ 

Pour  les  autres  voilures  et  chariots  vides,  dix  ceii*  .  , 

times,  ci-    .  .  \  ,\  \    O.  10^ 

Pour  chacun  des  chevaux  aife'és  auidites  %orturcs, 
outre  le  limonier,  trois  centimes,  ci   o.  ■3' 

i*Qwr  ks  diable^  et  voi;uxe§^à  feras,  cinj  çei?ùuics;t  çi«  S* 
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-  Poiir  le  double  hectolitre  de  vin  ,  ou  d'autres  liquides/ 

et  dans  la  proportion,  cinq  centimes,  ci   O.  5*^' 

Pour  chaque  tonneau  vide,  un  centime  ,  ci. ..       .  .    O.  I» 
Pour  les  voitures  chargées  d'autres  objets  ou  denrées 

que  ceux  prévus  au  présent  tarit^  en  sus  des  droits  perçus 

par  cheval ,  savoir  : 

\  Celles  à  deux  roues,  vingt  centimes,  ci...*,   o.  20. 

Celles  à  quatre  roues,  trente  centimes,  ci.    o.  30. 

^.  II  sera  procédé  h  l'adjudication  aux  enchères  pubb<.|ues, 
de  la  mise  en  ferme  de  la  perception  du  droit  de  péage  dont 

a  s'agit,    .  ,  ^ 

4*  Notre,  ministre  .de  fintéiieur  est  çhafgé  de  l'exécution 
Al  présent 'décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Signé  NAPOLÉOI^. 

•  par  l'Empereur:    .  .  • 

•       '     I         .     ,  -I  '  »  » 

,  Le  Ministre  Secjeétaire  d'état  j  signé  LE  CoMTE  Daru. 


(N.*^  ^05  2:  )  DÉCRIÂT  IMPÉRIAL  contenant  Brevet  d'înstîl 

tiUion  publique  des  Sœurs  hospUaUcrcs  ^t'-lkiiiae-k-Comte, 
et  approbation  de  leurs  Statuts^ 

^J?^, Gunibiiien  ,  ,lç  io  Juin  i8i2,  . 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français ,  Ror 
d'Ixaue  ,  Protecteuji       la  Co;sféderation  lmj 

RhIN^MÉDÏATËUR  0£  LA  CoNF£P£ftATiOK  SU1SJ!|£  , 

&C/&C.  ^é'.  ,         ^  .  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiist;*e  de^  çMJles.i.  •  •  . .  -  » 
.  Nocr«  Conseil. d'état  jsntendu  ,\  . 

Nous  AV,ONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  I.*;''. Les  statuts  des  hospitatiéres  de  Brainê-lcCo^te ^  dio- 
cèse de  'f'ournay,  département  de  Jemmape,  le^queb  demeture* 
rODt  annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés  et  reconnus. 

2.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de  poirtev 
leur  costume  actuel,  et  iouiroui  de  tuui  ki-privilégcs  par  nous 
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atcordës  i^nx  con^égatioib  hospitalières ,  en  «é  €è«lBriilii\§âiiz 
réglemens  généraux  concénumt  cès  congrtgâtiM. 

3.  Notre  miiistre  des  coites  est  chargé  de  ftfxécaiioR  du  présent 
décret  >  qui  sera  inséré  au  fittUttin  detlofit. 

Signé  N  A FOLÉ OR 

Par  l'Empereur; 
Li  Aftkistn  Stcrùain  d'état,  signé  LE  CoMTE  Damv. 

4 

I 

(N.*  8055.)  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  autàri- 
iàtiûH  à  ttk  français  dè  rester  au  service  d'une  Puissàmf 

étrûTT^fre» 

Lettres  - 1> A  t  ÉNTÊi  portant  autorisation  à  M.  «/^jn- 
Baptiste  Portier,  né  à  Poitîér^y  département  de  la  Vienne,  âgé 
de  qunrante  ans,  chef  de  bataillon  du  train  d'àrtillerie  dans  Tarmée 
des  Deux-SiciU»^  de  rtstct  au  service  dè  sa  JHajesté  le  Roi  des 
Deux-Siciles,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret 
impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  AlajestéJ'J^mpereHi 
et  Roi,  à  Kceni^sbérg,  15  Juin  1812;'  et  sceiléei»  eA  pKséncé 
^n  Conseil  dv  icéan  des  titi«s»  h  13  Juiflet  suivant. 

Pour  extrait  conforme: 
le  Secréntt  gètéfàl  in  MtÉt'^è  di.tà  fastiie,  SÎgQé  RiEFF. 


(N."8o54.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portûJit  que  Vojf're  falle 
k  la  commission  administrative  des  hospices  de  Poitiers 
(tienne)  par  les  enfans  et  héritiers  de  la  D'  Jacob, 

•  épouse  du  S/  Jàtkii  dè  éeûx  pàftieïik  rènte:t  i'éâvaiii  en- 
semble  à  i4(f  francs,  en' itmffatemtnt  du  Legè  fâH  aux 
incuTdhks  de  cette  ville  par  ladite  Z>/  Jallet,  rejetée 
comme  étant  la  suite  d'un  testament  dont  les  dispositions 
sont  mitnéires  aux  Icii^  et  doût  là  hultiti  a  déji^été  pfo- 
idmcér  par  àUrrÛ  d*Une  côiir  impériale.  \t>xts&.^jx%  Msa 
ii8i2.]  •  -* 
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<  N."*  S#5  5.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  auioiise  rampiatiêh 
d'un  Legs  de  jp2  fr.  jo  centimes,  f dit  par  la  Df  Dienert» 
veuve  du  S/  Reirry,  à  r hospice  de  la  Ferté-sous-Jouarre , 
di'partement  de  Scine-et-Afarîje.  (  Dresde,  28  Alai  1812.)  ' 

(N.''  8056.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  1  acceptation 
d'un  Legs  de  iSoo  francs,  fait  par  /le  X^  Alainbourg  à 
r  hospice  de  la  Aîadeleine  de  Rouen ,  département  de  la 
Seihè-inférieuréé  (Dresde ,  28  Mai  1812.) 

(N.**  80  J7.)  DécREt  IMPERIAL  qui  autorise  le  maire  de 
Soinniant  (Saone-et-Loire)  a  accepter^  au  nom  de  cette  com- 
mune, la  Donation  faite  par  la  DJ^'  Simon  de  Grand- 
Champ^  d*une  maison  H  dépendances,  destinée  a  loger  le 
desservant  de  la  succursale,  (Dresde,  28  Mai  f  8ii.)  ' 

...       -,   V" 

(  N.  8058.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 

'   de  /'offre  faite  par  le  S/  Rr.ulhac,  en  son  nom ,  et  par  les 

'  '  S/*  Sakage ,  Veriiiols ,  LeygQnie-de-Prims  et  Ri\ière  ,  au 

nom  de  personnes,  /jui  veulent  rester  inconnues,  de  consUtuer,  ;  ; 

au  profit  de  la  commune  ^tA:ùriI(ac  {Cantal diverses  rentes 

s'é levant  ensemik  à  rr  jè  francs,  destinées  à  payer  les  trai^  ' 

temens  des. instituteurs  primaires.  { Dresde,  28  Mai  1812.) 

(N.°  8059.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r  acceptation 
,d*un£  pièce  de       ares  j»/  centiares  de  terre  labour abU , 
offerte^  en  donation  par  la        Cuqufmelle  aù  séminaire 
de  Baieux,  département  du  Cahûdos.  (  Dresde  >  28  Mai 
.1812.)  ■ 

'  •  •  • 

(N.**  80(^0.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  de  francs ,  faisant  partie  d'une  autre  rentes 
de  2^  francs,  et  d'un  kilogramme  et  demi  de  sucre  j^n,  di^ 
royal,  offerts  en  donation  par  la  D  '  de  Neveu,  veuve  du 
S/  de  Rossenyvîhain,  à  la  fabrique  de  1* église  de  Ceton^ 
département  de  l  Orne.  (  Dresde ,  2 8  Mai  1812.) 
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(N.*'  80^  I .  )  DECRET  I MPElUAL  qni  ûutorise  V ai^ytatwn 
de  la  JXiiiation  fhite  à  Li  f,ihn>jue      r^giise  succursale  de 
.   Ploerinei  (Morbïlum),  par  la  D.'  le  Vigoureux /mri/r  du 
'   S/  Morîn ,  d'un  ^ds  de  •  twue   démahe-  conjéahk ,  estîhié^ 

avec  SCS  dcpct^diinas  y  ^000  j'iiincs  ifc  ciintiil ,  U  jjQjrUsicS 
*    de  revenu  annut'L  iDitid^y  z'6  Js\3À  ,ï\^ïiA 


fN.*  80*2.)  Décret  impérial  qui  autorise  k  trés&rrer 
de  la  fa  trique  de  S.iiut-  Pliire  de  Caïeux,  département  de 
la  Somme,  à  accepter  une  somme ^ de  deux  mille  francs  ^  à 
laquelle  tst  réduit  le  Legs  de  lyà  frants  de  rente  Jart  à  cette 

^  fabrique  par  !aD"\  Parmender.  (  Dresde  ,     Mai*  1 8  r2.) 


(  N.°  .8o(> 3.  )  Décret  impérial  qui  autorise  f acceptation 

de  la  me  propriété  de  ijoo  fr»  dé^  TS^QC  'en  inscriptiqn  sur 
i'Etat,  léguée  par  ta  0/  Gigot,  veuve  du  J/ Cahrespine, 

'    à  la  JuL'c'Kjue  de  réalise  succursale  de  Sii\  \gn)-^a\-0\^^  y 
département  de  Seine-a-Oise.  (  i^resde ,  z 8  Mai  i  ^  1 2*  i  - 

•  ^   . 

j[       8o(j4')  DjLcret  impérial  t}îti  autorise  raccqnatîoii 
;   deé(eifx  Legs  de  /ç^  Jivi/icr  clidcu^  ^  fomp^r  le  S/  Adnet ,  * 
le  premier,  à  îa-faM^  de  l'égHst  succursale  de  Spincourt 
\  '  (  Mjemé')  p^^et-dt  •  iècpnd,  et  in  fntrtffni'  de  te^^se  de  h 

.  '-X^T:ind\'\[[Qydcpûrtement  de  la  yVîvselle,  (Dresde,  28  Moi 

t  -     _  .*  • 

I  \         %i  w^t/mmmsmtÊmmmiÊmimt  \  • 

(  N.*  80^  5 .  )  DÉCRET  JMPÉRIA L  i^ui  autorise  les  'n-ésoriers 

des  f/l'riques  des  églises  succursales  de  Huiler  et  Munshaii- 

•  fForêtsj.à  accepter  la  fondaiion  fùLl  par  ie^  Sj\  Thioès» 
'  de  ptûsieur^  inesses  a  célébrer  ^dans  icur  église  respective, 

'  etm  Recevoir*  téyéiriù/)a'rsémeni  du ^çapltéU  dje,  ladite  fonda" 

•  -fldii,  dont  It  '.^nùfithnt.  sera  te^lê  j^ar^  Tévéque  diQcésaJm^ 
^    (Dresde,  28  Mai  1,812.)     .  .  '  \ 


\ 
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..(N     dB>66.)  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  l  accipintion 
,  d'un  lAgs  de  ^oo  francs,  fait-fiar  /a  f)/  PiiJeinent Vfiivf 
élu  S/'  Maillet ,  i  la  fabrique  de  l\g!ise  su<ç{irsai^  de 

Saint- Etienne ,  commune  de  biïï~sviï-On\:i\i\  ^  depurt(:m£nt 
'  de  la  Meuse,  (Dresde,  28  Mai  i8i^,)         .  "  .  .  . 


,(N.r  8067.)  DÉCRET  IMPÉRI  AL  qui  établît  une  sccondf 
foire  à  Su^ »  département  du  Po^^Dresd^t  ^^/M^M.  4  ^^.1;^*  j 

'^^^^^ 

.{'N.''  DÉCRET  IMPERIAL  portant  que  les  foires  ^/wi 

ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  dans  la-»  Commune  de  Cassai  no, 
€trrondissenient-d0'Turm  (P6),  4t^Afai  et  16  Septembre  de 
chaque  ,année  ,^  se  tiendront  désormais  les  premiertrjeitdis  'df 

Juin,  et  de  Sipleiiiùre,  (  Df«^i>cle 8..  Môi  1  8 1  2.-) .  •  •  * 


(N.*^  So^p.)  DÉCRET  rÂiPÉRlAL  qiii  autorise-k  Syt<s\ix- 
•  Jaque,  marchand  plâtrier  à  Montmartre  (Seine),  à  cons- 
^,\Utuire  m^îj.fbiii^à  plâtre  sur  Je  terrain  a  lui  oppaneheni, 
.   yitké  dans  cette  xomn^une >  ai^  fîet^  lfit  U-cherliin  deX  O^àmes^ 
.    (Pxesde,  aS.À'lar  i8t2.)     •  •  . 

'     '  *   :   i    .  û;  V  f.i. 

(N.**  8070.  )  Décret  iMPBnfMrqui  fait  concession  au 
S**^  Cathelan  ,sproprîkalre  domki{ié  h  Perpi^nii^^^ênécii^  - 

Orientales ),  du  droit  d'exploiter  les  mines  de •l"i^:>uille  dites 
de  Setfure ,  situées  dais  les  comtvuuijS  de  TucltaiL  et  de 
Quintillan ,  sur  une  étendu^  df  sUr^e^  de  fS  'hiloèiftres 
quarante-trois  hectom)tres  carrés,  [Dresde  >  ^8  Atai  1 8 1  z.) 


(N.^        .  )  Décret  /mperial  ^uî  autorise  tacceptajîon 

'  d'un  Legs  de  ^oo  francs ,  fait  par  la  Df  Vissée  rie  Giiqges 
aux  pauvres  la pwoisse  de  V Abbaye- aux-Bois  de  Paris, 
dipariemcnl  de  lu, Seine.  (  Kœnjg;^bergt  i  f  Juitt  .1 8 1  a^) 


vrm 
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{        )  ^ 

d'une  rente  perpétuelle  de  foo  fr,,  léguée  far  la  2>/  Fabre» 

veuve  du  S»  Dumeny ,  aïix  pauvres  de  Bessière  et  de  Roque- 
Ferrière,  département  de  la  Haute-Garonne.  (Kœnigsbergt 
I }  Juin  1 8 

(N.**  ^073.)  DÉCRET  jAfpéÈiAL  qui  autorise  l* acceptât  h  n 
de  l*inseittttion  universelle  évahét  à  m  reVem  ânniul  de 
2^2  francs  fû  centimes ,  fait  pur  ta  D*  Kgrohen  a 

maisôn  de  charité  de  Locminé ,  département  du  J\4orbihàn. 
(Kœnigsberg»  jl;  Juin  1S12.) 

'    •     \y  w    ■  1 —  > 

(N/  8074.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacctptàtion 
d'un  Legs  de  jûùo  francs ,  fait  par  la  D."'  DémîIIièrè  'aux 
pauvres  de  Vkospife  -de  i' AnûtpeeAlle  de  Lyon ,  département 
du  Rhohe^  (Kœfiigsberg,  1 5  Jirin  1S12.)    '  '  * 


( eoy j.  )  DicnsT  HMPànîAt  ifui  amï^^  fïicti^hti^H 

éPunLegsde  p^a  fr.,  frât  pâ¥teSJ  dTspaigrieSitfy/'^ihw 

d(  Montdardit^r,  département  du  Gard,  { Kociiigsberg ,  15 
Juin  i8i^«] 

•    .  ■ 

(N.°  8076.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'an  Legs  de  60O  francs ,  fait  par  J'/'f  oumcyrague  aux 
pauvrés  de  Sainte-Miirthe ,  département  de  Lot  ehGarànnt» 


(N.*  8077.  )  DécnET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 

'  de  deux  rentes  perpétuelles ,  l'une  de  joo  francs  et  l'autre 
de  100  fr.sncs,  offertes  en  donation  par  le  S.^  Boucar-Martin 
eiifx  hospices  ehiU  de  Eèziert ,  dépârternent  dé  r Hérault, 
eux  conditions  imjfâsies,  (  ^oèiiigsberg  ,15  iiviii  1812:} 
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^N.kSo7^^  I>SC^£;t  imp£J{J4I,  qui  4iU^se  l'acceptation 
d'une  rente  de  8jfr. ,  ojj^rte  en  danattQH  par  le  S/  Salvan 
aux  hospices  civils  de  Bezîers,  dépaHemeiit  de  r Hérault, 

^N.**  8079,)  Décret  impérial  qui  autorise  Vacceptation 
de  la  Donation  d'un  pré  rapportant  annuellement  60  francs 
4f  revenu ,  faite  par  le  SJ  Grignon  a  l'hospice  de  MaroIIes 
déparifment  de  la  SartAe.  (Koenigsberg»  S5  Juin  i8ià.J> 


(       8080.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  raccepêatioii^. 
xy  4*^^  èapîtal  de  }6jpo  francs ^  offert  en  donation  jiar  h 
Bros  aux  paums  de  t hospice  civil  de  Viffefranche 

(Aveyron);  2'  d'un  Legs  de  ^^2  francs  /j  centimes  y  fait 
au  Tffim^  k^^fljce  par  /f  S/  Çpiilié.  (KooL^^b^rg»  ^  >  îw^ 


(N.**  8081.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
d'une  donation  de  ^00  livres  faite  par  le  S  S  Minier  à  l'hos» 
pice  Saint'CàarliJ  deTouly  département  de  la  Aiewrthe,.. 
(  Koèaigsberg,  1 5  Juin  1^12,/) 


\       f^Q82.)  DÉCRS:f  IM^ÂRIAL  qui' autorise  racceptatioat 
dej2.drapï  de  lit,  4  nappesM  }6,  serviettes,  et  d'une  semme 

de  (00  francs ,  légués  par  la  D*  Fumât ,  veuve  du    AudouT  y. 

-    a  r hospice  des  pauvres  malades  de  Beziers ,  département  de 
V Hérault. , (  Kœoigibëig.»  i  ^  Juia  1 8 1 2.  ) 

(  N.*  8083.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
dd  deux  Legs  de  600  francs  chacun ,  faits  par  le  S/  SçrvÂÎ»  ' 
.  aux  hospices  dès  vieux  bombes  et  des  vieilles  femmes  de 
^      Ma(inedy ,  départementde  t'Ourte*  (Kœnigsb^rgi  i  j  Ji^n 
x8ia.} 
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(N.**  8o8/|.*)  Décret  impérial  qui  autorise Pétcepâiliait 
I  d^une  rente  annuetie  etpelrpétuelle  de  loo  francs,  Icc^ée  par 
la  Dr  Safret,  vrtfvf  /«  JT/  Sambacy^  à  V hospice  civii  de 

MîHau,  département  de  i Aveyron,  ^Kœnigsberg,  Juiii 


(.N.*  8û.8  5 .  )  Décret  impérial  qulmtomt  l^atceftation 

,  de  divers  meubles  et  effets  évalues  à  1846  francs ,  légués 
p*ûr  le  SJ^  Renard  à  l'hospice  de  Montrcuii-Bellay ,  dipc^r-^ 
te  ment  de/AIefine-et-Loire*  (  K.œiiig&berg ,  1  5  Juin  1 8  1 2..  j 


(N.**  8686.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  dutorlse  t acceptai  on 
•  d'une  portion  de  'terrain ,  offerte  en  donation  par  le  SJ  Fîtéau 

-  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  des  Aides  a  Orléans, 
'  département  du  Loiret,  (KœnigsLerg  y  1 5  Juia  1 8 1  a.  J  ' 


(N.**  8087.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
.  d'une  Donation  de  jfoo  francs,  faite  par  les  SJ  et  D' Vaniel 
.  a  la  fabrique  de  Véglisf  de  Sommerecôurt,  département  de 
la  Haute- Marne,  (  Kœnigsberg  ,  1 }  Juin  1812.; 


(  N.""  8088.)  DÉCRET  TMpÈrja  L  qui  autorise  VacccptrJïori 
'  d  une  maison  et  dépendances ,  offerte  en  donation  par  le  S/' 
.  QUidér  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  1  royes,  dé^ 
\  partemmtde  l'Aube. .(  Kcenigsberg ,  1 5  Juin  181^.} 


(  N.**  Ç089.  )  DÉCRET JMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptation 
«  de  deux  L egs  fai  ts par  la  />/ Serrurfer ,  veuve  du  S,  'Dugout  f 

*   le  premier,  de  ^00  francs ,  au  séminaire  //'Ageii;  et  le  se- 
cmd$.à  la  fabrique.de  l'église  paroissiale  ^'Auviilars,  dé- 
:  paHmjent  de  Tarn- et  ^Garonne.  (  Koenigsberg>  15  Juin 
.  1812,)  .     '       —  .  • 


Digitized  by  Coogic 


n.^  439-  {  439  ) 

iN.;^8o9^J  DÉCRET  JMFÀRl AL  qui  nnlon.^e  r (Sfllfpîaî)on^ 
d'un  Legs  de*i2oo  francs ,  fait  par  le  J"/  RiLen  a  i'îglise 
succthsaU  de  Saint Didier  ^/'Avignon,  département^  de 
Vaucluse.  (Kœnigsherg,  15  Juin  j8i2>) 

(  N.**  ^091.)  Décret  impérial  qui  autorise  r acceptation, 
//  d'une  somme  de  j/no  francs,  -2."  d'une  rtnte  annuelle  de 
6 a  francs ,  et     d*une  petite  croix  ^d'or;  le  tout  légué  par  la . 
jD/'*  Congard  à  la  fabrique  de  V  église  paroissiale  de  Lannioni 

di partcmtnt  des  Cotas -du- Nord,  (Kœnigsberg,  15  Juin 

(N.**  8092.}  Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptarion\ 
//  d'un  Legs  de  joï)  francs,  fait  par  la  Df  Moqcci ,  épouse 

.  du  S/  l  urqaeray,  d  la  fibriquc  ^It  l'iglisc  pdro:ssiaU  Je 
Rozby,  dl'parten\€jit  de,  Sunc-et-Admiu  ;  2'  de  f  offre  faite 
par  éedit  SJ  Forqueray  d*  ajouter  au  legs  fait, par  sa  femme 
une  somme  *de  100  francs,  et  de  eonstitutr,  pour  ces  deux 
sommes,  une  rente  de  frarics ,  aux  conditions  imposêesi 
(  Kccnîjrsberg,  1  5  Juin  I  8  1  2.  ) 


[îliTSC 


(  N,°  8097.  )  Décret  impérial  qui  autorise  le  bureau  de 
:  .  bienfaisance  du  Bxxg^e^  département  dè- la  ' Dordogne,  i 
accepter ,  pour  les  pauvres  de  cette  commune,  /.*  la  jouissànce 

qui  leur  a  été  léguée  par  le  S/  A4athicu  SoufTroii  de  Ja 
Mcyroiie,  des  revenus  des  biens  qu  ïl  laissera  à  son  décès; 
j2.\  la  Donation  faite  par  les  DJ'"  Souffroii  de  leur  portion 
^  d* hérédité  dans  la  nue  propriété  des  immeubles  duditSfSouf-- 
fron  leur  frère;  plus  d'une  pièce  de  pré  et  de  divers  meubles 
cX  etjels  à  elles  appartenant.  (  K(cnigsl)erg,  1  5  Juin  r8  1 2.) 


(N."  8094.]  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  200  francs,  fait  par  la  D'  Grenet  épouse  du 
S!"  Çonstant-de-Dion,  aux  pauvres  d'Ams,  département 
du  Pas^de^Caldir»  (Kœnigsberg,  1 5  Juin  iSi2.j 
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(N.*  to^  ).  DÉCRET  IJ^PÈRXAL  qui  autorise  mtàuip^liôn 
d'une  maison'  ojferti  en  ionation  par  les  enfans  des  S,"  et 
i!>/Dohmtfii  bureau  Je  Uenfaisance  dHoogststedÊ  (Lys), 
en  considération  de  ce  que  ce  bureau  pourvoit  à  la  subsis- 
tance et  à  l'entretien  de  Id  DJ''  Dohin  Itur  sotun  (Ko&aigS- 
i)erg,  15  Juin  1812.) 

{  N.*"  809^.  ]  DÉCRET  IMPÉRIAL  tpû  autorise  Faeceptatîme, 

/  d'un  Lc^s  de  6co  livres ,  fait  par  le  Housset  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Etienne  ^'Auxerre ,  département  de 
V Yonne,  ^Kœnigsberg»  15  Juin  1812.) 

(M.*  6097.)  DÉCRET  iMPiniAL  qui  autorise  rœceptatim 
4'un  Legs  de  joo  fraties,faie  par  la  D*  Lavaud,  veuve 

du  S!  Fénélon ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Sainte-Croix  de 
Bordeaux,  départtment  de  la  Gironde,  (Kœnigsberg,  15 
Juin  1 8 1 2.  ) 

^   I  Mil 

(  N.^  8o|p8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  auHrisi  l'aecepêatim 
duii  eontrat  de  rente  au  capital  do  1200  livres  tour^olsi  légué 

par  la  D"*  Noël  à  l'hospice  de  bienfaisance  wonnu  sous 
le  nom  de  bouillon  des  pauvres  de  la  ville  de  Luxcuii ,  dé^ 

portement  de  la  Hautt^Saone^  (  li^flBnigsberg  ,  i\  Juin 
1812.) 


Certifié  confo^-me  par  nous 
Grand' Ju^e  Ministre  de  la  justice: 
lu  Duc  W  M4S$A. 


A  PARIS,  D£  l'imprimerie  iMFillIÀL&i 

^  31  Juillet  t8ia«  1 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIÈRES 

I 

(Contenues  dans  ie  Bulletin  des  Lois  i 

4/  SÉRIE ,  TOME  XVI.  . 

Premier  Semestre  de  Vannée  iSi2^ 

.  (N."  414  —  435'-)  - 


jA.fisfeNS  ( Français )  sttvant  en  pays  étranger  on  liaOaraUsù  Aratigm: 
Avis  du  Conseil  d'état  portant  solution  de  diverse*  questions  qaf 
Jciir  sont  relatives ,  /a^o',  19. —  Décret  relatif  au  sceau  des  lettres-pa- 
tentes qui  sont  accordées  aux  termes  des  décret*;  des  16  et  28  août  181 
pour  autoriser  les  Français,  soit  à  accepter  du  service  chez  une  puis- 
sance étrangère,  soit  à  être  naturalisés  en  pays  étranger,  185.  —  Avis 
du  ConseH  dëtat  portant  que  ie  décret  da  16  août  1 8 1 1  n'est  point  ap^ 
plicable  aux  femmes,  3 çri.  ~ Lettres  patentes  portant  autorisation  de 
rester  au  service  de  puissances  étrangères ,  ou  de  4e  f^ire  naturaliser, 
à  M.  FrançoiS'CSme  Benoît ,  2 9  J  ;  —  M .  Louis- Jacques-Auguste  DulawDal- 
Irmans ,  296;  —  M.  François  de  Snîm  -  Dycky  342;  —  M.  François^ 
U^ftlf,  3  42  ; — M .  François -lj)uis  Dedon  ,385  ; — M.  Augustin- Ai amée  Sainct^ 
Al  are ,  ibid  ;  —  M.  Etienne-François- Denis  du  Co'étiosquet,  403;  —  M.  Jû» 
seph' Jérôme  Sîméon ,  404;  —  M,  Jean  TAoUiss  »  îbîd;  —  M,  Guillaume* 
Aleuanére-Thmas  F^,  iéidg^M.Mchel  GuUlaunuëidois,  ibidj  — 
M.  Ful€rd»»Jlf$me  Dumas,  410  ;  ^M.  Jeau-Beiftisu  AfMt,  411  ;  ^ 
-  M.  JtanSapHste  Portier,  432.  *  '* 

Abonnement  (  Octrois  par  ),  Voyez  Octrois. 

AcquApendente.  JÈtftbiissement  d'un  commissaire  de  policp  dm  <^tt|i 

commuTje  #275. 

Ao£NS  diplomatiques»  Décret  relatif  à  leur  ciuli/on  en  ténioignage,  %% 
.564.  ,  .. 

Table  alphab,  .         ^  S 


*  % 


ALBf  NI  (  f/l,  tfemte  },  Voyez  ITALIB. ' 

Ambassadeurs.  Décret  relatif  à  leur  citation  en  téinoignage^j^^i  et 

Amb£s. 'Kéiininn  Hc  crue  comrtîune  à  rarron(ÎÎ5sement  cïe  BondcaUX,  595. 
Amiens.  Ktabliï&ciucnt  d'une  cour  ipcciaie  extraordinaire  dans  cette  ville, 

272  ft  iuii'. 

Ah\VL\h\{  (  Conwiune  il' /.  Voyez  CHAPELLES. 

AnGOUMEB.  lorgc5  et  fonderies  du  S.'  Lacour.V 0)'cz  ASSOCIATION  an(h 

vjnne»  * 
AustêftiQUESr  /  D^artrmeas /.  Prorogation  du  délai  |n>iir  l'inscnption  de 
.  certaips*^rivHéges ,  399.  K^v^  CONDAMNÉS.  ' 

Anvers  f  Pêche  Àant  l'ammdtsstment  marit/me  d*  ),  Vo^ez  PicHE  martûmt, 

Apennins  (  nquxnfmmt  d(s }.  Création  d'un  quatrième  «rrondissencnt 
cotTimunal  don(  la  ville  de  Spczia  c&t  le  chef-tieu  ,  a4a« 

APPUO  V IS  !  O  N  N  F  M  ENT  tits  mnrchà .  Voyez  M  A  M  C  H  r 5. 

Archives.  Décret  concernant  IVtahli.vscment  à  Rome  et  à  Pcriigia,  des  ar- 
chives des  corfats  des  dcparicmens  de  Romt  et  du  "IVasimcne,  418. — 
Fixation  des  dépenses  de  l'acinrifni.stration  et  des  traitcmens  des  conserva- 
teurs ,  vif.c-conscrvatcurs  et  employés  ,420. 

ArvEMBEKCi.  ï^écrct  relatif  à  l'inscripiioH  des  privilèges  et  hypothèques 
acqJis  dans  ie  pays  d*Areniberg  rétini  au  département  de  la  Lippe, 

393' 

Armée.  Mode  de  paiement  et  comj^tabiiité  des  dépenses  donc  les  payeurs 

de  ta  guerre  sont  chargés,  305. 
AbMFS  (  Permis  tie port  d' ).  Voyez  ChASSE. 

Arno.  L  tablrsscment  d'une  maison  centrale  de  Rétention  pour  ce  dépar- 
tement ,555. 
Arrestations.  T'^^-r^ Gendarmerie. 

Aiu^TES  des ^ntjets  tjui  fixeiu  ks  d<;l>cts  des  conuDiaMc5.  —  Leurs  efTcts.  — 
Incon^péutice  en  mati^  de  démolition  il  une  digue.  Vo^ei^  COMP- 
TABLES, DiGUBS.     *  •  ,  .  . 

j^SSOCIATlON  iivofiymr.  Décret  qui  autoriite  celle  formée  par  le  S.'  Laeoar, 
pour  TexpioUat ion  des  fonderies  et  forges  de  Toulouse  et  d*Angoumer 
dont  il  est  propriétaire ,  286  ;  —  celle  formée  à  Muihausen  pour  ia  cul- 
ture du  pastel  et  la  fabrication  derindio;o,  425.  ,  . 

Association  iontinièrf.  Voyez  Salle  de  ipei:tacU. 

Associations  et  cong^-é gâtions  reUg'ifmes  de  frères  et  de  sœurs  hospit^riers  . 
.  Décrets  impériaux  contenant  brevet  d'institution  et  approbation  des 
.  statuts  dt;  «œurs  de  ia  charité  de  lieaunc  ,  iii6  ;  — •  de  l'hospice  de  Rue, 
.  30  ;  —  <lc  la  Miséricorde  de  Gènes ,  z  ;  '-r,  des  chanoines  hospitaliers 
.      Grand-Saint-Bernard  >  a.65;;  —  des  sœu/t  dé  Saim-Joseph ,  325;  — 

des  sœurs  de  ia  Providence  dites  de  Strasbourg t  414  ^  —«les.  ^pitalicres 

de  Braîne-le-Comte,  4}  I. 

AmAlIlE  (  Droit  i/V.  Atfnmcbissetnent  ihéciproque  ^  ot  éfdt  tïfhwcvr 

des  sujets  des  provinces  Hlyrienncs  et  de  ceux  du  royaume  d'Italie,  17, 
;  ««Abolition  de  ce  droit  à  1  cgard  dcssujetsdu  grand-duc  de  T  rancfort,  5a  )  ; 
—à  l'égard  des  sujets  de  S.A.  3*  le  duc  de  MedddmhourgSchwerin,  399. 
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Aude  f  Départe  mm  t  de  V  ).  Pourvoi  de  !a  commanc  de  Caudè\'ài  centré 

un  ^rêié  du  conseil  de  prcfcciurc  de  <:c  dcpar.lc;ncnt ,  3  32. 

AuTOaiTÉ  publique.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  l'article  2  de  la  loi 
du  21  floréal  an  III,  leiatif  à  ceux  qui  ,  après  l'cxcruii<-)n  des  actc,s 
•  émanés  de  l'autorité  pubiitjue,  emploieraient,  soit  des  violences,  sort 
des  voies  de  Fait,  pour  interrompre  cette  exécution  ou  en  faire  cesser 
l'ciTet,  doit  être  considéré  comme  alurogé  par  l'article  484  du  Code 
pénal  de  i8io.«  161.  . 

AUTORiTés  administratives.  Effets  des  contraintes  ^uVIies  décèlent  contre 
les  comptables,  ^8».  ï^ijyr^  Compétence,  .        .  . 

AUTQKkTÙjluUciiÙrtS»  Vofe3;COMP£T£KC^ 

B 

S  ALS  C  Dfohs  des  pauvres  sur  les  ) ,  \jz, 

Bannissement  (  htdiifidus  condamné  au    Voyez  CONDAMNÉS,  Pro- 
vinces iliyriennes. 
,Bans  de  la  garde  nationale.  Voyez  Garpe  nationale. 
Bahdi.  Établissement  d'un  commissaire  de  poiice  dans  cette  commune, 

Belges.  Extraîts  èt  fettres-paténtes  portant  réintégration  de  MM.  de  Gai^ 
et  Qrti^de-Bulhy t  ci-devant  Belges,  <lans  leurs  droits  et  quatifé  de  fran- 
çais ,.246. 

Be ITERA VR.  VoyeiSvCJK'E  de  betterave. 

Bienfaisance  (Bureaux  de  ).  Voyez  BUREAUX  de  bienfaisance. 
Biens  dom.ttnaux.  Décret  qui  fix«  les  seuls  cas  où,  conformément  aux  lois,- 
des  poursuites  peuvent  vc)c  exercées  pour  biens  prétendus  appartenir^ 

l'IÙat»  372.   PV>>'<'^  COMPÉTENCE; 

Blés.  Décret  relatif  à  la  fixation  de  leur  prix  »  ^6(),  Ki^y^?  GRAINS. 
Bonnes  villes.  Décret  qùî  élève  la  vilio  doNmies  au  hmgdet  bonnes  viWti, 

145-  ,   .  .  . 

Bordeaux.-  Réunion  de  la  commune  d*Arabès-à  rarrondissement  de  Bo^ 

deaux,  $95.      •         ■     r  : 

^ouches-de-l'Elbe.  Nomination  des  députés  de  ce  département  ati 

Corps  législatif,  iCo, 
Bouches-DE-l'Escaut.  Établissement  d'une  maisorr  centrale  de  détention 
pour  ce  département,  271. —  Prorogation  du  délai  pour  l'inscription 
dc^  privilèges  et  bypothcijucs  dans  ce  département,  394*  I^<'>'^ SUBSTI- 
TUTIONS, • 

Bouche5-DU-Rhjn.  Établissement  d*une  maison  centrale  de.  détenti<^ 
pour  ce  département ,  271. —  Prorocation  du  délai  pour  rinscription 
des  privilèges  et  hypothèques  dans  ce  département,  ^94.  f^ayr^SUBSll- 

TUTIONS. 

Bouches  DU-WiSER.Womination  des  députes  de  ce  département  au  corps 

législatit,  260. 

JiOL'HGOGNE  (  Cûnal  de).  Voyez.  CaNAL  de  Bourgogne.  ; 

Bourses  de  Ventes  publiques  de  marchandises  qui  s*y  font  par 

les  courtiers  de  commerce,  507  et  stdv. 

,  Gg  2 
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BbEDA  (  Arrovi^issfm^nr  rt'c  '..Voycï  vSuB'?TiTt>TrOffS.  " 
Brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement  et  d'importation.  —  Dc<j||^t  COn-* 

tenant  proclamation  de  ceux  ddivrcs  pendant  le  4-*^  trimestre  de 
^'1811,  168  i  —  de  ceux  délivrés  pendant  !c  I  .'^'•  iriraestrc  de  181»,  317. 
VOVtMJXJkkitmfauaMce.  Donations  et  legs  qui  leur  sont  faits.  Vojt^  Do- 

KATIOKS  €t  LkG<> 


Caisse  i^*4niwi/iitiwaf.- Décret  qui  fixe  fîntà^  à  pavôrofr  par  cme  caisse 

pour  les  sommes  dont  elle  fait  l'avance ,  270.  ^ 
Canal  de  Bourgogne.  ILtablissement  du  droit  de  havi|^Oa  à  pcrccvoiB,. 

pour  jej  fers  et  autres  métaux  non  ouvres  ,  257. 
Canal  Napoléon.  Etablissement  du  droit  de  navigation  à  percevoir  sur. 

ce  canal  pour  les  fers  et  autres  métaux  non  ouvrés,  257.  ^ 
Canaux.  Mesures  répressives  des  délits  de  grande  voirie  dont  ils  peuvent 

£trerobjet,i8|.  ^ 
C  A  NTAL.  Arrêté  du  prcfei  de  ce  département  sur  ladémoiition  d'une  digue. , 

.  Cantonniers,  préposés  à  la  construction  «  à  la  icparation  et  à  rentrettcn 
'  des  routes  :  leurs  fonctions ,  76  et  suiv.  •  •»»  •»•»  ^ 

Capitulation  ' militaire.  \^ççct%  çui  détermine  les  cas  ou  les  généraux! 
.  oti  commancTans  miirtaires  peuvent  jf:apitwler,  et  la  manière  dqnt  scroçrt 
.  jugés  et  punis  ccuk  qui  c^>ltulerajçn(  t^prs^tes      où  la  capitulation. est 
permise  ,329.  r  1 

Cartes  à  jouer.  Publication  dans  ies  dcpancmens  âe  Rome  et  da 
Trasimène,  des  lois  et,  régieraens.rflatifs  auy  cboiti  sur  ici  cartes  à  . 
)otter,486*^ 


jppéfecnire  ,  sur  cfes 'droits  de  propriété  et  de  dépaissance,  532. 
Cautionnement.  Décret  qui  fixe  celui  des  grefficrsvCt  des  huUsiers  dcsr» 
cours  prévdtafcs  et  des  tribunaux  ordinaires,  des  douanQS>  237.  ■  .  i 

CàfcÉ»//?iV^^eW^;  K<?>Y7  Digues, .%  .    •     .  •> 
/CUAMllR£S  êè  chmnm^.^jtw%  i^ttrijbut'^^^^tives  ai|x«|ei^}pub]iqu,ei»» 
.^ûlet^al*  fc^  co^Tti^rs  djp  fon^npeiKc^ 

une  Ghattihi^  ^c  domm^rce  à^A'^apelj^piifg.f.^i  )k .  .ivil  ^9U<i  -«r  m  » 
Chapelles.  Décretslmpérîaùx  portant  érection  en  chapelles  d44*^fse  rfe 
Saint-Etiennè  d^Uzès,  49;  —-de  l'église  de  la  commune  d'A-m^litf  ,^ 
réunie  àTa  succursale  d'Or\'iHe  ,  141  ; —de- l'église  de  Saint-Andréa^ 
Lille,  i64;  —  de  l'église  de  la  eomniunc  de  Sassenay  ,  1458.  '    <  ^ 

Charité  f£taùiijs<;/iotsetmaisoMtieJ,  VfiyeziLTABUSSLh\lliS  et  Mais<5NS 

DE  Charité.  •  >.«•'      "     i   *»>»ti  wv'^ir 

Chasse.  Décret  contenant  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  chassent 
^ans  permis  de.  port  d*armes,  3«i.  ^  •      '      o.«d'r»  vrO 

»  k  m 
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CMIAVAM.  Décret  ^ai  fixe  les  nouvelles  fimttes  de  cet  ârrolydfttenieDf^ 

ÇS^KTiSh  tn  lémcignagr.  Décret  qui  fixe  fe  mode  de  citation  en  témoignage 
des  ministres,  des  grands  officiers  de  l'Empire,  des  présidens  du  Conseil 
d'état,  des  ministres  d'état  et  conseillers  d'état  chargés  d'une  administra- 
tion publique,  des  généraux  en  exercice,  des  ambassadeurs  et  agem 
diplomatiques,  et  des  préfets,  }6j  et  364. 

Code  dinstrucUon  ariminelU,  Moà»  de,  son  fx^culiQa  ilaiu  les  province;^ 
Hiyriennes,  7. 

Code  pé/ial.  Abrogation  de  l'article  a  delà  loi  du  11  floréal  an III,  paé 

iWticle  484  du  code  pénal  de  1810.  f^o^q^  AUTORITÉ  pMàUfue, 
Cohortes  de  U  ^arde  nationait.  Voyez  Gahde  nationale. 
CoLUN-D£-Sus5Y  (/îl  If  comte),  nommé  ministre  des  manufactures  et  d^ 

'commerce.  Minlstues. 
Colonels.         Conseils  Je  guerre, 

COMMÀNDANS  militaires»  Cas  où  ils  peuvent  ca^pi^Icr,  319.  Vpj'e^  Ca?1* 
TULATtOM  mUiuUre.  ^  - 

Commerce,  K^*^  MANUf actures. 

-CoMMlSSAlRts  ae  poUte.  Décrets  portant  établissement  de  commîsstire| 

de  police  dans  les  communes  d'Orméa,  de  Bardi,  de  Porto^  de  Nocert^ 

et  a  Acquapenderite ,  275. 
Commissaires^//*  saisies  réelles.  Voyez  Saisies  r/elles. 
Commission  militaire.  Décret  portant  établissement  d'une  commission 

militaire  pour  juger  des  individus  cjui  refusent  de  prêter  le  sçrmenf 

prescrit  parles  constitutions  deTEmpire,  365. 
Commission^  militaires,  pour-  le  jugement  des  officiers  ^ts  prisonniers 

de  guerre.  Vayei  PRISONNIERS  de  fuerre, 
'  Communes.  Décret  qui  statue  sur  le  pourvoi  de  la  éoiqikiune  de  Caudevif, 

contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  le(^iiel 

sutuait  sur  des  droits  de  propriété  et  de  dép^issance  de  la  commune,  e$ 
,    n'avait  pas  été  notifié  à  cette  commune  par  le  sieur  Rouvairolis ,  sa  partîfe 

adverse,  33a.  K<2^q^  BONNES- V/LLES,  COAJPTAfli.ES,  DONATipNS  0 

Legs.  ' 

•  Compétence  .  et  buùHfétltte  det  Mtmitis  •  administratives  et  judiciaires. 
Décret  portant  amullatioii  »  pour  cnuse  d'incompéter^,  ^uti  arrêté  du 
conseil  de  préiêctone  de  la  Hauto-Saone.  en  tant  qu'il  détermine,  d*apr^s 
d*anciens  titres  et  des  coutumes  ou  convenances  locales ,  (es  limites  aiÀ& 
bien  vendu  par  l'Etat  au  sieur  Richard ,  auteur  du  sieur  Naissant ,  et  ren-* 
Yoi  des  parties  devant  ks  tribunaux,  417.  K^r^  ÇoMM&NES,  CONFLITS 
jet  Digues.  '    '  .  ^ 

C0MP1ÈGNE.  Réunion  au  domaine  de  la  couronne  de  divers,  jmme|ibies 
acquit  dans  cette  commune,  p.  348.  .    •    .         V'      a  » 

iCOMPVÔ^  dê  Mtnàms.  Oécrtfi  qui  pn^nénce  les  peines  encourues  par  iè| 
ofliders ,  sous-offiders  et  sofdatt  ^uîsTen  rendent  toupables/i  43. 

-C0MVTÀBlLili;';iléGi9t  qui  Mg^  cell»desdépéîses  de  la  niâHtaéi  jooVf 

.Comptables  des  communes  et  des  étabUssemenH  puhlits.  Avis  du  Consd} 
d'État  sur  la  question  desavoir  si  les  ^arrêtés  dés  piréfets,  fixant  les  débe^ 
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c?e  ces  comptables ,  emportent  hypotliôque,  et  sont  décMOirei  sur  ieucB 
biens  «•ans  rintcrvcntion  des  tribunaux,  281.  ~ 

Concerta.  Décret  t^m  lixc  icv  droits  des  pauvres  sur  les  concerts,  172. 

pONDAM NKS  <iu  bnnniisemeut.  Dccrct^ui  clcclarc  communes  aux  départcmt  ns 
Anséati4ue;^,  ic&disposilionsdudécfiH^iii  18  août  181 1  >  rclati vénaux iinli- 
"  vîdus  condamnés  au  bannissemnit  d'aprèi  ranckn  code  pénal  de  la  Hol- 
lande, 18a. 

Co N  FISCAT  ION.  Çécret  qui  pranqiice  la  confiscation  dr»  biens  dci  indi vidia 

qui  ont  refuse  de  prêter  le  serment  prescrit  par  les  constitutions,  365. 

CUNFLITS  d'dtiributiolh  Décret  i(ui  annulic  un  arrêtc«par  leijucl  le  préfet  da 
dtpaitcmcnt  du  Pu  a  cicvc  un  conflit  d'attribution  sur  une  insiajuc 
pendante  devant  les  tribunaux  entre  les  sieur  et  dame  Lautard,  et  ia  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  Turin.  145. 

boNCRÉGATiONS  desfrèrtf  etdessmn  htpUâUtn,  Voyez  ASSOCIATIONS 
reiigieuses,  ^ 

.ÇpKSCRiPTiON.  Décret  qui  ordonne  rîmpnBssion  et  l'alRcfie  des  ju^eraens 
'  et  an-ets  portarit*  condamnation  pour  faits  d'escro^uirié  en  matière  de 
conscription,  la. 

CONSCAUS  fvrnûint  U  premier  ban  de  la  garde  uatknûU»  ^to^  Ga&DL 

*"  natîonaU.  Kclormcs  et  refractaircs.  Voye^  xhiiA, 

iCoN.SEiLLEKs  il'Ltut  chiir^és  d' une  a  lminiitration fuhUfue,  Décret  relatif  ii 
leur  citation  CM  témoignage,  36  j  et  » 

CON^LiL^  <A  ^uem-ttdt  rémion*  Décret  qui  décfare  les  mtjois  on  prrraîdr 
011  en  Sfcçnd ,  hâjif les  à  suppléer  les  coloneU  dans  ces  consdts,  6  5 . 

ICoNSElLS  de  préfecture,  ï^ourvoi  de  la  oomoMnc  de  Cau^flval  contre  tm  ar- 

.  rêbé dacoii^Uff<rpr^êcture4M.4épajrt0neDt de  rAud«».93a.  Kt^Coi*- 

"pi^TENCfE. 

ÇoNS^iLS  de  prud'/jommes.  Décret  portant  étaMiASomcnt  d'un  conseil  de 

'  îprucrhommes  a  St.-Mamcrs  ,396* 
CON.SEILS  df  recrutement  de  la  garde  Hationale.  Voye^^  GaRDE  nationale. 
CoNiTiTurio  NS  de  l' I^mpire.^^isx%^f  prêter  le  serment  qucUes  prescrivent. 


3    3^5-  lV^Ci>iT^'»»,£N5»- 


Contraintes  à^mistnahm,  leurs  effets ,  a8a, 
C0RPORAT|OB|Sr^%rrvj«r.  VoycaAss<KiATlOM«iiBUGKUStt'ec  Om>tti 

.  MONASTIQUL.S.  ,    .        .  ^ 

*'CqI\?S  administra! ifs.  Voyez  CompLteSCE. 

ICORPS-LÉfiisLATlF.  Sénatus-Consuite  portant  nomination  des  députes  des 
dcpartcmens  de  l'Ems-supcrieur ,  des  Bouches-de-l't  Ibc  et  des  Boucbcs- 
du-Wcscr,  et  du  second  député  du  dëpartcmait  de  la  Lippe,  a6o.  • 

'CoSvSF.-Brissac  {  A^l'J  Décret  qui  le  nomme  préfet  du  département  de 
la  C^e-^'Or,  349...         ,         -    '  /  '      ^   .  -> 

*^C6te-d'Or  (  Départmmtde  U).  Vpyez  PniÉfETS.  • 
Cotons^  EubUsscBcnt  dans  k  vîHe  M  Thm  d*iin  cantpfc  iéel  poor  Ifes 
cotons ,<lc,  J4aples  et  du  Levant,  a4j,  .  1  .  . 

^C^\}ilt\'^.mm,  Acte  du  Sénat  PQiiicniatïtar  q«f'>ltooHBft  Jiil»  à^Htm- 

'  conseiller  en  cette  Cour ,  409. 

♦Cours  prevStales  des  douanes.  Décret  portant  création  d'une  cour  prcvôtaie 
*  .  :à  H^nj^oux;^*  «34*     Péçr€tr.qui  assuieitit  les  greâïers  et  ici  huissiers 

.        •        •      •  X   *     ^  t 
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k  fdufnir'un.  cautinfittemenC ^  Numéraire»  et  les  huissiers  à  payer* le 
<Irol9de  patcfi'te;  1^7. 
CoUR^  jspicials  extra  ird'uûires.  Décret  impérial  qui,  en  établit  dans  les 

<  ouri  Iriipérîalcs  de  Rouen  ,  Douai  et  Amiens ,  pour  connaître  des  crimes 
relatifs  au  pillage  des  grains  et  farines,  &c.  172  n  suii'. —  Décict  ijui 
d-\rsc  en  trois  sections  la  cour  ^piéciaic  et  exiraoru inaire  de  Gènes, 

2<yO.-  •  ^  •  .  ... 

CoURTîEas  de  €ommmt.  DÀiret  ^ui  fîxè  leurs  attributions  relatives  aux^ 
fentes  publiques  de  marchandises,  307.  '  '  *  *   **  ^ 

CitOATie  civiti.  Décret  portant  fixation  du  cbef-titu  de  la  subdèléeatîon, 
10.. 

• .  » 


•  1 


( 


D  A  MCRY.  .Décret  portant  établissement  d*ttA  droit  de  péage  dans  cette 
icoiliito\ine,  429. 

D  ANSES;  Décret  qiri  fixe  les  droits  des  pauvres  sur  1^  tdaftses,  17».  * 
DrbETS  Ars  amptûhlts.  Voyez  (Zmptablfs. 

DÉCOUAtîONS      Vor  heimyérinl  de  la  Réunion.  V oyez  OrDKL  imp^JaL* 
Dem^CES  et  mtîrchand  ses.  Leur  \ci.tc  publique,  308.'  • 
DcPAiSS.A  NTE  (  I.\oi!s  de  )  d'uDC  coiiimune.  ^'oyn^  COMMUNES. 
DÉrARTEMf  NS  Ycunis,  Voyez  Lois  et  C-)RDKES  monastiques.  ' 
l>iP£NS£S  de  la  marine.  Décret  qui  détermine  le  mode  de  leur  paiement 
et  deteur  CoiApftibHIté,' 500  <r  hrir. 

D£PÔt.<  meUMcite*'  Lettres  ^e  créatîôti  de  dépoté  ée  mendtnté  pour 
les  dé,  artémehi  du  Nord ,  z  3 5 ^  -«^du  Trasiinène,  3 1  ^  — ^de  la Sarthe, 
3j8j  -Adc  l'Isère^  |j8>. 

D^^EKtkuRS  de  U  mariae»  Décret  relatif  k  leur  recherche  et  à  leur  puni« 

tion  ,  ^C\, 

DÉ5EKTION  f  Comjdi'ts  de ).  Voyez  COMPLOTS. 
DetiE  pui'fiijue  re  1  !fl!l,nide.  Voyez  IIOLLANDF. 
DiGUtS. 

lequel 

construite  _ 

Divisions  militaires.  Décret  qui  fixe  ic  mode  de  paiement  ét'dè  comptabi- 
lité des  dépenses  dont  les  payeurs  de  la  guerre  sont  chargés ,  305. 

Domaines  de  la.  couronne.  Scnatus-consufte  ejuî  réunit  au  domaine  de  k 
•  couronné  divers  immeiible.«ia<  ouis  àSaint  Cloud,  à  Versailles ,  à  Mcudon, 
à  Saint-Ccimain  ,  à  Rambouillet,  à  Fontainebleau,  à  Compiègne  et 
Paris,  ji^5  et  suiv,  •       .  , 

Domaines  nationaux.  Voyez  VivnnsdmaMimut ,  Compétence. 
DoNArA/ko.  Voyez  DOTATIONS. 

DoMATioN^4  Déisrttt  qui  autorisent  Tacc^tation  deVI«mttlom  en  ^isnti 
jneoblis»  et  iipaifoblcs  •  en  contrats  *dc  coiutitution  et  de  capitaux  de 

rentes,  faîtes  aux  pauvres  de  Hervé,  par  le  sieur  Lecnmte,  51  ;  —  mx 
hospices  de  Vi.le-I  ranchc  et  de  Bar-sui -Seine,  <9;  —  au  bureau  de  bien-, 
faisance  de  Kahaïttnf,  Co  ;  —  aux  pauvres  d'Isseglicm ,  iùid.;  —  aux 
pauvres  de  Noycn  ,  et  à  la  mai>on  de  charité  deToumus ,  1 59  ■  -^aux 


publique  <  e  1  lOiLiude.  Voyez  l  lOl-LANDr. 

).  Décret  i|ui  annullc,  pour  cause  d'incompétence,  un  arrêté  par 
\  le  préfet  du  Cantal .  avait  ordonné  la  aémolitron  d'une  digue 
ruite  par  le  S.'  Rayre  à  travers  ta  rîvîire  de  Cère,  294.  ^' 
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hospices  de  Samt-Malo  ,  de  Pcrnc5  ,  et  d'Autun  ,  ihtd.  ;  —  I  îa  fabr'wjue 
de  l'cgtise  d'Apchat .  «74  ;  —  à  celles  ac  Founqueux  et  d'Albcng*.,  176, 
—  à  ia  commune  de  Mondovi,  1 87  ;  —  aux  fabriques  des  églises  d  Orsoy, 
et  de  VâlogTies ,  1 S8  ; — à  la  commune  de  Linas  ,  ibid.  ;  —  aux  hospices 
deBeaujeu,  189;  —  de  Snruboiiirg ,  d'Orange  ce  de  Saint- Bonnct-ie- 
Château,  1  <>  >  \  —  ^  maUon  des  orphelines  de  Tumhouc ,  ibiJLi  ^ à 
rhotpkc  de  Montdidicr,  191  ; — la  fabrique  de  Tcglisede  Nolay«  cc  aiis 
pauvTCs  de  Saint- Pons,  (bid.;  —  à  ta  commune  de Fronzim>  aoa;  —  à 
l'hospice  de  Durtal,  ihid.;  —  à  la  fabrique  de  Notre  Dame  de  Tonnerre, 
10  \\ — aux  pauvres  de  Gazai,  ibid.; — aux  pauvres  dcBruch,  jo4;  — aux 
comniunca  oc  Bresnay  et  de  Neuilly  ,  205  ; — aux  communes  de  V^iliers- 
ic  .Sec  ,  de  Bazougès ,  de  Chaource,  de  Chcnnevières,  de  Dommartin  et 
de  PEcoite ,  %^  ;  i  la  faluriqae  de  Foavent-la-vîlle ,  ibUd.  f  —  aux  com- 
munes deNeuvcville,  deGesnès4e«GandeIahi,  deGuerard,  de  GoutcKii« 
de  Pontlicu  e^  ^e  Theding,  207;  — {'hnsf^foe  deOartal,  io8  ;  —  aini 
fabrique.^  dt:>  cglisc>  de  Plouesrat  et  de  Carhaix,  a|i  aux  fabriques  dcs 
égii.  es  de  Ijy  et  de  Montmircy-le-Cbâteau ,  147  ;  —  aux  communes  c!c 
i'ÀlicnjaruI  Rombat  11  et  de  Saint-Gervais  en-Beiin  ,  248;  — à  la  fabrique 
defaNcuville-à-Rcmy,  ibid.; — aThospiccdcs  Andciys,  ihid.; — aux  pauvres 
de  Roux,  ilid,; — aux  fabriques  des  c^iriscs  de  Bissen,  d'Enchenberg,  250; 
»  aux  hoipioes  d|;Ceva ,  de  Chariieu ,  de  Felletin ,  de  Janvîlle ,  de  Lyon  , 
de  Mur-de>6^ès»  a  ;  1  ;<^auic  hospices  d'Is-sur-Tiîte,  de  Nancy ,  i  5a 
aux  communes  du  Cannet  et  de  Chabrigivac,  256  ;  ^ —  aux  hospices  de; 
Vienne,  zC\\  —  aux  fabriques  defionaliey  de  Crilsé,  deCrand-Rechain^ 
rjd  ;  —  de  Lentt)  ,  de  Tirpied  I'  177  ;  — aux  bosprccs  de  Momdidier, 
de  Salcrs,  278; — aux  pauvres  de  Pange, Demangeville  ,  Mont,  CoHigny 
tt  Maizcry  ,  ibid.  ;  —  à  l'hospice  de  Cbarleviîle  ,  279  ;  —  à  ia  fabrique 
de  ^cgii^edc  Pcrrcux ,  —  a  la  nuison  de  charité  deMandeure» 
^ 27  i  —  aux  pauvres  de  Puligny ,  3  28  ;  —  aux  hospices  de  nSn^'(éè  4e 
Spire ,  ;  —  au  nouvel  hopiral  de  Nice*,  557;  — ^aux  hospice^'dyils 
.  de  Sajutv^mand ,  ibid.;  —  aux  pauvres  du  Bourg'^e-Péâse,  ))9';'*-rlui 
ron.'iscoiredc  Icglise  iuthcricnnc  de  Dofiisheim ,  3(»o;-^i  fàédfnmune 
de  Nipove ,  384  ;  —  aux  hospices  de  Bcaujcu  ,  \o\ ;  ~  dé  Siihi-Pons  , 
et  de  W as5y,  409  aux  pauvres  du  Trcmbioy,  42 1  ;  —  I  !i  cotnmunc 
de  Fi^r^t<-'?'"  >  4^*  i  —  pauvres  de  Suzc  et  dç  ChcmiW-îèGfudin, 
ibid.,  —  aux  communes  de  Sommant  et  d'Auriliac,  4j  3  au  séminaire 
de  Baycux  .  /^//A;  7- à  la  fabrique  de  l'église'  de  Céton  ,  tbid.j-^wxL 
fabriqués  d*s  cgrîscf  de  Procpme^  deSâm-Pierre^e4::â'(^W^ 
,  .et  de  Mun5hau.sen ,  434  ;  —  àuVc  îiospices  civils  de  Bczieifs  ,"Vlc' l'V&foliés , 
"  de  Vilicfr^ché  ^t  de  1  bulf.^jfS  ^  437 ;  — aux  fabriques  des  ^^îscs  des 
.  Aides  à  Orléans,  de  Somtnerècourt  et  de  Troycs ,  438;  à  la  fabrique  de 
réglise  de  Rozoy,  439;  —  au  bureau  de  bienfaisance  d*Ho(^à^^^^»^ 

Dotations.  Déarot  tciarif  à  ia  transmission  de  ceUet  do  sixième  dast»' 
accordées  pour  cause  d'amputation,  de  blessures  graves,  ou  en  récoM* 
pense  de  services  militaiics,  à  défaut  d'enfans  malcs  du  donataire  »  a. 

Dotations  affectées  mx  prélatures  des  Etats  ivmaiiis^'^iyécittifÀ^^rofgf 
le  débii  pour  les  d^avations,  397.  VûfftrftiÈhkTVnES.  *  -J^,  '  ^  . 


• 
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t>00A1.  'Décret  portant  ^û^fissemait  .d'une  cour  spirci^ç  ^^(saordinaire 

dll# cette  ville  ,      et  sut)''.       ,  •  ' 
VROm  dé  iia»^tioM,  Voyez  tikvicKTiàîi, 

Droits  des  pauvres  te  fif  s  hnsptcf^ ,  sur  les  spectacles ,  haîs  ,  concerts,  fîansc$ 
*  et  fêtes  publiques.  Décret  tjtii  déclare  cxct  utoirc  dans  les  di  pariemens 
de  Ronnc  et  du  Trasitnènc  le  décret  du  9  décembre  1809  concernant 
'    la  perception  de  ces  droits,  173. 

Droits  tètnh.  Décret  qui  charge  (  çtte  adiuînistratTondeia  perception  dei 

octrois  munMpaux,  1 51.  ' 
OucoLÔMBiER  (AL).  Décret  guHe  nomme  préfet  «((i  département  de  M»-  . 

««ngo»  349-         '      '  .  .\V  :"*.' 


EAUXiârAoir.  Décret  relatif  à  feârdhtiibatioQmtui^tfbfj^ 

gieuses  ,  t.TÂBUSSEMttiS  ecc/esi/istiçufs ,  OhDWL:^  mon/tsîiqiies. 
ÉCOLSA  ^fiUricatiê»  ilê  -SMCre  Je  âetieriûff,  Déetcl  t^ektif  à^'leur  formation  « 
,  M-      ,  '  - 

l^FFETS  d'habillemetit,  d\'qu  '>pemrnt  et  de  hatnachtment.  Formalités  pour  leur 

réceptionnais.  Kp^^r^M.uoRi». 
Ens-OkiSNTAi;  (  /^^MiMirirri^/^A  V  ' 
EMf^MUnEUa..  Décret  port;int  homiiMitioii  dès  députés  de  ee'dépar<J 

tement  au  Corps*lé|(iilat(IF;  44o.-'  /      •  •  • 

CMREGiSTRCiilENT,  Décret  tonpernant  rcnregistnemcHCMibS'  acte  dans  fe 

département  du  Simplon.  î'^icj^LoiS,  SiMPLOiN. 
Entrepôts.  Décret  cjul  en  établit  unyrcel  à  Paris  pour  les  cotons  de  Na- 

pies  et  du  Levant  ,  ^43.  ^ 
Equipement  dts  troupes.  Dcçret  t^ui  prescrit  les  forn^ai^t^  pqur  la  récep« 

tlon 'deitfffcèsd*équipen«tit*des  .troupes,  321.  '  '    .v»     •  • 
EsCRd  QUCRât  fà  mMièfè  éè  êSksé^imt.  Voyez  CoHi^R^^lON . 
EffARLKSEIIlRNS  ^  InbrM  iMlutiorts  et  legs 'qui  içur  sont  faits, 

Donations.  L£ir,s.  '         ■  "  ' 

Etablissemens  eccfesifi^tt^ttes  et  rrli^eux.Xyécret  concernant  les  membres 
supprimes  dans  les  dcpartcmens  de  !a  Sarre,  de  la  Rocr ,  de  Rhin  et- 
.  Moselle  et  du  Mont-Tonnerre,  n^  dans  çl'autrcs  pays  devenus  français 
par  leur  réunion  à  TEmpire ,  3 1 . 


'Ajfiipment  ii  de  harnnchetrent.  Décret  .qui 
,  prescrit  {(.s  ^')rIllaiitcs'pout^'leéfi^ptio^,         K<>j'^ MaJOBS. 
txfk^^m&^SrançaîS'OU  service  depusumeet  étrangères  J.  Voyex  Absens* 


Fabriques  de  sucre  de  betterave.  Voyez  Sucre  de  belterave. 
FARINCS.rS  ^TS/w».  Voyez  GRVIIttS. 

Femmes.  AvU  du  Cmcil  d*état  sur  ie  nyode  de  pargér  les  hypo^èques 
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lcgi!cs  des  femmes  cîcvenuci  veuves ,  389;  —  quidcclarc  non  applicable  », 
aux  femmes  le  tlccrct  Ju  2(5  août  181 1  ,  391.  Vuyei^  ABiHNS.  ^ 
^Fers  tt  métaux  non-ouir^,  V)écr€t  qui  fixe  le  droit  de  nayi^atipn  auquel 
sont  afsuj<.ttis  sur  Ici  canaux  Napoléon  et  de  Bourgogne, 2 5 7.         ,  ^ 

Ttns  puùhjues,  Dtfcrétqui  fixe  les  droits  des  pauvres  sur  te^  "fêtés  pu- 
Miquet,  17a.  * 

ÎLANDRE-£>E-FsùXv!LtE  /  Le  s.'  Arith'ne-Fraupis  de J.  Dcç^ct.  qui., lui 
permet  de  joindre  à  ses  pronoms  celui  <\c  [ è-^nce ,  , 

ToiHES.  Derirts  portant  ctabli5scmentet  rt  iaMi<^emciu  de  foires,  ou  chan- 
gement dans  !ts  j(»urs  de  leur  tenue,  à  Chcmcrc  ,  (Juciaine,  Senonct  , 
Th.ilci,  Va;;ncy  ,  Val -d'AjoI  et  Cornimont,  175  i  à  Barça ,  iç>o; 
—  i  Aumalc,  ivetot,  Sagliono,  Forbach  et  Mutcecstadc,  a  04  ;  —  à 
$airft-Sauveur-<ie>Nuaillé,  105;  «—  au  NeuboiT»  commune  d*£iscns- 
rhmit  et  Lusîgny,  «49;  —  k  Bozcl,  55^  ;  — i  Saint- Afrique,  Comus, 
Bri  cnit>ourg  «jt.  ^fin\agne,  j 59  j  —  à  FcUfnaiK»,;4«  1  ^     à  Sirze  ,455. 

JoNOEKJts  et  F08GES  £  JmUiMe.  itf.  dtAngmmtr.  Vayn  uAssoci  ai  ion 

auon\  nif. 

Fontainebleau.  Décret  portant  réunion  au  domaine  de  ia  couronne  de 

divers  immeubles  acquis  dans  cette  commune,  347. 
f ORGES  ei  fifiJerft^ileJûfifynfSf^ft  d^AngNimcr,  Voye?  AiSÛCUATIOfll  tfffo» 

nyme.  '  -  ♦ .  . 

Français.  Décret  rç^tif  aux  Français  qui  acceptent  (Juservîceik  rétran||er 

ou  qui  y  sont  naturalisera  1^5. Pécret  relatif  au  sceau. des  kttres» 

patentcs««qui  leur  sont  accordées ,  ibid.  Voyez  Absens. 
Fi^  AN  C  FoRT  (.Grii^a44iichtdt).  Décret  portapt  abolition  du  droit  d'au* 

bainc,  3*3.  .  .......  •  - 

•  ■  ;  • 


G  A  RDE  nationale  Âe  VEmjùrt.  Sén  at  us-com  vj^  Concem9nf.     di  vision-  en 
premier  ban  ,  «pcon.d  b.in  et  .arrière- bap       *pp<^^  de  cent  cohortes  sur 
.  îc  premier , ban  mises  en  activité  en  i8it  ,  1.93.  —>  Décret  relatif  à 

•  'cvre  et  à  rorganisation  de  qiîatre-vingt  huit  cohort^-S,  de  gardes  natio- 
.  naie*  ,  2 09» —Repartition  entre  les  déjjartemens  de*  hommes  à  fournie 
^Jp^jur  compQ^ç.r,ic(;s  quatrc-vingt-Ki»it^pobortj^s,  /i}/V...-r.fi^*ignW»on  des 
Jjuïnunts  .oêsfiiiçi-  k  en-  ^ire  partie,,  sio.  ^  ConfctU  4^  qecpnieoieiit, 

ekamcn  des  fiomnTes  appelés,  réformes,. ,^i;icement  à  la  fia  dw  d^- 
p«'*t,  tKCffptàODi  te$,  remplacemem  »>atOt  et  211.  —  Dénart  des  |;aides 
mtioTîaûx  ,  211.  —  Rtfractaires  ,  212.' —  Renouvellement  des  co- 

•  h:;nes  ,  ///.y.  — ^  Conseils  d'administration,  ari  et  213.  —  Solde, 
m.issts ,  haniikment  et  r  a5crnement  des  gardes  nationaux,  1 1 5  et  2  i  4» — • 
1  prmation  des  cohorte^  et  leur  composition  ,215.  — Choix  des  officiers 
et  des  sous-ôfliciei:s  ,217.  — Service,  police  et  discipline  des  cohortes, 
A19.  ^Tabiemu  de  répartition  entre  les  départemeiis»  aai  ef  irà^.— 
Extrait  d'un  avis  du  Conseil  d*éat  sur  Ici  conscrits  réformés  désignés 
pour  faire  partie  des  cohortes,  241.  ,  v       •        '  * 

C  A  vRF  (M.  de  ) ,  ci- devant  Belge,  est  rjti|itégrc  dans  ses  arplts.ti^u^ 
iité  de  français ».a4d. 
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^ftNI»A1flliE1lfB.*Décrèt  qui  jéclftfc  comniHnés  tux  prbirmces  îlfyriennes 
et  au^yaume  dlttiie ,  les  dispositions  du  décret -relatif  aux  cas  où  1^ 
gendmietie  de  France  et  celle  d'halre  petivent  f<ire  rédpro^uetnent  dei  . 

aric.<:tatioTis  rurJ'Un  et  l'autre  territoire,  183. 
GÉNÉRAUX.  Décret  qui  détermine  les  cas  où  ils  pédvené  capituler^  329, 

r^v^^  Capitulation  wï/V/Va/r*».  .  .  v    ,  , 

GÉNÉRAUX  en  service.  Décret  relatif  à  leur  ciution  en  tcmoignanre,  i6i  çt 

364.  '         •  .  -         .    »     •  \ 

GàNl& -Décret  qui  ordonnt     Svhian     H.  etmti' tpMUe  extruWdinaîre 

en  trois  sections,  198. 
GiRABDÎN  y  Le  Comte  SMn'ishs  ^ ),  Décret  qui  le  nomme  préfet  du  dé* 

pàrtcment  de  la  Seine-Inférieure  ,  258^1   "  .  * 
Gottschlac  k-Heymann  ( Le  S.\}.  Changement  de  nom.  Tr^jr^NoMS. 
<3^K\l^9  tfnrines  ft suhsistancfs.  Décret  portant  création  de  cours  spéciales  cx- 
•  •  traordmaires  pour  connaîtrj  des  crimes  relatifs  à  leur  pillage  ,  <?(€,,  27 

et  suiv.  — Décret  relatif  à  leur  circulation  ,  à  leur  approvisionnement ,  et 

à  la  police  des  marches ,  350.  ^  Décret  relatif  à  la  fixation  du  prix  des 

blés,  369.  I 
Orands-OFFICVERS  de  l'Empire»  Décret  relatif  i  leur  dtatîon  en  témo'* 

goage»      et  364.  '       '  * 

Greffiers  des  cours  jvé4êa!ts  et  da  iribiomxéfdinaiMseies  douant f,  Détret 
»■  qui  6cé  ieiir  camiiBmMniait»  a^.- 


H 


»  ♦ 


VlABlLUmnr  detMéHftt^  Déaet  qui  pr^otèl  iei  famaiitéê  pour U  rédep-^ 
tion  des  étofiès.  2aa. 

U  ambourg.  Décret  portant  cTéation, d'une  cour  prévôtalc  et  d'un  tribiknalr 

ordinaire  des  douanes  ,  134;  —  de  quatre  olBcictt  de  paix,  174* 
Hareng  (  Pèche  du  ).  Voytj.  Pic  h  e  marnvvt. 

Hi^HNACiu-.MENT.  iJ)ccret  qui  prescrit  ies  formalités  pour  la  réception  des 
.  çlfets  de  barn»^cl)w|içnt,  «aa.  .  *    -  . 

Haute-cour'  impMah,  ï>éGm  qui  cohtiniif  MM.  Pmimi  Çhfêt  ee  Bmt' 

gîiignon  dan.s  leurs  fonctions  ^  \6j,  .  ^ 
Ha v&MARN  (M,  eL)  Acte  du  Séiuit  étnservateur  qui  le  nomnte  conseiller 

er^  la  cour  ae  cassation,  409. 
FftLVOÊT /^yl/;  y  Décret  qui  le  nomMè  préfet  du  départemètit  de  h 

Loire,  549.  *  • 

Hervé.  Acceptation  d'une  donjition  faite  au}( pauvres d^  i ierve  par  le  sieur 
Lecomte ,  y. 

HëRWYN  (  Le  Sénateur  Comte).  I^édhet     lu!  permet  de  joindre  à  son  noni 

celui  de  NEVètE,  9. 
Heym ANN  (  Les  Sieurs),  Cbangetnent  de  nom.  Voyez  Noms. 
Hollande.  Décret  impérial  qui  approuve;  des  iiquldntions  de  pensions 
'  ^ites  par  la  commission  de  la  dette  publique  de  HoiUnde,  et  accorde 
'âuxpen(ionrt»ire<:du  gouvernement  hollandais ,  qui  n'auraient  pas  encore 
déposé  leurs  titres  de  pension  «  un  délai  pour  les  produire ,  1  ^o;  —  Décret 
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Mttifà  l'iisage  de  nouveaux  papiers  timbrés   iSi      i»>,h.  ,t.. 

(ente 

"Kl^h^  "/'rfr/Z/rA  AW^  du  Conseil  dent  rela.if  «u  modedepurfief 

■>»  »  î  •  '    .   ' .    î    '     •  .  «       »  I  1 

ftxc  a  cinq  pour  cent. -^70.  .  «««  t^m  w 

&Au'p?>5''^''"  tncndîciré  cic  ce  département;  tS*. 

t^^A?MT    ^'  ^'7/.'  P"**'^"'  nomination  d'une  commission  com. 

^^rT.J^^?^^  Couvemcmcns  français  et  italien.  ,1  -Dc- 
dlrh?l>t]«  Ju^r?*''^^  réciproque  du  droit  d  aubaine  en  faveur 


.    ..r  . 
>      .       .       ....       •  J 


3^^^'  t^î;"?W*^  M.  Zf.«^<  préfet  du  départeAijtoi  4e  W 

Juifs.  Changement  de  nom'.  Voyti  NOMS.  \  "  '   •  . 

sçnt  fcspcctivcmcnt  compoiccs  ,33.  •  wuu»  wi«  «m 

•  •  •     *  »  • 

♦  .  • 

Lao«sAt^v^/.;.  D^cretquî  Je  nomme  préfet  du  dépaitcmcnt  de  Jemmape» 


_     _  (45î) 
^^•Ai'T^^  /  ^  "f"^  ^  ^"*^)  •       Conflits  d'^ttr^gfkiu      >  <  *•  « 
LECOj^TE  { Lt  ûeurj.  Acceptation  de  sa  donation  aux  pauvret  ^ 

...Hervé  ,  5  » . 

XtcouK  {  Lr  sieur     proprictaijrç  de  fonderies  et  deforget.  l^oye^AsSO» 

CI  ATI  ON  anonyme. 

Legs.  Décreu*  impériaux  qi»i  autorisent  l'acceptation  de  legs  »  iii>éraf  ité<  et 
institutions  univenelles  en  faveur  des  hospices  d'Avigt^on,  de  Dax»  d« 
,   S^ne  et  de  Vemon ,  60  ;    -  des  pauvres  du  Tlior  et  de  Beauvais ,  ihid.  / 
^  —  des  pauvres  de  Belleghem,  de  Bruxelles,  de  Cbâtiilon-sur-Indre,  de 
Desaîgues ,  d'Iimpurany  et  de  Grammonti  61  ;  —  du  bureau  de  bîenfai* 
«ance  de  Bezîers,  ibid.  ;  —  des  pauvres  de  Marcke  ,  de  Mirepoix, 
d'Occhicppo-Su|)érieur ,  de  ScheUcbclIc  et  de  vSeniis,  6z  \  —  des  IiQs- 
7,    pi<;ps  de  Sewfis,  d'Avignon,  de  Carpcntras,  de  Lcvroux  et  de  Tarare,  6j; 
.  r—  de»  pauvres  de  Coltil-Vodcn,  ihid,;  —  du  i)area.u  de  bienfaisance  de 
:  Sj^ntrOeorceetderhospice^d'Jbspalion,  (>4^  -^<des:  paui4ts  «de  JJarts, 
laS;— desfaiirik{ueidesM||ii«sd0UkNHt#4»Beliik  eâdt  Puers, 
des  hospices  de  lieaune  »  oe  Crasse ,  de  Leroux ,  de  Lyon  »  d'Escenay  et  de 
P«nc»  i.J^Î  —  des  pauvres  de  ILhâeeaudun,  ^d^  QftffS,.  de  Puy-dp- 
rourchcs,  de  Marck-cn-Bar<xu!  et  de  la  Fcrricre,  157;  —  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Francescas,  ibiJ.;  —  des  pauvres  de  N^uvic,  de  Sairft- 
Ciaude ,  de  Saint-Loup-du-Ga5t ,  et  de  Saînt-Martin-cn-Haut ,  1 5S  ; 
.  «,,dc».etif4ns-troji^vé^M)l70pitaux<et  bureau  de  bienfaisance  de  Riom,  ibid.; 

^  des  paumes  d*Arc-Ainières  et  de  la  fabrit(ue  de  V  jajiii.st  de  Gisors  ,169; 
»    -—des  èM^W  des  églises      j^oncourt  et  dû  Cubicac»  174;  -7  ^ 
pauvres  de  Lestrem^  i£'d.;  — -  de  Thopiul  de  Pammatone  de  Gènes» 
^    ibid*:  ^Mesf>auvresdeLillr,  i75  ; — des  hospices  de  Lyoneede  Vog|b.çr;i» 
ibid.  ;  —  des  fabriques  des  églises  de  Saint-Merry  de  Paris ,  de  Fourqueux 
et  d'Albeaga,  17^  j— -dcspauvrcs  et  de  la  maison  de  charité  <ie  MaUË^, 
ibid.; — des  hospices  de  Toulon  et  de  Langrcs,  187;  —  des  pauvres  ?lc 
^oi^cn-Marancin  ,  ib/d.  ;  —  de  la  bibliothcc|ue  de  la  ville  de  Lyon ,  1 88  ; 
.  '  '  ^  4^Ja  ^aWi^ç  de  i  église  de  Gisors ,  4 8 9  i  —  des  pauvres  de  Tortonc , , 
,  4e«Po«capflie  ctd'AUvas.  iâU.t —  des  èéspictfs  de  Viile^Frtticbe.ct  de 
«*âi>4Ui|0e««.i  <^§fii.n$4^tUjnmmi  îles  orpheUiie«de-7Vinihout«  191  ;  —>  des 
pauvres  de  Furiles  et  de  Barcus^  191  et  1.9s;  —  des  'pauvMs  de  Maarlem. 
de  Saint-Omer  et  de  Casai,  loj  ;,  —  de  l'hôpital  de  Laon,  ibid.;  —  du 
5cminaire  de  Vannes  et  des  pauvtcs  de  BelIc-lle-cTi-Mer  et  de  Ca5;tcl- 
^^•^ Jaloux ^  2o4;  —  des  églises  de  Lille,  de  Douai,  de  Châlons  et  de  Ver- 
zuelo,  205  ;  —-  des  pauvres  de  licimont  et  de  Coblentz ,  20B  ;  — de  l'hos- 
pice de  Fougères ,  ibid.;  —  des  hosj;|ices  de  Fécainp ,  de  Vatan ,  de  Mont- 
*,,^»yAnia^7  ^      Roanne,  zji  «  a^a;  —  dç^ .pauyres'de  l'çgjise 
»wKericnne  d'Amsterdam,  ^47î  —  des  hospices  de  Lyon  et  de^lpdàs» 


bospices  de  Janvillc ,  de  Lyon  et  de  Mur-dc-Barrcs ,  251  ;  —  des  hospices 
d'Orange,  de  Riom  et  <ie  Volterrc,  252;  —  des  pauvres  d'AHesnes-lcs- 
''tMlKlfsVirjT'^  des  hospices d'Aigue-Pcrse,  d'Apvers ,  d'Arles ,  «l  Auxer/c 
et  de  Gorhâii  <W. #    d<y  pauvres  d*Arney-sur-Acroux ,  de  Ikaulieu  1  de 
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Cordcbugic  et  de  Diaronne ,  254;  —  des  hojpîces  et  mères  de  ch.irîlé 
-<ic  Deauvais,  et  des  soeurs  grimes  de  Dijon  ,  itid.;  —  des  pauvres  d^Pon> 
terosso,  de  Figirre,  dcGuerard ,  de  Lalimaïde,  de  Pauvre  du  bouillon  de 
'MancHÎe,  des  tœiirs  grises  die  Reiim$;  et  des  *daiMS  du  boaflionf 
de  Dôle,  155  ;  —  des  pauvres  d'Oe)'regraY€  et  de  Soldés  »  atf^;  —  du 
'1>ufeiu  de  bicnfaisanre  de  Florence,  i6\\       des  bofpices  d'Afbî ,  d^ 

•  Bagnols  et  de  Marseille ,  /^iW.  ;  —  des  hôpitaux  de  Matseiiie,  de  Nice  et 

•  de  Poyrinn,  176;  de  la  fabrique  de  Chaotirce,  27-7;  —  des  pauvres  de 
Giiîngiange,  ihid.;  —  des  pntjvrcs,  des  hospices  et  du  Imrcaii  de  bicnfai- 

'•sance  de  Mctr,  ih'rd.  ;  —  des  pauvres  d'Avcncs,  278;  —  de  l'hôpital 

•  -d'Aoste,  ibid.;  —  du  bureau  de  charité  de  Bczicrs,  Z79  ;  —  des  pauvnt 
H0e  Folcaide»  de  4«  GufcheOtinpverr,  de  Maignéet  «le Pau,  279  ;  — > 

•  Ides  paBvres  d«Mtal*Afidéol4e-CK3te^tPet  dtf'SiHft  C>^  a8o;-^  ées 
^^àuVres lutffiérlchs  de  Colmar ,  yi-^êéi falsnques  des  églises  de Bcrguc» 

et  de  ChwoxttiXt  iMiJ.  r-^  dés  hospices  ék  S^int-Mttxinim ,  de  Thicrs  'ec 
de  Turin  ,  318  ;  —  f^e?  pauvres  cfe  Mirerourt,  342  ;  —  des  bf^ypices  de 
"Beaune,  de  Droncro,  de  noura,  /^V/;  —  de  Saint-Valcry  et  de  Crescen- 

■  tino,  344'»  — de  l'œuvre  de  bienfaisance  d'Aoste  et  des  pauVrcsdcBoHènc, 
^  344J  —  des  pauvres  de Châlons ,  de  Chirens,  d'Entrevenncsjde  Meounçs, 

554;  —  de  l^eetisque,,  de  Sainte -Marie-Lierdc.  dt'SzuxfOâèàSlP^f^c 
HChaillot,  355  j  —  «des  bospces  d*Erfiée,-^  Sahit-Denît-ile^^Éiiiids» 

•  35*}»i-de  iadotICion  d'une  fîllc  pauvre  dè  Monade  ou  Baîdi-Chtoî, 
iàttl.;  —  des  pauvres  de  Metz,  ih'd.;  —  des^ hospices  de  Reiniremom » 

*'ée  Saint-Amand  ,  de  Lyon  et  d'Ostendc,  t;^j\ —  de  Palaîseau  ,  3  58  ;  ~ 

■  des  pauvres  de  Boulogne,  de  Laerne,  de  Luxey,  de  Mtmtcmy.  de  Saint- 
«  Justin  ,  iùid.;  —  de  Sainte-Foy,  359  ;  de  !?.  fahr-quc  rie  rcj;iisc  de  Cen- 
'  seau ,  j  60  ;  —  de  i'œuvrede  la  petite  Miséricorde,  et  de  l'hôpital  de  la  grande 

•  MisÀicorde  de  Martaîlle,  383  ;  —  des  communes  et  pauvres  deSafiit- 
'  ^etii«dcs-Vigries  <f  dé  Sihi^Mjntiti-des-Chaifips ,  384  ;  des  pauvres -et 
I  des  sœurs  grises  de  Vitré»  405;  —  des  /j^auvres  de  Pocé  et  de  Saint- 
.  Martin-dcs-Landes ,  ibid.  ;  —  des  fabriques  des  églises  de  Pleudimiel  et  de 

Sahit-Flour,  406;  —  de  l'hospice  de  Treguier  et  des  pauvres  de  Pfeti- 

■  daniel ,  iùid.  ;  —  de  ia  fabrique  de  l'église  de  Pfalzcl  ;  407;  —  des  hospices 
.  de  Clermont,  de  Louhani  ,  de  Rochefort,  /7vV/.  ;  —  des  pauvres  de 

Louhans,  d'Anvers,  d'Aurillac,  ièid.;  —  de  Barcus,  de  Camphin-en- 
•Canhnbault,  de  Challains  et  de  Saint<Jtan-de-Moissat,  40S;  —*  des 
ùÊfMàU  thtailoniiés  d'Anras .  41a  ;  —  des  pauvres  de  Bùtât9iiii't!tyj^ 

■  Montcltts ,  ibid, ;  —  éei  hospices  de  nie^Joutdain ,  ibid,}  —  des  fabriques 
«des  ég|[iscs  de  Chaboiis,  de  Kayl,  de  la  Ferté-sousnJooarre ,  de  Saint- 
Ceorges-Montorq ,  et  des  établissemens  de  bienfaisance  de  Strasbourg» 
4>3  ;  —  <^cs  hospices  de  Moncalier,  de  Bras  et  de  Briey,  424  ;  —  des 
hospices  de  Poitiers ,  de  la  Ferté  sous  Jouarre  et  de  Rouen  ,  432  et  4  ;  3  ;  . 
^  des  fabriques  des  églises  de  Saint- Pierre  de  Caïeux,  de  Savigny-sur- 

•  Orge,  et  de  dpincourt,  434  ;  —  de  Bar-sur>Omain ,  435  ;  —  des  pauvres 
'  dè  la  paroisse  de  VPàk\fi»watfM%  de  Psnris,  iàid,;  —  de  Bessiére ,  de 

Roqoeï'crrière,  de  MentdartHer  et  de  Sainte^Marthe ,  4t6;  —  des 
hospices  de  Locminé ,  de  Lyon^deBcziers ,  de  Marelles ,  de  Villefrancliey 
4i«  Tuai  et  de  Mairoedy,  436  et  437  ;    de  MiUau  ce  de  M<»treujl:fieitay/ 
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4^8  ;  —  du  séminaire  d'Agcn,  ibhl.;  —  t]c<  fabriques  des  églises  d'Au- 
vdiaj^,  d'rtvijinon ,  de  Lannion  et  de  Rozoy.  458  et  4^9  ;  —  du  bureau 
de  brenfaisaiicc  de  Bugue,4}9i  —  des  pauvres  d'Arras ,  d'Auxcrrc,  de 
Bordeaux  et  de  Luxeu'l ,  4  59  cl  440. 

Legs.  Décret  portant  répudiation  d'un  legs  fart  aux  hoipiccs  de  Nancy  par 
le  sieur  /V«^//f7.  401. 

Lettres     natumlisation.  Voyez  Absens. 

Lettres-patentes  accordcts  aux  frar.i^ah  ai  service  d  l'àraiigfr  oh  nutturt}Jh/r,' 

•  Voyez  Absens.  ,  . 

Lille.  Décret  qui  érige  l'cgli.«:e  de  Saint-André  en  Cbapcilc  ,  1  64. 

Limites.  Dccrct5  qui  ordonnent  de  nouvelles  fictions  d'arrondissement  ter- 
ritorial. Subdclégatipri  de  la  Croatie  civile  ,  18.  —  Justices  de  paix  des 
départemens  de  Rome  et  du  Trasimcnc ,  13.  Quatrième  arrondisse- 
ment comrounai  dans  le  <lépartement  des  Apennins,  2.\z.  —  Réunion  de 
la  commune  d'Ambès  à  l'arrondissement  de  Bordcauî^.  39  j. 

LiTpe:.  Décret  portant  nomination  du  second  député  de  ce  département  au 
Corps  législatif,  z6q. 

Liquidation  de  pensions  hllviduises.  Voyez  HpLUANDE. 

Lo\l\E  f  D/fUiriemertt  de  iaj.  y(}yri?i\ÉFLTS. 

Loire.  Police  de  la  pêche  de  cette  rivière,  135^ 

l'Ois  ,  décrets  ci  re^/e/uens.  Décret  qui  ordonne  l'exécution  de  l'art'cfc  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  sur  l'enregistrement  d^iiii  les  provirtçc*  ii!y  • 
Tiennes,  11. —  Décret  qui  ordonne  l'exécution  de  plusieurs  Ktjs  ,  dé- 
crets et  rcglemens  dans  ceux  des  départemens  nouvellement  réunis  ,  où 
cette  exécution  n'aurait  pas  encore  été  ordonnée  ,  135.  CARTEL /i 

j^uer ,D\KO\TS  sur  les  spectacles. 

Louis  ^/l/.  le  Baron}.  Décret  qui  le  nommé  membre  de  la  commission 
chargée  de  liquider  les  créa,nces  entre  les  gouvernemens  français  et  ira- 
lien  ,10. 

LUNEBOURG.  Décret  portant  création  d'un  tribunal  ordinp.irc  des  dfïuar.es 
dans  cette  ville,  134 

MaGNY-VcUNOIS.  Décret  portant  annullation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Hautc-S^ône  rendu  en  faveur  dc-ccttc  commune,  4^7, 

Mainmises  réelles  ,  ou  saisies-immobilières  faites  dans  le  ci-devant  Hainaut 
avant  la'publication  <lc  là  loi  du  10  avril  17*;!  ;  mesures  prcrcrites  pour 
les  mettre  à  fin,  jj.     '  .   ,  -  . 

Maires.  Leur  surveillance  surîes  mutes ,  79.  ^ 

Maisons  de  charité.  Donations  et  legs  qui  leur  sont  faits.  Voyej^  DONA- 
TIONS/^-^f. 

Maisons  cemrales  de  détention  pour  les  condamnés  p5r  voie  de  police  cor- 
rectionnelle. Décrets  qui  en  établissent  pour  les  départemens  de  l'Eure, 
de  la  Somme,  de  la  Seinr-lnfericure ,  de  l'Orne  et  d  turc-et-Loir,  4;  — 
des  Bouchcs-du-Rhin  ,  des  Bourhes-de-l'F.sraut  c{  dii  Simplon,  27»  ;  — 
de  Rome,  du  Trasimcnc,  del'Arna,  de  TOmbronc  et  de  la  Méditer- 
ranée, 3  35. 
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yJe,ni  '  hilipi  e  Garran-iic-Coulon  ,  titre  de  comte,  aoi  ; — Antoine- Philipot 
jMniin  ,  titre  de  comte,  %6i  ; — €uilLiunu  Michel  Chabrol  de  Tournoélîe, 
titre  de  barpn ,       ,     AUxakdrt'Louh  de  Clnmont-ToHnerre ,  titre  de 
:  WtfOA  /  Jitf  et  327 Jacquts  Wm^midé^Almj  titie  de  comté,  327  ; 

(7ir//i^Me  7^i^<zir</,  titre  de  baron,  40^.  | 
Majors.  Décret  qui  les  déclare  responsables  de  l'Inexécution  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  réception  des  étoffes  et  effets  d'habillement^ 
dVquippcmcnt  et  de  harnachement ,  pi.  VoyeiQ,OY\$^\\J&  de  guerre» 
Mm^S  fl.ej.  Salle  de  spectacle  de  cette  ville.  VoyeiSkLL^  de  specmçle» 
Manufactures  etJucammrrce  f  Ministre  des J.  Voyez  MinistkES. 
MaRCHANOISESL  Décret  sur  la  dési^ation  de  celles  «jui  peuvent  être 

-  fcnducf  {MiUiquement  par  les  couroen  de  commerce .  ^  07.  , 
MARCHés.  Décret  sur  leur  approvisionnement  pt 'leur  pohcc,  35 ô. 
Ma RENGO.  Nomination  du  préfet  de  ce  département.  Vî^v^  PUEFETS. 
Marine.  Décret  qui  détermine*  le  mode  de  paiement ,  et  la  coqiptabilité 

des  dépenses  de  fa  marine  ,  300.  '    '    * 

Marine  (Déserteurs  de  la).  Voyez  DÉSERTEURS.  '  "  •  .  ■  •  - 
Meckle^bourg-Schwerin  (Le  Duc  de).  Décret  portant  abolition  ^du 

droit  d'aubaine  à  l'égard  des  sujets  de  S.  A.  S.  3^9. 
MÉDITBRRA'NÉE.  Décret  portant  éttblfssémeii<  â*uae  mabon  extraie  ^de 

détention  pour  ce  départeroenif,  335.  *       '  ***• 
Mendicité  (  Dé^t  de ).  Voyez  DÉPÔTS.  '  *      .  ;  '  "  ! ,  • 

Métaux.  K^y-^fErts.  '  ! 

Meudon.  Décret  sur  fa  réunrion  au  dom aîné  de  la  couronne  de  diVcn 

immcLihlcs  acquis  dans  c«iic  commune,  347. 
MiODELBoURG.  Décrct  portant  établissement  Qune  chambre  decommçrce 

dans  cette  ville,  313.  . 
'Mines.  Décret  qui  autonie  IVxploitation  des  mfaiet  de  bouille  de  Ségore 

dans  fet  communes  de  Tuchan  et  deQuinflllan,  435. 
Mineurs  devenus  majeurt»  Décm  sur  le  mode  d.e  purger  leurs  hyfo^hflqiici 

légales,  3H9. 

Ministres.  Orrret  relatif  à  leur  citation  en  témoignaffe,  565  et  5^4* 
Ministre  r!r<:  m.inuf'u tares  et  du  rommerce.  Décret  sur  sa  cicatjpn,  aj.  — 
*    Nomination  de  M.  le  comte  C'ollin  de  Suss/ ,  24.  —  Ses  attributions, 
composition  des  bureaux  du  ministère ,  ihid. — Attributions  de  ce  ministre 
relativement  aux  vemts  publiques  faites  par  les  courtiers  de  commerce» 

Mt  NISTKES  dVtat  ckàrg/s  d^mt ûdmhistraûui puMifae»  —  lï^crcc  relatif  à 

feiir  citation  en  témoignage,  563  et  364.      ^  .  ,  ^ 

MoRUF.  f  Pal!e  de  la  ).  Voyez  PicHE  maritime,  '  ' 

MutuAUâEN.  K^r(^  Association  anonyme,  "  „ 
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Haïssant  (Ledemt),  Annullation  d'un  arrêté  dir  comeB  At  préfecture  de  U 

Hiitte-Sa<me*«aida  contre  lui,  417. 
Nancy.  Décret  portant  répudiation  d*un  legs  fait  aux  hospices  par  le 

S.'  Proquei,  J^ox. 
t^APLZS  f  Cotons  Je  J.  Voyez  Cotons. 
Napoléon  /  Canui J.  Voyez  Canal  Napoléon, 
Naturalises  m  pays  étranger  (  Français  ),  Voyez  Absens. 
HàSXGKtlOH  (  Droits  dt  ),  Décret  concernant  les  drolu  de  navigation  éta^ 
•>  '  blis  sur  les  canaux  Napoléon  et  de  Bourgogne  pour  les  fers  et  autres 

métaux  non  ouvrés»  et  pour  les  scories  de  métaux  «  257, 
Neustadt.  Ko>'rj,  Provinces /V^r/Vffffw. 

NImes.  Décret  impérial  qui  élève  cette  ville  au  rang  des  bonnes  villes^ 

NocERA.  Décret  portant  établi&semeiu  d'un  commissaire  de  police  dans 

cette  commune ,  475.  ^      '  ' 

Noms  et  prénonis*  Décrets  lyuf -autorisent  les  adHidons  jet  changemoll  ^ 
'  mandés  par  le  sénateur  comte  Herwin,  9;  —  parié' FUa^ Ht 
BrumiSU,  398  ;     par  le  S,''GottschlacA-rfi^mittt^i  }vSf,  i|ti.  , 

*  I    l     •   O      '  •  . 

Octrois  par  ahonnement.  Décret  qui  proroge. le  délai  fixé  pour  fairç  çesicr 

le  iDotlc  de  leur  pcrcej»tion  ,  368. 
OcTliuls  mHuicipdux.  Décret  tjui  cliai'ge  raclqt^inj^tratiun  des  droits  rcuim 
de  leur  perception,  \y.         ■  '  f      ,   . 

Officiers ptîsùiiiliéhile guerre.  Voyez TinsaNNiERs  *îe guerre,  "t.,,,  > 

Officiers  admis  au  traitement  di.  réforme,  Voyci  TRAITEMENT  Vif  j?^«e;^ 
'  Omcii^et  sous-flfiaers  dé  ta  fMnM^^       Vo]^,.ÇarD£  NATlOf4Ai.E. 
Officiers  Je  paix.  Décret  portant  .qpç^tiiiyi^ ;^^^a^  officiers  de  pMH. 

'  à  Hambourg  ,  174. 

Ombrone.  Décret  relatif  à  rétablissement  d'une  nuifp9.pe|i|nije.de.d6-. 

*  tentioîi  pour  ce  département  ,  335.  '  >.  ' 

Ordre  impcriul  Je  la  Réunion.  Décret  iur  sa  création  ,  son  organisation  » 
'  irtm*  aHinihistratlàlki;ét  les  déeôrations  des  grands-ofoixj  commsindeur^et 

Ordre  ^i^»f^<r  /'(/xiÎMtî^^'Supprcssîon  de  cet  ordre, ^o.  . 
Ordres  monastiques  et  torporations  Je  religieux  et  4^  C|9(i|p|nM 

^ivrrs  départemens  réujûs.  Leurs  suppression,  1. 
^0\\m.\.  Dccrct  portant  ciaj^lijgjpgj^j^^^  commissaire  de  poj[ic^  dww. 

■  cette  commune  ,  275. 
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149.  —  Établissement  d'un  entrepôt  réel  pour  les  cotons  de  Napfcs  et 

du  Levant ,  243.  —  Réunion  au  domaine  de  la  couronne  de  di^rs  tm- 
.i^eubles  acquis <dfi{u  c^te:cx>miiiuDe  -    '  *  - 

"PÂSftEL,  Wcret  fqîàl  autorise'  Tassodaiion  anooyma  fiirjpéc  i  Midbausen 

pour  la  culture  du  pastel  »  4%  5.  .... 
pAttHtLS,  Décret  portant  ()ûc  les  huissiers*  des  cours  pr^voldei  et  des 

tribunaux  ordinaires  des  douanes  y  somassujctltS»  i}7. 
Patrons  pLhcurs.  Voyez  Pecue  muritime. 

Pauvres  et  étabiisi^umns  de  charité.  Donations  tt  Ic^'S  qui  leur  srmt  faits, 
—  Droits  sur  les  s^e^acles  en  leur  tavçur.  K^/^DoNAïiOMs/DjiOiTS» 

et  Legs.      '  '      .  .*  " 
pAYEUHj  ii  la  guerre,  uéaitt  sur  les  dépenses  à  «cquittar-  par  mm  éttis 
l*intérieur  pour  le  service  de  la  marine ,  jo^.. 

Pays  étranger  (  Français  naturalhéi  tn.  ),  Voyez  A|^N9«  ' 
Pays  réunis  à  la  France.  Voyez  LoiS. 

PÉAGE.  Dcrrct  portant  établissement  d'un  droit  cîc  péage  dans  la  commune 
de  Damcry  pour  les  réparations  à  Uii'e  au  pont  de  cette  commune,  4"»^^. 

PâcHL  de  la  Loire.  Décret  sur  sa  police ,  'i)'  • 

VtcH^  maritime.  Décret  concernant  les  pêches  de  ia  morue,  du  hareng 
et  du  poisson  frais  dans  les  arrondîssemens  mai^itimes.  de  HôNande  et 
d'Anveis;  —  les  conditions  à  remplir  par  les^patrons  de  pêche;  —  Tinsii-  , 
tutxon  de  prud*hommes  pêcheurs  et  la  police  de  la  pèche,  37)  et  suiv. 

Pensions.  Décrets  qui  autorisent  le  paiement  de  pensions  accordées  à  des 
veuves  de  militaires,  employés  d'administratioi^  publiques , ^I^,  191 

•  432,  15/;,  ï43,  425. 

Pensions  hollandaises.  Décret  sur  leur  liq^uidation.  K(jyr^ Hollande. 

PERCEPTEUttS.  K/Ty^^PlAMONTI. 

Permis  iifon  é^mut^  Décret  contenant  des  dispolitions  pénales  contre^ 

ceux  qui  chassent  sans  en  être  muriis ,       '  ^ 
PiKUGi A.  Décret  portant  établliseioent  d'archives  dè  oontrau  dans  cette 

ville,  418.  K^c^ Archives.  * 

PlAMONTi,  percepteur  à  Flûtence.  Avis  portknt  qulî  n'y  a  pas  lieu  de  le 
décharger  d'une  somme  de  2300  francs  volée  dans  sa  caisse    j8«  » 
PlANTATÎONS  des  routes,  anciennes  et  nouvelles ,  84  et  suiu. 
PÔ  ^Z^<'/;dr<v;nr«r        Conflit  élevé  par  le  préfet.  Vcyei  CONFLITS,  , 

Poids  niMffjir^rx.D^iretsur  le  maintien  du.  système  légal ,  et  la  confection, 
ponrfusage  du«cOHRAetcev  dlnstrumefi's  de  pesage  et  de  mesurage  qui 
porteront  sur  leurs  diverses  faces  U  comparaisoii  des  divisions  et  déiio»^ 

minations. anciehnes  et  nouvelles,  i6fi.  '  . 

Vo\%^ons  de  mer  (  Pêche  des).  VicHLmàriôme.^  ;  * 
Police  des  marchés,  Voyez  Marchés.  ' 

Police  df  la  pécht  dans  les  arrondissemens  maritimes.  d'Anvers  e^  dc^  Hdr 

lande.  PÊCHE  maritime, 

PoNTREMOLi  (Arr(mdiisemmràt)\^iàtA^\  ^)iiAi^^  242. 
PONT&  Décret  portant  étabiissenientd!un  droit  de  péage  dans  fa  commune 

deDamery,  pour  les  réparations  à  faire  auront  de  cette  commune ,  419. 
Port  d'armes.  Décret  contenant  des  dispositions  pénales  cooBtfCCfuxfliiL 


i  - . 
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Po  RTO.  xTécrot  j)iH  étabUt  un  -ççniiiUssaîretle  police  dfn  cine  cqnpuiiii^ 

.  POK'ff  mûritirîKs  <rr  ^/r  fp/wwrc^.  Décret  contenant  des  mesurer  répr^ivcs 
.     <ic^  ck;liti  de  grande  voirk  ^oat  ils  peuvent  être  1  ybjct ,  285,  •] 
POHTS      mer,  IJécret  qid  fu^  k  mQdc  de  p^'epiçni  ula  comptabiuic  ,dcs 
dépenses,  300  et  suh*' 

PnÊFETS,  Décret  qui  détermine  lcur<^rveilUnce  sur  les  routes,  80. — De- 
cret  relatif  à  leur  citation  en  témoi Irhage ,  363  et  364. — Efièts  de  leurs  ar- 
rêtés qui  fixent  les  délyets  des  comptables ,  i^^r^CoMPTABLCS.-r-Péçrcu 
•  fmpéri  a  ux  q  11  i  n  ô  mmefit  MiM.  'Lâussa  t  p  rcfet  àlx  dép  artetncntdeJ  emmaj^ 


prcfct  du  qépartemçnt  de  ia  Cote-d'Or,  en  rempl; 
d«  M.  Lecouttulx ,  déccdc,  549;  M»  Ducolominer  j-)rcfct  du  département 
dcMaretigo,  349»  i^^h'oet  préfet  du  département  de  ia  Loire,  341^, 
'  FilÉLATVRES  àt  ÙLCÎ-dtvant  couY de  Romi,  Décret  sur  ia  réunion  au  domaine 
de  l'État  des  biens  composant  les  dotiitioai  affectées  à  ces  pirétatures, 
46.  ^VîDôTATloNIs.  "  ....  •      I.  . 

Prénoms.  V<?y^^N  OMS.  •  * 

PliÉsiûEN^  dit  Omtd  d'ààt.  Décret  relatif  à  leur  citation  eh  témoi^age, 
363  et  364. 

Prison  NIEHS  de  guerre.  Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au  jagement  des  offi- 
ciers taies  prisonniers  de  guerre,  qui,  ajirès  avoir  fausse  leur  j^nroic, 
^ont  repris  lc$  anues  à  ia  main,  353.  —  Uurcc  de.la  jouissance  du  ir^i- 
tement  dé  réforme  dti  offidttrs  prisonniers  de  guerre»  et  formaUic^quî 
leur,  sont  pr^crites  à  leur  <rentrée>en  France  »    1 3 . 

Privilèges.  Décret  sur  fa  prorogation  dû  délai  pour finstrip tien  de  cer- 
tains privHéfles  datts'uné  piistie  des!  départemens  anséatiques,  299.  *^ 
Décrets  sur  Tes  privilèges  ej(  les  h}(pocHcques  acquis  dans  la  pays»  de 
Salm-Saim  et  d  Arcmberr^,  393; dans  les  départcmens  des  Bouches- 
du-Rhin  ei  des  fiouches-dé-i'£scaut^  394. 

PR^QCUAATIONS.  Décret  portant  que  les  révocations  de  pfoouraôons 
pourront  être  faites  et  expédiées  sur  la  même  feuille,  quecctactCS»  4'<>* 

PHOrmÉTi  des  communes  f Droits  de J.  l'V^^ COMMUNES. 

Proquez  f  le  S/  André ).  Décret  portant  répudiation . du  legs  fait  par  lui 

aux  hospices  de  Nancy  ,  .  401 . 

Provinces  illyriennes.  Dccrcis  sur  le  mode  d'exécution  du  code  d'in*,- 
tructlï^  criminelle  dans  CCS  provinces,  sur  la  suppression  du  tribunal 
civil  deNeuitadt,  7  et  8.  —Exécution  de  l'articie  65  delà  loi  du  22  frimaire 

*  «K  VJhiw4*tBfegi8trÉment,  1 1  sdr  4*afft«iicbissemcift  dudrolt  J-a^Kainê, 
dans  le  fovaumc  dltalte ,  17.  — <•  Présidem^ér  du  .petit  conseil  en-  cas 
d*absenceau  gouverneur  général,  1 49- — Décret  qu(  dccidre  coitinitmès 
à  ces  provinces  les  dispositions  du  décret  du  1 8  août  1811,  retaii  faux  in- 
dividus condamnés  au  bannissement  d'après  l'ancien  code  pénal  de  la 
Hollande,  284 — Décret  ^ui  y  déclare  exécutoire  la  loi  du  \o  décembre 
•  1809  ,  relative  aux  receleurs  des  déserteurs  et  conicrits  réfra<:ta^^ti*du 
■  rojraurac  d'Italie,  197.  K<yvj^G£NDARM£Kl^ç  •!  ^        v  1 
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Prud'hommes  /'G'ffjr/7j  Je  y.  Voyez  Conseils  Je  prud'hommes. 
Prud'ho M  M LS  pécheurs  pour  U  poiict  dt  la  pêcht  ^  insiitutio»  )^çp^^ 
PecH£  maritime. 

Puissances  êrangères.  Dé9'et  sur  les  Fnuiçaîs  qui  y  accc|)tcitt  duiervictf 
ou  4ui  y  sont  nafuraltsÀ  »  i8j.  Veyti^kBaXMS» 

R 

HAMBOUILLET.  Déçm  sur  fa  crlatioii  d'une  fabrique  de  sum  de  bet- 
terave dans  le donHatne  de  Rambouillet,  15  ;  — ;  sur  la  réunion  an  do» 
maîne  de  la  couronne  de  diven  inuaeiiblei  acquit  dans  cecie  conimnne* 

Receveurs  Jes  Jcnvaines.  Décret  qui  détermine  leurs  attributions  rvia- 
t'vcs  aux  mainmiscA  rccUcs  faites  dans  le  ci-devant  Hainaut,  ^6, 

RtFOrtMtS  <•/  réfracL lires  (Conscrits J,  Voyez  GARDE  nationale. 

RÉFRACTA  1RES  (Régimens  dt  ),  Vovez  DESERTEURS  dt  la  mariut. 

R'ÉGIMENS  de  r^actatres,  Voyet  DisERTEURS  de  la  Morùu, 

Religieu  X  et  mipiusei,  Vtjjtt  Ordres  mnaùiqua. 

Rentes.  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'acceptation  de  rentes  oHotop 
par  donations  entre  vifs  et  testamentaires.  Voie-?  DoNS,  LEGS. 

Rki'NION  { Ordre  impérial  de  la  ).  Voyez  ObdrÊ  de  la  Réunion. 

RÉVOCATIONS  dt  procurations  tt  testamens.  Voye^  PROCURATIONS»  TES- 

*  TAMENS. 

RlCHARD/I^J.V.Décretquiannune  unarrêtéducomeildepréfeauredc  k 

Haute-Saone  rendu  contre  lui ,  /^ij. 
Rivières  navigables.  Décret  contenant  des  mesures  répressives  dc$  délits  de 

grande  voine  dont  elles  peuvent  être  i'objn ,  285. 
l^\JtAL( Département  de).  Décret  contenant  ta  fixation  du  nombre  de  justices 
de  paix,  33. —  Publication  du  décret  qui  établit  les  droits  des  pauvres 
sur  les  spectacles,  171; — de  relui  qui  établit  le  droit  sur  les  cartes 
à  jouer,  1 80.  —  Ltablisscracnt  d'une  maison  centrale  de  détention  pour 
ce  département  ,       ;  —  d'archives  des  contrats,  418.  ARCHIVES, 

Dotations,  États  wmaitu,  Prélatukes,  Scrmens. 
Rouen,  Décret  relatif  à  l'établissement  d'une  cour  spéciale  cxtraoïdi- 
naire  dans  cette  ville,  17.  • 

Routes.  Décret  impérial  contenant  rcglcuicnt  sur  la  classification  ,  la 
construction  ,  la  réparation  ,  l'entretien  et  la  surveillance  des  routts 
im)>trialc,s  et  départementales,  66  tt  suiv.  —  Tableau  des  dilfcremci 
classes  de  routes  iinpérialo  et  départementales  ,  90  et  suiv. 

RouVAiROLis  (Le  S.'^J.Sa,  conij^sution  ;\ve.c  U  commune  de  Caudevalg 

jp.  Communes* 
,RoTBE  ^.^       Yoyç^  Digues^  ... 

 ç 


.  î>aint-BeRNARD  (Chanoines  hospitaliers  du  CrauJ- ).  Décret  contenant  «f- 
ganisation  et  discipUncde  «cttc.  cong^j^ipn  ,.7^4.5. .  -  ;  -  .  ' 
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SAINT-CLOUPcDécfet'P^rtant  réunion,  au  domaine  de'  la  couronne  |  de 

x<j^v«ajmmcublcs  acquis  dans  cette  commune /  346. 
5aint^ERMA1N-£N-Laye.  Décret  portant  réunion  au  dbmainc  de  ia 

•  couronne  de  divers  immeubles  acquis  dans  cçtte  commune,  347. 
Saint-Hippolyte.  Décret  portant  création  d'un  tribunal  de  cpmmcrcc 

dans  cette  ville,  163. 
Saint-Jean-de-Losne,  Décret  qm  établit  un  tribunal  de  commerce  dana 

cette  ville,  417.  '  * 

Saint-Joseph  f  Sœurs  de  ),  Approbation  de  léurs  statuts  t  32  ^. 
SXirh'-M/^MERSf*  Uéaret  poitant  établissement  d'un  conseii  de  prud* 

hommes  dans  cétte  commune ,  y)6. 
Saisies  immobilières.  Voyez  Mainmises. 

Saisies  réelles.  Décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  parles  awcicns  com- 
missaires aux  saisies-réelles,  supprimés  par  la  loi  <\n  2  5  septembre  17^3» 
qui  ne  se  sont  pis  Conformés  à  celle  du  1 6  germinal  an  XI,  177. 

Salle  de  spectacle.  Pécrct  impérial  ,quî  maintient  et  autorise  ui^e  asso- 
ciation tontinière  formée  au  Man^,  pour  la  construction  déjà  exécutée 
et  l'entretien  d'une  silfeMè  spectacle,  119. 

SalMtSalm.  Décret  relatif  à  l'inscrif/tion  ries  privilèges  et  hypothèquef 
'  ac^us  daiis  le  pays  de  Sàlm-Salm  réuni  au  département  de  la  Uppe, 

393- 

Sakthc.  Lettres-patentes  de  création  du  dépôt  de  mendicité  de  ce  dcpar- 
temem ;  3  jH.  '  ' 

Sarzane  (Arrondissement  de ).  Décret  ^ui  fixe  ses  nouvelles  limites  ,  242. 

S  Assena  Y.  Décret  qui  érige  réélise  de  cette  commune  en  cbaptlle,  258. 

Savoye-Rollin  (M.) ,  préfet  du  département  de  la  Sqine-Inférieure ,  sut- 
pendu  de  ses  fonctions ,  2  3!^ 

Seine-Inférieure  ^ZV/'^ïrré-wIfffiif /a  y.  VoyczTiiÉFETS. 

Séquestre  des  biens  des  individus  <|ui  onC  refusé  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  les  constitutions,  365. 

3ekment.  Décret  relatif  à  la  poursuite  et  au  jutTcment  par  une  commission 
militaire,  des  individus  des  départemcns  de  Rome  et  duTrasimène,  qui 
ont  réfusé  de  prêter  le  serment  prescrit  à  tout -Français  p:ir  les  consr 
tîtùtîons  de  rÉmpirc,  au  séquestre  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens» 
365.  '    '         •  '   '  '        "*  *     '  ^ 

Services  w////ftw'w.  Voyez  Dotations. 

6iàNN£.  Décret  portant  éublissement  d'une  maison  centrale  de  détoition 

*^ans  cette  commune,  355, 
Sl.MPLON.  Décret  portant  t|uc  les  actes  qui,  dans  fç  département  du  Sim*- 
plon,  n'ont  j)as  de  date  certaine,  seront  vises  pour  timbre  tt  enregistrés  . 
jjratU  dans  le  dé!ai  de  trois  mois,  1 8 1 .  ~  Etablissement  de  la  maison 
centrale  de  détention  de  ce  département ,  271  j  .  m/,*- 

Société  tfjfffiryiirf.  Voyez  Association  anonyme,  '  *  .  * 
S(EUns  gnses.  Donations  et  legs  qui  leur  sont  faits.  Voye-^  DoKATIOXS, 
Legs. 

ScEUKS  hospitalières.  Voyez  ASSOCIATIONS  religiettiit, 
Sol^s  PitÉF£*rs.  I.cur  survciflanccliur  les  roiites  ,*  79. 
6r£CXACLE$  (Droits  des  pauvres  sur  les)* '\oycL  DuoiTS,- 
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Spectacles,  ï^^r^ Salles  de  spectncU. 

SmziA.  Chef«lieu  du  4.*  arrondissement  communil  du  d^gutemem  dés 
Apennins,  24s.  •  . 

Statuts  des  associations  des  sawrs  Ao^itaUéres,  Woytz  HoSPlTAtlàsES. 

Substitutions.  Décret  qui  déclare  commun  aux  dcpartemens  de  la  ci- 
devant  Hollande ,  y  compris  ITms-Orkmal,  les  Houchcs-du-Rhin,  ici 
Bouchcs-dc-l'Escaut ,  la  Lippe  et  l'arrondissement  dcBi  cda,  l'article  1 1;^ 
du  dt'cret  du  4  juillet  :8i  i  ,  lelatifaux  subsiiruiions  faites  dans  les  ac- 
partcmcns  anscaricjucs  avant  la  mise  en  artivitc  du  code  Napoléon^. 
I  ^9.  —  Avis  du  Conseil  dctat  sur  la  demande  en  nullité  d'uq^  substitui^ 
lion  faîte  en  Hollande  avant ia  mise  en  activité  du  même  code,  140. 

Sucre  de  heueraufe.  Décret  portant  établissement  d'écoles  de  fabrication; 
encouragement  de  la  culture  de  la  betterave  ;  institution  de  licences 
pour  ia  fabrication,  et  création  de  quatre  fabriques  impérialc&y  et  d'une 
fabrique  dans  le  domaine  de  Rambouillet,  13  et  sufv. 


TÉMOIGNAGE  ^C/V/7//V«  en  )  dfs  mini  tm,  Ifc.  Voyez  CITATION  rn  tcmoignûgi. 

T£STAM£^s.  Décret  portant  ^uc  les  revocations  de  testanicns  pourront 
être  faîtes  et  expédiées  sur  la  même  feuille  que  ces  actes,  410. 

TlMURE.  Décret  qui  fixe  le. délai  pour  faire  usa^dans  tes  sept  départf- 
mens  delà  Hollande  des  nouveaux  papiers  timbres,  iB4«^Décret  portant 
que  les  révocations  de  procurations  et  de  testamens  pourront  être  fait« 
et  expédiées  sur  la  même  feuille  que  ces  actes ,  410.  —  Actes  visés  pom 
timbre  dans  le  dcpartemciu  du  Simplon.  l'<)jr^M.MPl.ON. 

Toulouse.  Forges  et  fonderie*  du  Ltcour.  l^oyei  Association 
anonyme.  « 

,TRAiTLMhNT  de  rcfonnr.  Dc'crct  qui  fixe  à  cinq  années  la  durée  de  b 
jouissance  de  ce  traitement,  411.  —  Inc(»npatibiiité  de  ce  traitement 
avec  un  état  quelconque  d'activité  militaire ,  415.  —  Excepiioiis, 

Transaction  entre  les  sieurs  et  dame  Lautard,  et  les  hospices  civils  de 
Turin;  conflit  à  ce  sujet ,  14;. 

TRASIMÈNE  ( Dcfiirtement du) .V\x2iûor\  (\\.\  nombre  des  justices  de  paix, 35. 
—  Publication  du  <lcrrct  qui  établit  les  droits  des  p:!uvre5  .<ur  les  spec- 
tacles, 1-2*  —  de  celui  qui  établit  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer,  18». 

.  — Ltahli.vscmctu  d'un  dépôt  de  mendicité  ,514  ; — d'une  maison  centrale 
de  détention,  33^  ;  —  d'archives  de  contrats,  418.  Vo^ei^  ARCHIVES, 

Serment. 

.Travaux  â  li^er.  Décret  contenant  lesmesures  répressives  des  délits  de 

grande  VQtrie  dont  ils  peuvent  être  l'objet»  285. 
Tribunaux  chUs  de  prenuire  iastance,  Dccret  qui  supprimé  celui  établi  à 

Ncusiadt  ,8. 

Thiuunaux  de  commerce.  Dccret  portant  création  d'un  tribunal  à  Saint- 
I  lippo!ytc,  dcp:u:ciucnt  du  Gard,  1  6 5 ;  — Attributions  des  tribunauK 
de  commerce,  rehuivcincnt  aux  ventes  publiques,  laites  par  les  courlKS 
de  commerce,  307  et  iuiv,  —  Décret  portant  création  d'un  tribunal 
commerce  à  Saint-JeaU-dc-Losnc ,  4  '  7* 
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TFfiBUNAUX  ordtnaîrrs  dfs  Jâuana,  Décret  portant  création  à  Hambourg 

et  à  Liinebourg  de  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  134-  —  Décret 
qui  aJ^ujettit  les  nrcffici  s  et  les  huissiers  à  fournir  un  cautionnement  en 
numéraire,  et  icft  huUiKis  à  p^yer  le  droit  de  patente*  237.  Vojie^' 
Comptables. 
"^ruKiN  (  Hospicaxmh  de).  Voyci  Conflits. 


"Usines.  Q^rats  impériaux  portant  autorisation  d*établîsseroq|is  d'usines  à 
Attleinéngcn ,  128; — à  Cbènée,  1.87;  —  à  Jumetz,  190;  —  à  Gicz« 
— le  ruisseau  d*AcoK,  355  \  — àHalma,  556^—4  Carisbrunn* 

^  59  ;  —  a  Montmartre  ,  435, 

V 

Ventes  puhU^vfs  de  marchandises, Xyézxtt  contenant  ïa  désignation  de  ceîFes 
<]ui  peuvent  être  vendues  à  la  boune  et  aux  enchcres  par  Ici  courtiers 
de  commerce,  307. 

Versailles.  Décret  portant  réunion  au  domaine  de  la  couronne  de 
divers  immeubles  acquis  dans  cette  commune ,  346. 

Veuves /F«MNBff^ri«««r/ Voyez  Femmes.  •  ^ 

Voies  de  fait  centre  les  actes  de  foMtorité  pMhliftu*  Voyez  AUTOBITE 

publique. 

Voirie.  Décret  lelatifà  la  répmsion  des  délits  de  graa^  voirie»  88 
et  89* 


Fin  i}£  LA  Table  i^esj^atièrms. 


•  À  PARIS,  DE  l'imprimerie  IMPÉRIALE, 

.  Aàut  1812» 
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